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Traduction.  La  Haye ,  4-,  Juillet  1822. 


RAPPORT  de  la    commission  ,  nommée 
par  arrêté  du  y.  Mars  1822  n°.  12, 


JLja  commission  ,  nommée  par  arrêté  royal 
du  7.  Mars  dernier  no.  12,  à  l'effet  d'examiner 
l'état  actuel  de  l'agriculture ,  relativement  au  prix 
des  grains ,  a  l'honneur  de  présenter  à  V.  M. 
le  résultat  de  ses  délibérations. 

Si  d'un  côté  les  membres  de  cette  commission 
ont  été  flattés  de  la  confiance  dont  Votre  Ma- 
jesté a  daigné  les  honorer,  ils  n'ont  en  même 
tems  pu  se  dissimuler  la  difficulté  de  répondre 
dignement  aux   intentions  de  Votre  Majesté. 

La  conviction  de  cette  difficulté  n'a  point  été 
diminuée  par  l'examen  des  rapports,  faits  par 
les  Etats  des  différentes  provinces ,  sur  le  contenu 
de  l'arrêté  royal  du  5  Juillet  1820  n°.  4  9 ,  et 
de  l'ordre  du   cabinet   du  24   Juin   1821  n°.  48. 

Par  la  première  de  ces  dispositions ,  il  a  plu  à 
Votre  Majesté  de  soumettre  à  la  délibération  des 
Etats    quelques    points    relatifs    à  l'établissement 
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d'un  minimum  au  prix  duquel  le  cultivateur 
pourrait  se  défaire  de  ses  grains ,  et  d'un  maxi- 
mum au-dessus  duquel  on  tâcherait  de  faire 
ensorte  que  les  prix  de  cette  denrée  ne  s'élevassent 
pas. 

Les  réponses  qu'on  y  a  données  ont  fait  voir 
que ,  quelques  différens  et  divergens  que  fussent 
les  moyens  proposés  par  les  Etats,  pour  venir 
au  secours  de  l'agriculture,  ils  étaient  cependant 
unanimement  d'avis ,  que  la  fixation  d'un 
pareil  minimum  et  maximum  était  sinon  im- 
praticable du  moins  extrêmement  difficile ,  et 
que  toute  intervention  de  la  part  du  gouverne- 
ment ,  soit  par  l'établissement  de  magazins  ,  l'im- 
mobilisation,  etc.,  serait  très-préjudiciable. 

Nonobstant  le  peu  de  succès  des  tentatives  faites 
par  l'arrêté  du  5  Juillet  1820  n°.  4o, ,  Votre 
Mejesté  ,  s'occupant  sans  relâche  d'un  objet  qui 
offre  à  la  plupart  des  gouvernemens  de  l'Europe 
des  difficultés  presque  insurmontables,  présenta 
peu  après  aux  Etats  des  provinces  le  projet  d'un 
système  de  crédit  foncier ,  à  l'instar  de  celui ,  qui 
est  en  vigueur  dans  la  Prusse- Occidentale. 

Mais  les  Etats  de  toutes  les  provinces  furent 
encore  unanimement  d'avis  que  ce  projet  n'était 
pas  applicable  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  nombreuses  objections  faites  par  les  Etats 
précités  sur  tout  ce  qui  regarde  cet  objet,  ne 
pouvaient  manquer  de  donner  aux   membres  de 
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îa  commission,  dans  toute  la  force  du  terme, 
la  mesure  des  difficultés  qui  les  attendaient,  et 
du  peu  d'espoir  qui  leur  restait  de  pouvoir  suggé- 
rer quelques  vues  neuves  et  satisfaisantes  sur  la 
matière. 

Cependant  l'établissement  de  la  commission, 
nommée  à  l'effet  d'aviser  aux  mesures  qu'il  con- 
viendrait de  prendre ,  «  pour  garantir  d'un  côté 
<i  les  cultivateurs  contre  une  baisse  du  prix  des 
«  grains  telle,  qu'elle  pourrait  entraîner  leur  ruine, 
«  et  pour  assurer  de  Pautre  côté  les  moyens 
«  d'existence  des  consommateurs  contre  la  cherté 
«  excessive  des  premiers  besoins  de  la  vie  dans 
<t  les  années  stériles,  sans  porter  préjudice  au 
«  au  commerce  des  grains,  *>  avait  un  but  trop 
noble  ,  pour  ne  pas  engager  les  membres  à  appor- 
ter tout  le  zèle  possible  à  un  nouvel  examen ,  et 
ils  ont  en  conséquence  l'honneur  de  présenter 
à  Votre  Majesté  le  résultat  de  leurs  délibérations, 
dans  l'espoir  qu'elle  voudra  bien,  en  tout  cas, 
rendre  justice  à  leurs  intentions. 

La  commission,  dans  le  cours  de  son  rapport, 
joindra  à  l'avis  de  la  majorité,  celui  d'une 
minorité  quelque  fois  assez  considérable  ,  afin  de 
mettre  Votre  Majesté  en  état  d'apprécier  les  ar- 
gumens  qui  ont  été  avancés  pour  ou  contre  les 
différentes  mesures  proposées. 

i°.  La  commission  ,  a,  en  premier  lieuyûxê 
Son  attention  star  le  projet   d'un  système    d'rm- 

A   2 


(M 

mobilisation ,  contenu  dans  le  premier  point 
du  mémoire  qui  lui  a  été  communiqué ,  pour 
servir  de  guide  à  ses  délibérations. 

Après  avoir  délibéré  sur  l'idée  de  mettre  hors 
de  circulation ,  dans  des  années  fertiles ,  la  par- 
tie surabondante  de  la  moisson ,  la  commission 
Ta  regardée  comme  tout-à-fait  inadmissible,  à 
cause  tant  des  capitaux  énormes  qui  seraient 
requis  à  cette  fin,  que  de  l'administration  éten- 
due, compliquée  et  très-dispendieuse,  qui  serait 
inséparable  d'un  pareil  système. 

On  a  été  également  d'avis  qu'en  tout  cas, 
l'immobilisation  ne  produirait  nul  effet  sans 
l'introduction  simultanée  d'un  minimum  et  d'un 
maximum  sur  l'importation  et  l'exportation , 
puisque ,  sans  cette  condition ,  les  grains  étran- 
gers remplaceraient  bientôt  la  partie  immo- 
bilisée   de   la  récolte  indigène. 

Toutes  ces  raisons  ont  engagé  une  majorité 
de  neuf  membres  à  ne  pas  adhérer  à  l'idée 
d'immobilisation  des  grains. 

Pour  prouver  quels  capitaux  énormes  il  fau- 
drait pour  immobiliser  la  partie  surabondante 
de  la  récolte,  même  en  admettant  une  prohibi- 
tion absolue  de  l'importation  des  grains  étran- 
gers, on  a  allégué  que  le  produit  de  la  récolte 
dans  la  Flandre  Orientale  seulement  est  évalué 
à  /  21,000,000. 

Si    maintenant    (en    supposant   l'existence   de 
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capitaux  suffisans  pour  effectuer  dans  tout  le* 
Royaume  l'immobilisation  du  superflu  de  la 
récolte  )  on  considère  les  pertes  à  essuyer ,  lors- 
que cette  masse  rentrerait  dans  la  circulation, 
par  frais  de  transport ,  déchet ,  détérioration , 
frais  d'emmagasinage  ,  intérêts  des  capitaux 
employés ,  etc. ,  etc. ,  on  pourrait  peut  être 
administrer  la  preuve ,  que  les  sacrifices  qu'exi- 
gerait cette  mesure  ,  l'emporteraient  sur  les 
inconvéniens  qu'on  croit  résulter  du  bas  prix 
des  grains.  La  commission  ne  saurait  croire  que 
toutes  les  dépenses,  que  nécessiterait  l'établis- 
sement d'un  système  d'immobilisation ,  pussent 
être  compensées  par  les  prix  plus  élevés ,  aux- 
quels on  pourrait  vendre  les  grains.  L'expé- 
rience démontre  ,  il  est  vrai ,  qu'ordinairement 
dans  un  espace  de  i5  années,  il  survient  deux 
mauvaises  récoltes ,  mais  elles  n'occasionnent  une 
hausse  considérable ,  que  lorsqu'elles  se  succèdent 
immédiatement  ;  sans  cela ,  on  pourvoit  aux 
besoins  de  l'année  dans  laquelle  la  récolte  est 
insuffisante,  au  moyen  de  l'excédant  des  récoltes 
précédentes ,  sans  que  cela  ait  une  influence 
remarquable  sur  les  prix. 

On  se  trompe  donc  si  l'on  part  de  la  suppo- 
sition, qu'une  seule  mauvaise  année  suffirait  pour 
compenser  les  pertes  et  les  dépenses  qu'on  vient 
d'indiquer.  Si  cette  supposition  était  admissible, 
chaque  particulier  se  ferait  marchand   de  grains; 
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il  employerait  à  cela  ses  capitaux  <Fune  manière 
avantageuse,  et  pourrait  jouir,  comme  premier 
bénéfice,  de  l'épargne  de  beaucoup  de  frais , 
de  pertes  et  de  dommages,  auxquels  les  grandes 
sociétés  sont  naturellement  sujettes;  en  gérant 
lui-même ,  il  économiserait  les  frais  d'adminis- 
tration ,  et  pourrait  opérer  d'une  manière  ï)ien 
plus  profitable  que  la  direction  générale  soldée , 
indiquée  dans  le  projet,  laquelle  devrait  prendre 
les  grains  de  tontes  les  récoltés  à  des  prix  plus 
élevés  qu'on  n'en  paye  dans  le  commerce. 
D'ailleurs  les  grains  ne  sont  pas  chaque  année 
également  propres  à  se  conserver  :  les  meilleures 
qualités  sont ,  en  général  celles ,  qui  se  gardent 
le  mieux,  et  le  commerce  les  met  en  réserve , 
après  que  les  achats  ont  été  faits  avec  le  plus 
grand  soin  et  une  parfaite  connaissance  de  cause. 
11  en  serait  tout  autrement  de  la  direction 
générale  :  elle  devrait  partout  employer  des 
agens,  qui  n'y  apporteraient  pas  toujours  les 
connaissances  nécessaires ,  ni  la  bonne  foi  dési- 
rable. Elle  cssuyerait  des  pertes  que  l'oeil 
attentif  du  maître  sait  prévenir,  parce  qu'agissant 
pour  son  propre  intérêt,  il  veille*  nuit  et  jour 
contre  la '■  fraude  et  'les  soustractions;  mais  on 
ne  peut  pas  supposer  des  soins  aussi  I  assidus  dans 
des  agens  salariés,  ni  dans  une  administration 
publique. 

La  commission  considère  encore  rétablissement 


(7) 

de  greniers  d'abondance,  au  moyen  de  l'immo- 
bilisation ,  comme  absolument  incompatible  avec 
le  commerce  des  grains.  :  car  ,  si  le  gouvernement 
peut ,  au  moyen  de  cette  immobilisation  ,  dispo- 
ser d'une  quantité  considérable  de  céréales ,  quel 
est  le  particulier ,  agriculteur  ou  marchand ,  qui 
voudra  en  faire  des  approvisionnemens  ?  Le  mobile 
du  commerce  est  l'espoir  du  gain ,  et  l'on  en  pri- 
ve entièrement  le  spéculateur ,  si  le  gouverne- 
ment possède  en  tout  temps; les  moyens  de  dé- 
précier les.  grains .  et  de  les  tenir  au-dessous  d'un 
certain  taux. 

En  France,  où  le  gouvernement  s'est  vu  plu- 
sieurs fois  obligé  de  sacrifier  des  sommes  con- 
sidérables à  l'achat  de  grains  étrangers ,  on  n'a 
jamais  osé  faire  l'essai  du  système  d'immobilisation; 
cependant  la  théorie  n'en  était  pas  inconnue  aux 
économistes  de   ce  pays-là. 

En  Angleterre,  où  le  gouvernement  parais- 
sait décidé  à  sacrifier  des  sommes  consi- 
dérables, pour  venir  au  secours  de  l'agriculture 
dans  ces  temps  d'abondance,  on  a,  malgré 
les  meilleures  intentions ,  fait  d'inutiles  ef- 
forts pour  trouver  un  remède.  Si  le  système 
d'immobilisation  était  praticable,  certes  on 
l'aurait  essayé  dans  ce  Royaume ,  à  cause  de  l'éten- 
due de  ses  ressources  pécuniaires  et  de  sa  position 
isolée. 

Cependant   la    commission    a    compris ,   qu'au 
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cas  que  l'existence  d'un  système  d'immobilisation 
fut  possible ,  il  en  résulterait  une  hausse  dans 
les  prix,  en  reconnaissant  toute  fois  que  cette 
hausse  serait  seulement  momentanée ,  et  ne  pour- 
rait être  maintenue  que  par  des  sacrifices  con- 
tinuels. 

La  commission  n'ayant  donc  pas  adhéré  au 
système  d'immobilisation  des  grains  superflus, 
pouvait  peut  »  être  se  dispenser  de  continuer 
l'examen  des  autres  points  5  mais  désirant  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  pourrait  tendre  à  répan- 
dre plus  de  jour  sur  la  matière,  elle  a  cru  devoir 
encore  s'occuper  au  moins  de  quelques  uns  des 
articles  principaux  du  mémoire  en  question  , 
lesquels  sont  relatifs  au  système   d'immobilisation. 

2.0  La  commission  passant  en  conséquence  au 
second  point ,  concernant  la  question  de  savoir , 
qui  devrait ,  casu  quo  ,  être  chargé  de  l'exécution 
du  système  dont  il  s'agit,  a  été  d'avis,  a  une 
majorité  de  huit  voix,  qu'il  serait  préférable  de 
confier  les  opérations  de  l'immobilisation  éven- 
tuelle à  des  sociétés  de  particuliers ,  qui  ce- 
pendant ne  devraient  pas  être  soustraits  à  toute 
espèce  de  surveillance  de  la  part  du  gouverne- 
ment, et  ce,  pareequ'en  général  elles  semblent 
inspirer,  soit  avec  raison,  soit  à  tort,  plus  de 
confiance  que  des  commissions  du  gouverne- 
ment, et  parce  qu'en  outre,  les  rapports  des 
Etats  sur   les   questions    contenues    dans   l'arrêté 
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du  5  Juillet  1820  n°.  4g  et  sur  le  projet  d'ûrt 
système  de  crédit  foncier ,  doivent  avoir  con- 
vaincu ,  que  l'intervention  du  gouvernement  dans 
cette  matière  ne  serait  pas  agréable. 

5°.  Sur  le  troisième  point  :  «  s'il  ne  serait 
«  pas  désirable  qu'on  vint  au  secours  de  l'agri- 
«  culture  en  lui  procurant  l'occasion ,  ou  de 
«  vendre  ses  produits ,  ou  d'obtenir  là  dessus 
a  des  avances ,  »  la  commission  a  unanimement 
jugé  ,  ne  pouvoir  ,  en  thèse  générale  ,  répondre 
qu'affirmativement:  mais  pour  autant  que  ce  se- 
cours devrait  avoir  lieu  au  moyen  de  l'immobi- 
lisation ,  ou  du  système  de  crédit  foncier  pro- 
posé ,  l'avis  de  la  commission  ne  sauroit  être 
que  négatif  par  les  raisons  précédemment  détail- 
lées ,  auxquelles  plus  d'un  membre  a  ajouté  ,  com- 
me son  opinion  particulière ,  la  crainte  de  voir , 
par  ce  moyen ,  les  petites  propriétés  passer  peu 
à  peu  entre  les  mains  de  ceux  qui  exploiteraient 
à  leur  profit  ce  système  de  crédit. 

4".  Le  quatrième  point  a  rapport  au  mi- 
nimum qui  devrait  être  employé  pour  l'achat 
des  grains  à  immobiliser.  La  commission  croit 
qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  faire  ob- 
server à  cette  occasion ,  que  dans  le  cours  de  son 
rapport  elle  a  designé  ce  minimum ,  ainsi  que 
le  maximum  qui  sera  mentionné  ci- après,  sous 
le  nom  de  minimum  ou  maximum  pour  ï 'in- 
térieur ,  afin  de  le  distinguer  clairement  du  mi- 
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nimum  et  maximum  pour  l'importation  et  l'ex- 
portation. 

Avant  de  fixer  la  quotité  de  ce  minimum,  la 
commission  a  jugé  qu'il  importait  d'examiner  la 
question  de  savoir  :  «  si  le  même  minimum 
«  devrait  servir  pour  tout  le  Royaume ,  ou  bien 
<<  s'il  devrait  y  en  avoir  plusieurs?" 

Il  résulte  des  délibérations  à  ce  sujet,  que, 
sur  onze  membres  présens ,  dix  ont  été  d'avis , 
que,  pour  procéder  d'une  manière  juste  et  con- 
venable ,  il  faudrait  que  chaque  province  au 
moins  eût  son  minimum,  et  même  plusieurs , 
selon  les  diverses  circonstances  et  localités. 

Les  motifs  de  cette  opinion  sont ,  que  le  but 
qu'on  se  propose  ne  peut  être ,  que  de  procu- 
rer à  l'agriculteur  le  moyen  de  subsister  en  at- 
tendant, et  que  par  conséquent  l'achat  des  grains 
ne  doit  jamais  se  faire  à  un  prix  plus  élevé ,  que 
celui  auquel  il  peut  les  cultiver  dans  la  province 
ou  le  district  qu'il  habite  ;  or ,  les  frais  de  cul- 
ture, selon  les  réponses  faites  par  les  Etats- pro- 
vinciaux ,  aux  questions  contenues  dans  l'arrêté 
royal  du  5  Juillet  1820,110.  4q  ,  variant  consi- 
dérablement ,  outre  l'adoption  de  divers  mini- 
mum selon  le  •  plus  ou  moins  de  frais  qu'exige 
la  culture ,  on  a  cru  aussi ,  que ,  pour  qu'il  n'en 
résultat  pas  qu'on  mît  de  préférence  en  vente 
les  qualités  inférieures,  en  conservant  les  au- 
tres ,  il  serait  nécessaire  d'établir  au  moins   deux 
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classes  de  minimum  y  d'après  le  degré  de  qualité 
des  grains. 

Un  membre  a  objecté,  qu'en  adoptant  plus 
d'un  minimum,  tous  les  gyains  reflueraient 
bientôt  sur  cette  partie  du  Royaume  ou  le  mini- 
mum serait  le  plus  élevé,  et  qu'il  serait  par  con- 
séquent indifférent  qu'il  y  eût  un  seul  ou  bien 
plusieurs  minimum.  Mais  il  a  été  répondu  par 
la  majorité,  que  cette  difficulté  ne  pouvait  se 
présenter,  si,  comme  <  on  paraissait  vouloir  le 
faire,  on  n'acceptait  au  taux  du  minimum  que 
tout  ou  une  partie  du ,  produit  récolté  sur  les 
lieux ,  après;  avoir  préalablement  pris  les 
précautions  ^nécessaires ,  pour  se  garantir  con- 
tre les  menées  frauduleuses ,  et  qu'en  tout 
cas  le  danger  de  voir  transporter  les  grains 
dans  l'endroit  où  le  minimum  seroit  le 
plus  élevé  ,  ne  semblait  par  fort  à  craindre ,  si 
l'on  considère,  que  les  frais  de  transport,  pour 
tel  endroit  où  l'on  accorderait  un  minimum 
intérieur  plus  élevé ,  ne  tarderaient  pas  à  excéder 
la  différence ,  qui  existerait  d'un  lieu  à  l'autre. 

Ensuite  la  commission  s'est  occupée  de  l'exa- 
men de  la  quotité  à  fixer  pour  le  minimum  à 
l'intérieur,  et  le  résultat  des  délibérations  a  été 
•que ,  sur.  dix  membres  présens  ,  neuf  étaient 
<Tavis,  qu'on  pourrait  adopter  pour  cela  le  ter- 
me moyen  des  prix  qu'on  trouve  cotés  dans  les 
réponses   des  Etats    provinceaux    aux    questions 


(    lO 

proposées  de  la  part  de  Votre  Majesté  le  5  Juillet 
1820,  n°.  49,  avec  cette  restriction  toutefois, 
que  si  ces  prix  se  trouvent  être  plus  élevés  que 
ne  le  comportent  les  prix  moyens  des  évaluations 
cadastrales ,  ces  derniers  devraient ,  dans  ce  cas  , 
être  pris  pour  minimum ,  tandis  que  par  rap- 
port aux  provinces  dont  les  Etats  n'ont  point 
fixé  de  prix,  on  pourrait  prendre  pour  base 
ceux  de  la  province  ou  de  district  limitrophe , 
dont  les  circonstances  ont  le  plus  d'analogie  avec 
celles  de  la  province  pour  laquelle  on  n'aurait 
point  côté  les  prix,  bien  entendu  que  dans  ce 
cas  aussi  les  prix  ainsi  fixés  ne  devraient  jamais 
excéder  le  prix  moyen  des  évaluations  cadastra- 
les de  la  province  dont  il  s'agirait. 

Le  membre  qui  n'a  point  partagé  cette  opi- 
nion ,  a  observé ,  qu'en  cas  d'immobilisation , 
on  doit  accorder  à  l'agriculteur,  non  un  béné- 
fice, mais  seulement  une  indemnité  pour  l'excé- 
dant des  frais  de  culture  sur  le  prix  que  peuvent 
rapporter  les  grains;  et  partant  de  cette  suppo- 
sition ,  ce  membre  a  prétendu  qu'on  ne  doit 
pas  se  régler  d'après  les  prix  cadastraux,  qui 
par  des  circonstances  particulières  et  la  conti- 
nuité de  la  guerre,  ont  été  poussés  à  un  taux 
excessif,  mais  qu'on  devra  du  moins  aussi  avoir 
égard  à  un  grand  nombre  d'années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre. 

5°.     Le  cinquième  point ,  savoir  :    «  si  Fim- 
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«  mobilisation  devra  se  borner  au  froment , 
«  au  seigle  et  à  Cépeautre,  ou  bien  devrait 
«  s'étendre  à  d'autres  produits  de  l'agriculture ,«  i 
a  donné  lieu  aux  réflexions  suivantes. 

D'un  côté  l'on  a  prétendu  que  ces  trois  espè- 
ces de  grains ,  étant  les  principaux  produits  de 
l'agriculture ,  réglaient  le  prix  de  tout  le  reste , 
et  qu'il  était  par  conséquent  inutile  de  com- 
prendre d'autres  espèces  dans  l'immobilisation , 
puisque  la  hausse  ou  la  baisse  de  celles  -  là 
exerçait  une  influence  immédiate  sur  les  autres. 

D'autre  part  on  a  soutenu  que  les  autres  pro- 
duits de  l'agriculture,  tels  que  beurre,  fromage, 
foin  ,  blé  sarrasin ,  pommes  de  terre ,  fèves , 
tabac,  bétail  pour  la  boucherie,  chevaux,  etc., 
etc . ,  qui  tous  sont  aussi  bien  que  les  trois 
espèces  de  céréales  mentionnées  ,  sujet  à  toutes 
les  vicissitudes  qui  influent  sur  les  prix ,  auraient 
un  droit  égal  à  la  protection  du  gouvernement, 
et  qu'il  y  aurait  une  injustice  palpable,  à  favo- 
riser les  propriétaires  des  terres  arables  et  même 
exclusivement  ceux  de  quelques  espèces  de  ces 
terres ,  tandis  qu'on  ne  ferait  rien  pour  ceux 
qui  en  possèdent  d'autres,  non  plus  que  pour 
les  propriétaires  de  pâturages,  quoique  les  pro- 
duits de  ces  dernières  terres  se  vendissent,  il  y 
a  peu  de  temps,  à  plus  vil  prix  peut-être  que 
ceux  des  terres  arables  ,  dont  il  est  question. 

Enfin',    on   a  déclaré    ne  pas  concevoir  com- 
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ment  les  prix  des  trois  espèces  de  céréales  indi- 
quées pourrait  influer  si  immédiatement  sur 
ceux  des  autres  produits  dé  l'agriculture,  que, 
par  exemple,  la  baisse  ou  la  hausse  des  grains  dût 
immédiatement  faire  baisser  ou  hausser  le  bétail 
pour  pour  l'abattage ,  et  les  chevaux. 

On  a  encore  fait  observer-  que ,  dans  plu- 
sieurs provinces,  le  blé  sarrasin  forme  un  tiers 
de  la  récolte,  et  que,  vu  surtout  qu'on  l'y  cul- 
tive en  plus  grande  quantité  que  l'épeautre ,  il 
ne  serait  pas  juste  d'exclure  cette  branche  inté- 
ressante de  la  culture,    de  la  mesure  projetée. 

A  la  suite  de  ces  discussions,  un  appel  nomi- 
nal a  fait  voir ,  que ,  sur  onze  membres  présens , 
six  étaient  d'avis,  qu'indépendamment  des 
trois  espèces  de  grains  mentionnées  ci -dessus, 
l'immobilisation,  si  elle  a  lieu,  devrait  aussi 
s'étendre  à  d'autres  produits  de  l'agriculture. 

Parvenue  jusque  là,  la  commission1,  après 
une  lecture  attentive  des  autres  points  contenus 
dans  le  mémoire,  a  jugé  que  la  solution  des  cinq 
premiers  renfermait,  en  tout  ou  en  partie, 
celle  des  autres  :  et  en  conséquence  elle  s?est 
bornée  à  traiter  encore  le  17e. ,  ayant  pour  objet 
le  maximum  à  l'intérieur ,  au-dessus  duquel 
le  pain  ne  devrait  pas  être  vendu  à  la  classe 
peu  aisée ,  afin  de  mettre  ce  maximum  en  rap- 
port avec  le  minimum  dont  il  a  déjà  été  parlé* 

La  commission  s'est  donc  proposé  là-dessus  > 
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comme  elle  avait  fait  pour  le  minimum ,  la  ques- 
tion suivante  :  «  si  l'on  adopte  le  système  d'un 
«  maximum  tel  qu'il  est  désigné  dans  le  17c.  point , 
«  un  seul  suffirait-il  pour  tout  le  Royaume,  ou 
«  en  faudraït-t-il  plusieurs  ?  » 

Si  le  prix  ,  auquel  le  cultivateur  a  Lesoin  de 
vendre  ses  grains  pour  subsister  ,  peut  différer 
sensiblement,  d'une  partie  du  Royaume  à  l'autre, 
à  raison  de  diverses  circonstances ,  il  en  est  in  - 
dubitablement  de  même  quant  aux  moyens  de 
subsistance  des  consommateurs  ;  et  il  paraîtrait 
dès-lors,  que  là  commission ,  pour  être  consé- 
quente ,  devrait  conseiller  l'adoption  de  différens 
maximum ,  comme  elle  s'est  déclaré  pour  l'adop- 
tion casu  quo  de  plusieurs  minimum,  mais,  at- 
tendu que  l'examen  et  la  fixation  de  tous  les  maxi- 
mum ,  aux  quels  on  devrait  ainsi  recourir ,  pré- 
senteraient encore  beaucoup  plus  de  difficulté  que 
l'examen  et  la  fixation  des  minimum,  et  comme 
en  outre  l'émission  de  grains ,  dont  il  s'agit ,  à 
un  prix  déterminé ,  serait  une  mesure  avanta- 
geuse pour  le  public,  la  commission  a  été  d'avis, 
qui  le  prix,  moyennant  lequel  on  pourrait  parti- 
ciper à  cette  faveur,  n'aurait  pas  besoin  d'être 
fixé  avec  la  même  précision,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  prendre  les  grains  à  raison  d'un  minimum ", 
ce  qui  constitue  toujours  une  charge  réelle  pour 
le  trésor:  et  qu'il  serait  par  conséquent  préféra- 
ble de  se  décider  pour  un  seul   maximum    pour 
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tout  le  Royaume  ;  et  il  a  paru  à  la  commission 
qu'on  pourrait,  s'il  y  a  lieu,  adopter  pour  cet 
effet  le  prix  de  i5.  fl.  pir  rasière  pour  le  fro- 
ment et  de  fl.  9.50  par  rasière  pour  le  seigle,  ce 
qui  constitue  le  terme  moyen  des  prix  énoncés  , 
dans  les  réponses  des  Etats  des  différentes  pro- 
vinces ,  aux  questions  contenues  dans  l'arrêté  royal 
du  5.  Juillet  1820,  n°.  49. 

La  commission  trouve  d'autant  moins  d'incon- 
vénient dans  l'adoption  d'un  seul  maximum  ,  quel 
qu'en  puisse  être  la  quotité  ,  qu'on  déciderait 
uniquement  par  là ,  que ,  ce  prix  une  fois 
atteint ,  le  pain ,  mis  en  réserve  pour  la  fin  qu'on 
se  propose ,  devrait  être  livré  à  ce  taux ,  mais 
nullement  qu'il  ne  pourrait  aussi  être  vendu  en 
quelques  endroits  à  plus  bas  prix,  si  les  circon- 
stances l'exigeaient. 

.  Quoiqu'il  s'ensuive  de  l'avis  émis  comme  dessus 
par  la  majorité,  que  l'adoption  éventuelle  d'un 
minimum  et  maximum  à  l'intérieur  devrait 
également  s'étendre  à  des  produits  de  l'agricul- 
ture autres  que  le  froment  et  le  seigle,  la  com- 
mission a  néanmoins  jugé  pouvoir  s'abstenir 
d'examiner  quelles  quotités  pourraient  être  fixées 
à  cette  fin ,  d'une  part ,  parce  qu'elle  ignore  , 
quels  sont  les  produits  que  Votre  Majesté  désire- 
rait faire  comprendre  dans  la  mesure,  et  de 
L'autre  ,  parce  que  cette  fixation  ne  pourrait  avoir 
lieu ,  qu'à  la  suite  d'un   examen   minutieux  ,  qui 

deviendrait 
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deviendrait  absolument  inutile,  si  Votre  Majesté 
se  conformait  à  l'avis  de  la  commission,  pour 
renoncer  à  l'idée  d'immobilisation. 

Ayant  ainsi  répondu,  d'après  sa  conviction, 
aux  questions,  proposées  dans  le  mémoire,  et 
se  flattant  d'avoir  sur  ce  point  rempli  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté ,  la  commission  pourra 
maintenant  passer  à  l'objet  de  la  tâche  qui  lui  a 
été  en  outre  imposée  par  l'arrêté  du  7  Mars,  n°.  12. 

Aviser  aux  moyens  de  venir  au  secours 
de  l'agriculture,  sans  froisser  les  intérêts  des 
consommateurs,  ni  mettre  des  entraves  à  la 
liberté  du  commerce  des  grains  ,  existante  dans 
ce  Royaume ,  tel  est  le  problême  difficile ,  dont 
cet  arrêté  demande  la  solution  à  la  commission. 
D'après  l'art.  1.  de  l'arrêté  précité,  la  commission  a 
dû  délibérer,  en  premier  lieu,  sur  la  question  de  savoir: 

«  Si  l'état  de  l'agriculteur ,  par  rapport  au  prix 
«  des  grains  et  au  manque  d'occasion  pour  les 
«  vendre,  était  de  nature  à  exiger  l'intervention 
«  du  gouvernement ,  ou  bien  s'il  serait  préférable 
«  de  ne  point  s'en  mêler  et  d'abandonner  les 
«  choses  a  leur  cours  ordinaire  ?  >) 

Relativement  à  quelques  unes  des  causes  qui 
ont  occasionné  la  vileté  du  prix  des  grains ,  dont 
l'agriculture  se  plaint,  non-seulement  dans  ce 
Royaume  mais  dans  toute  l'Europe  en  général ,  les 
avis  ont  été  assez  unanimes  ;  on  a  attribué  cette 
baisse    à    une     diminution    de    consommation, 
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suite  de  l'état  de  paix  ;  à  une  augmentation  de 
culture  résultant  de  défrichemens  et  autres  tra- 
vaux par  suite  du  retour  à  l'agriculture ,  d'un 
grand  nombre  de  bras  que  la  guerre  occupait 
précédemment  ;  à  la  transformation  d'une  grande 
quantité  de  prairies  et  de  bois  en  terres  arables 
à  quoi  les  propriétaires  ont  été  déterminés  par 
la  cherté  excessive  des  produits  de  l'agriculture 
pendant  la  guerre  5  à  une  augmentation  de  la 
culture  des  pommes  de  terre ,  qui  en  beaucoup 
d'endroits  remplacent  le  grain  chez  la  classe  peu 
aisée  ;  à  une  augmentation  d'importation  de  riz , 
des  Indes  tant  Orientales  qu'Occidentales  ;  enfin 
et  spécialement ,  aux  trois  années  de  fertilité  ex- 
traordinaire,  qui  se  sont  succédé. 

A  ces  causes  la  majorité  a  cru  devoir  en  ajouter 
une  autre,  celle  des  grandes  quantités  de  grains 
importées  de  l'étranger ,  et  en  outre  celles  qu'on 
expédie  des  ports  d'Odessa,  Caffa,  Taganrocetc. 
pour  les  pays  méridionaux  de  l'Europe ,  qui  pré- 
cédemment s'approvisionnaient  de  grains  du  Nord 
par   l'entremise    du   commerce    des   Pays-Bas. 

Cette  opinion  de  la  majorité  doit  déjà  faire 
pressentir  à  Votre  Majesté  qu'on  a  été  moins 
unanimement  d'accord  ,  lorsqu'il  a  été  question 
de  décider  s'il  convenait  de  prendre  des  mesures 
pour  obvier  à  ces  différentes  causes  de  la  baisse 
dans  le  prix  des  grains,  ou  bien  si  on  laisserait 
aux  choses  leur  cours  ordinaire. 
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Les  membres,  qui  jugeaient  l'intervention  du 
gouvernement  nécessaire ,  ont  prétendu  : 

Que  le  prix  actuel  des  grains  est  beaucoup 
au-dessous  des  frais  indispensables  pour  la  culture  , 
et  qu'en  abandonnant  les  choses  à  leur  cours 
ordinaire  on  expose  à  une  ruine  totale  cette 
branche  essentielle  de  notre  industrie ,  qui  pen- 
dant vingt  années  n'avait  cessé  de  s'accroitre 
progressivement  ;  au  lieu  que ,  si  la  rétrogradation 
actuelle  continue ,  on  cessera  d'amender  les  ter- 
res. Us  ont  allégué  qu'on  s'en  appercevait  déjà 
cette  année  dans  plusieurs  provinces  où  l'on 
emploie  communément  la  chaux  comme  engrais, 
tandis  qu'en  d'autres  provinces  où  le  fumier  des 
rues  sert  au  même  usage,  on  aime  mieux  de  la 
laisser  se  perdre  dans  les  villes  que,  de  l'employer 
sur  les  terres;  qu'indépendamment  de  la  gêne 
qu'éprouve  déjà  le  cultivateur,  par  la  hauteur  de 
la  contribution  foncière ,  le  prix  des  grains , 
des  fruits,  du  beurre  et  d'autres  denrées  est 
maintenant  assujetti  à  des  droits  d'octroi ,  droits 
de  place ,  droits  de  pesage ,  etc.  ,  qui  ,  tout 
en  paraissant  au  premier  abord  peser  sur  le 
consommateur ,  retombent  en  effet  sur  l'agricul- 
ture, à  raison  des  circonstances  ,  et  qu'en  outre, 
comme  l'ont  remarqué  quelques  cultivateurs 
de  la  Hollande-Septentrionale,  dans  une  pétition 
signée  par  i85  personnes ,  l'entretien  des  ponts  , 
voitures  |  nacelles  et  d'autres  objets   indispensa- 
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blés  pour  Pexercice  de  l'agriculture  et  le  soin 
du  bétail  coûte  au  moins  un  quart  de  plus 
qu'autrefois  ;  que  les  cultivateurs  ont  d'autres 
besoins  que  ci-devant  :  car ,  qu'au  lieu  d'être 
couverts  de  haillons ,  ils  ont  contracté  l'habitude 
de  se  vêtir  d'une  manière  plus  décente  ;  que 
leurs  alimens  sont  plus  sains  ;  que ,  d'ailleurs , 
ce  n'est  pas  lorsqu'un  gouvernement  paternel , 
en  propageant  l'instruction  dans  les  communes 
rurales,  a  créé  de  nouveaux  besoins  pour  cette 
classe  estimable ,  qu'on  voudra  lui  imposer  des 
privations  qui  tourneraient ,  au  moins  d'une 
manière  indirecte,  au  détriment  des  fabriquans, 
des  marchands  et  des  artisans ,  dont  la  détresse , 
selon  eux,  augmente  de  jour  en  j  our  ;  que  par  consé- 
quent ceux-ci ,  loin  de  retirer  quelque  avantage  de 
la  vileté  du  prix  des  grains  ,  y  perdraient ,  puisqu'ils 
auraient  moins  de  travail  et  de  débit ,  si  le  cultivateur 
se  trouvait  hors  d'état  d'acheter  ;  que  les  cultiva- 
teurs ,  devenus  plus  civilisés  parce  qu'ils  sont 
plus  éclairés ,  et  encouragés  par  le  gain ,  ont 
fait  servir  ce  gain  au  profit  de  toutes  les  bran- 
ches d'industrie,  sans  distinction,  et  que,  com- 
me les  produits  agricoles  sont  une  source  de 
richesse  certaine,  et  indépendante  des  circon- 
stances ,  il  ne  serait  pas  convenable  de  les  sa- 
crifier à  un  autre  intérêt  quelconque  ;  que  ce 
n'est  pas  seulement  la  vileté  des  prix  qui  les 
engage  à   se   prononcer   en  faveur  de  Pinterven- 
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tîon  du  gouvernement,  mais  plus  spécialement 
encore  l'encombrement  des  greniers,  où  les 
grains  indigènes  dépériront,  si  l'état  actuel  des 
choses  continue,  parceque  la  vente  en  est  en- 
tièrement paralysée  par  l'afïluence  des  grains 
étrangers  5  qu'ils  sont ,  au  reste ,  bien  éloignés 
de  souhaiter  que  les  grains  s'élèvent  à  un  prix 
exorbitant;  que  les  mesures  qu'ils  sollicitent 
ont  autant  pour  but  de  prévenir  le  retour  d'une 
détresse  semblable  à  celle  de  1817  ,  que  de  faire 
cesser  celle  qu'éprouve  aujourd'hui  l'agriculture, 
et  qu'ils  ont  moins  en  vue  l'augmentation  des 
prix,    que  la  possibilité  de  vendre. 

Ceux  des  membres,  au  contraire,  qui  ont 
été  d'avis  de  laisser  les  choses  aller  leur  eours 
ordinaire,    ont  allégué: 

Que  les  grains  ne  sont  pas  actuellement  à  si 
bas  prix  ,  qu'on  doive  pour  cela  craindre  , 
comme  il  a  été  avancé,  de  voir  totalement 
négliger  l'agriculture  ;  qu'au  contraire ,  les  prix 
moyens  actuels  sont,  à  peu  de  chose  près, 
au  niveau  des  prix  moyens  auxquels  ils  se  ven- 
daient, pendant  le  siècle  dernier  et  durant  un 
état  permanent  de  paix.  Ils  ont  produit  à  l'appui 
de  cette  assertion  un  tableau  (A)  rédigé  d'a- 
près des  pièces  authentiques  et  indiquant  les 
prix  moyens  du  seigle  pendant  le  siècle  dernier 
et  les  22  premières  années  du  19e.  siècle,  dans 
un   des  marchés  des  provinces  septentrionales. 
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Ce  tableau  prouve,   selon    eux: 

i°.  Que  depuis  1700  jusqu'à  1821  le  prix 
moyen  du  seigle  vendu  à  été  defb.yô  la  rasièrc 

depuis   1700  jusqu'à   1800..    -  4.i4         « 
et  depuis  1700        «         1785..   -  3.92         a 

2°,  Que  pendant  la  dernière  période  eitée , 
le  prix  annuel  a  été  49  fois  au-dessous  du  prix 
moyen  des  85  premières  années  du  18e.  siècle. 

5°.  Que  le  prix  moyen  de  toute  une  année 
a  été  pendant  le  18e.  siècle,  5g.  fois  au-dessous 
du  prix,  auquel  on  pouvait  encore  vendre  au 
mois  de  Janvier  de  la  présente  année,  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  ; 

4<>.  Que  les  prix  du  jour  sont  ceux  des  an- 
nées 1777,   1778,  1779  en  1780. 

Un  tableau  officiel  (  B  )  des  prix  du  marché  de 
Louvain,  considéré  comme  le  régulateur  des 
prix  des  grains  dans  les  provinces  méridionales , 
a  été  produit  par  ces  membres,  pour  prouver, 

i°.     Que  le  seigle  s'y  est  vendu 

de  1700  à  1821 f  4.17 

de  1700  à  1800 -  3.62 

etde  1700  à  1785 -  3.36 

tandis  qu'au    mois   de   Mars    1822,    il    se  ven- 
dait dans  la  même  ville  f  3.35. 

2°.  Que  le  prix  moyen  de  toute  une  année 
a  été  pendant  le  18e.  siècle  47  fois  au-dessous 
du  prix  moyen  de  Mars  1822. 

3°.     Que  le  prix  qu'on  obtient   encore  sur  le 
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marché  de  Louvain  ,  est ,  à  un  cent  près ,  le  prix 
moyen  des  85  premières  années  du  dernier  siè- 
cle, et  surpasse  encore  le  prix  moyen  de  1791. 

Quant  au  froment ,  ces  membres  n'ont  pu  se 
procurer  des  données  aussi  complettes  ;  cependant 
ils  ont  aussi  produit  à  cet  égard  un  tableau  (  G  ) , 
tandis  que  les  tableaux ,  insérés  à  la  fin  de  Pou- 
vrage  de  Mr.  de  La  Boulliniere  intitulé  de  la 
disette  et  de  la  surabondance  en  France  ,  ont 
servi  a  completter  ce  qui  manquait  à  leurs  ren- 
seignemens. 

Or,  il  conste  d'après  ces  tableaux:  que  de- 
puis 1700  jusqu'en  1785  le  prix  moyen  par  hec- 
tolitre a  été  en  France  de....  fr.  12. 0,4 
et  depuis  1771  jusqu'en  1785.  «  i5.5o, 
tandis  que  pendant  cette  dernière  période  ,  le  prix 
moyen  de  tout  le  froment  vendu  sur  le  marché  de 
Rotterdam  s'élève  à  f  8 .  3o  ,  ce  qui  (  sur  le  pied 
de  deux  francs  dix  centimes  pour  un  florin) 
équivaut  à  fr.  17.43  argent  de  France;  d'où  il 
s'ensuit  que  pour  le  froment 'aussi,  le  prix  moyen 
de  Rotterdam  était  plus  élevé  que  celui  de  France , 
et  cependant  pas  au-dessus  du  prix  moyen  qu'on 
obtient  encore  dans  ce  moment  sur  ce  marché  ; 
car ,  suivant  les  renseignemens  fournis  par  le  Gou- 
verneur de  la  Hollande-Méridionale ,  ce  prix  a 
été ,  pour  le  mois  de  Février  de  la  présente 
année ,  de  f  8 .  65  ,  et  a  par  conséquent  surpassé 
ceux  de  1771  jusqu'à  1785. 
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Relativement  aux  prix  du  froment  dans  les 
provinces  méridionales ,  ces  membres ,  d'après 
le  tableau  précité  du  marché  de  Louvain  ,  ont 
prouvé  qu'ils  y  ont  été  : 

De  1700  à  1785  lefromentà  10  fr.  3i  centimes. 

De  1171  à  1785  à 11  «   59 

tandis  que  pendant  le  mois  de  Mars  dernier  on 
a  encore  pu  stipuler ,  comme  prix  moyen  ,  dans  la 
province  du  Braband-Méridional  i4  fr.  5o  centimes: 
autant  de  preuves  que,  dans  les  provinces  tant 
septentrionales  que  méridionales  les  prix  sont? 
dans  ce  moment,  plus  élevés  qu'ils  ne  l'ont  été 
l'un  portant  l'autre,  au  commencement  du  siècle 
dernier ,  et  jusque  peu  de  temps  avant  la  guerre 
de  la  révolution,  et  même  plus  élevés  qu'ils  ne 
l'ont  été  pendant  un  laps  de  quinze  années  ,  peu 
éloigné  du  commencement  de  cette  guerre. 

En  considérant  qu'à  ces  époques  l'agriculture 
a  fleuri  nonobstant  l'existence  de  pareils  prix  et 
sans  qu'elle  ait  jamais  soUicité  une  protection 
spéciale,  ou  des  mesures  prohibitives,  il  ont 
peine  à  s'expliquer  comment  les  mêmes  prix 
peuvent  actuellement  faire  présager  sa  ruine  to- 
tale. Quant  à  la  dernière  période  du  siècle 
dernier ,  ils  ont  dit  que  le  résultat  de  leurs  re- 
cherches ,  quoique  offrant  quelque  différence  avec 
les  calculs  de  la  période  qui  a  précédé ,  ne  leur 
inspirait  cependant  pas  plus  d'inquiétude  sur  le 
sort  à  venir  de  l'agriculture. 
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Le  tableau  ci -joint  (D)  fourni  par  un  de  ces 
membres ,  et  qui  a  plus  spécialement  rapport  au 
marché  d'Anvers,  fait  voir,  que  le  prix  moyen 
du  froment  vendu  sur  ce  marché  pendant  les 
années  y  indiquées ,  a  été  de  16  fr.  58 ,  et  le 
prix  moyen  cadastral  de  i5  fr.  91,  ou  f  7  52  , 
lequel  prix  moyen  comparé  avec  le  dernier  prix 
connu  par  les  mercuriales  du  Gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  qui  est  de  f  y  5y  ou  i5  fr, 
4y  c. ,  les  conduit  à  observer  que  la  différence 
se  borne  à  6  pour  cent;  et  ils  ajoutent  que 
cette  légère  différence  ne  leur  parait  pas  justifier 
la  crainte  de  voir  négliger  l'agriculture,  d'autant 
moins  que ,  pendant  cette  époque ,  qui  a  été  sans 
contredit  extrêmement  favorable  à  l'agriculture ,  il 
est  quelquefois  arrivé  que  les  prix  sont  descendus 
jusqu'à   33  pour  cent  au-dessous  du  taux  actuel. 

Quant  au  seigle,  ils  avouent  que  les  calculs  ne 
sont  pas  aussi  satisfaisans ,  puisque  les  prix 
actuels  du  marché  d'Anvers  sont  tombés  à  3o 
pour  cent  au-dessous  du  prix  moyen  de  toute 
la  période  cadastrale  ;  quoiqu'ils  soyent  encore 
de  niveau  avec  ceux  de  l'année  1791 ,  époque 
cependant  où  la  guerre  avait  éclaté  ,  où  les  provinces 
méridionales  avaient  à  nourrir  un  corps  d'armée 
autrichien  très -considérable,  et  à  laquelle  on  ne 
peut  par  conséquent  supposer,  selon  eux,  que 
les   prix  ayent  été  peu  élevés. 

Ils  conviennent  à   la  vérité ,  que  les   baux  sont 
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plus  élevés  ;  mais ,  selon  eux ,  ils  doivent  natu- 
rellement finir  par  se  régler  sur  le  prix  des 
grains ,  et  il  n'est  pas  possible  qu'ils  se  maintien- 
nent à  la  longue  au  taux  excessif  où  la  cherté 
extraordinaire  des  céréales  les  a  fait  monter; 
et ,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  cultivateur 
ne  jouit  pas  d'autant  d'aisance  que  lorsque  les 
grains  sont  chers,  ils  estiment  néanmoins  que 
les  prix  actuels  sont  encore  suffisans  pour  l'inté- 
resser à  la  culture  de  son  champ. 

Quant  aux  contributions  foncières ,  elles  ne 
sauraient ,  disent-ils  ,  être  considérées ,  au  moins 
dans  les  provinces  méridionales,  comme  exces- 
sivement onéreuses  pour  l'agriculture,  puisqu'el- 
les n'atteignent  pas  le  montant  de  la  dîme  qu'on 
payait  autrefois  et  qu'on  ne  paye  plus  dans  ces 
provinces. 

Gomme  une  preuve  que  la  suppression  du  droit 
de  dîme  n'est  pas  un  avantage  de  peu  d'impor- 
tance pour  l'agriculture ,  on  a  cité  l'exemple  du 
Brabant- Septentrional,  où  les  dîmes  des  terres 
arables  ,  qui  se  perçoivent  en  partie  pour  le  compte 
du  trésor  public,  surpassent  le  montant  de  la 
contribution  foncière ,  sans  compter  encore  les 
dîmes  considérables ,  qui  se  trouvent  dans  les 
mains  des  particuliers. 

H  a  été  répondu  à  cette  assertion ,  de  la  part 
des  autres  membres,  que  la  contribution  foncière 
étant  calculée  sur  le  pied  du  5e.  du  revenu  net , 
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îa  dîme,  qui  se  composait  de  la  11e  gerbe  9  repré- 
sentait aussi  à  peu  parés  le  5e  du  revenu  net  pour 
les  terres  arables ,  mais  qu'on  ne  payait  point 
de  dîme  pour  les  prairies ,  les  jardins  etc.  et 
qu'on  ne  payoit  point  d'impôt  sur  les  bois,  qui 
n'étaient  pas  non  plus  sujets  à  la  dîme,  ce  qui 
fait ,  selon  eux ,  que ,  comme  les  fermes  se  com- 
posent tout  à  la  fois  de  prairies  et  de  terres 
arables,  la  suppression  de  la  dîme,  pour  un. 
propriétaire  qui  possède  en  même  tems,  des  bois 
des  champs  et  des  prairies,  ne  peut  pas  com- 
penser le  montant  des  impôts  actuels.  Cependant 
les  membres  qui  avaient  mis  en  avant  l'assertion 
ci-dessus  mentionnée,  n'ont  vu  dans  cette  ré- 
ponse qu'un  aveu  formel  de  la  vérité  de  ce  qu'ils 
avaient  dit ,  puisqu'il  s'agit  uniquement  ici  de 
ce  qui  concerne  les  terres  arables,  et  nullement 
de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  prairies,  des 
jardins,  bois,  etc. 

Ces  mêmes  membres  tiennent  pour  incontesta- 
ble que,  si  après  l'année  1791,  les  prix  des  grains 
ont  continuellement  haussé ,  et  sont  parvenus  à  un 
taux  inconnu  dans  le  1 8e  siècle ,  on  doit  moins 
l'attribuer  à  l'augmentation  des  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculture,  qu'aux  suites  inévitables  d'une 
guerre  de  près  de  25  années,  dont  notre  sol  a 
aussi  été  le  théâtre  par  intervalles,  et  qu'accom- 
pagne ordinairement  la  cherté  des  denrées  ;  en 
sorte  que ,  tandis  que  toutes  les  branches  d'industrie 
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nationale  languissaient ,  l'agriculture  seule  se 
trouvait  dans  un  état  florissant,  à  cause  des  prix 
inouis  auquel  se  vendaient  les  objets,  qu'elle 
produit. 

En  conséquence ,  ils  sont  d'opinion ,  que  main- 
tenant que  nous  sommes  revenus  à  l'état  de 
paix,  et  que  l'équilibre  se  rétablit,  il  n'existe  plus 
aucun  motif  pour  maintenir  l'agriculture  dans  la 
jouissance  de  ses  prérogatives  extraordinaires  5 
mais  qu'on  doit  plutôt  faire  en  sorte  que  la 
chasse  industrieuse ,  qui  s'est  longtems  ressentie 
de  la  cherté  du  pain,  au  point  que  cette  cherté 
a  même  occasionné  des  troubles  parmi  le  bas 
peuple,  jouisse  à  son  tour  des  avantages  de  la 
paix,  d'autant  plus  que,  si  la  main  bienfaisante 
qui  bénit  actuellement  nos  champs,  refuse  une 
moisson  abondante  à  l'agriculture,  cette  classe 
en  souffrira  la  première. 

Ils  ne  disconviennent  pas  que  le  cultivateur 
s'est  créé  des  besoins  nouveaux  à  mesure  qu'il 
a  joui  de  plus  d'aisance ,  que  pendant  la  guerre 
les  propriétés  rurales  ont  augmenté  de  prix  tant 
pour  les  acquéreurs  que  pour  les  fermiers  ou 
locataires  5  mais  ils  ne  trouvent  pas  de  motifs 
raisonnables  pour  prêter  la  main  à  ia  continua- 
tion de  cet  état  de  choses ,  et  bien  moins  encore 
pour  en  faire  supporter  les  effets  aux  artisans  et 
à  la  classe  peu  aisée.  Et  quand  même  ils  chan- 
geraient d'opinion  à  cet  égard ,  il  ne  croient  pas 


<»9) 

encore  que  ce  soit  au  moyen  de  dispositions 
législatives  qu'on  pourra  remédier  au  mal  :  qu'en 
supposant  même  qu'une  pareille  disposition  pût 
influer  sur  les  prix  des  grains ,  seule  ,  elle  ne 
serait  jamais  suffisante  pour  opérer  une  hausse 
de  quelque  importance;  enfin  ils  ont  cité  à  ce 
sujet  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
où  nonobstant  l'existence  de  semblables  mesu- 
res, l'agriculture  se  trouve  dans  un  état  aussi 
peu ,  pour  ne  pas  dire  moins  satisfaisant  que  dans 
le  Royaume  des   Pays-Bas. 

De  l'autre  part  on  a  objecté  que  l'état  de  ce 
Royaume  ne  peut  être  assimile  à  celui  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France ,  où  le  cultivateur  peut 
se  défaire  de  ses  denrées ,  du  moins  à  bas  prix  , 
tandis  que  cela  est  impossible  à  ceux  des  Pays- 
Bas  ,  à  cause  de  la  funeste  concurrence  qu'occa- 
sionne ,  selon  l'avis  de  ces  membres ,  l'afïluence 
des  grains  étrangers  sur  nos  marchés  ;  mais  ceci 
n'a  paru  aux  autres ,  qu'une  assertion  gratuite, 
parceque  en  admettant  même,  que  dans  quelques 
marchés  la  surabondance  empêche  de  vendre 
tous  les  grains  qu'on  y  amène,  rien  n'autorise 
à  croire  qu'il  en  est  autrement  en  France,  en 
Angleterre  ,  et  partout  ailleurs  ,  où  il  existe  une 
grande  abondance. 

Ces  membres  regardent  d'ailleurs  les  prétenti- 
ons des  cultivateurs  comme  d'autant  moins  à  l'abri 
de  tout  reproche  d'injustice ,  que  les  vicissitudes 
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de  gain  et  de  perte  sont  communes  à  tout  les  gen- 
res de  profession  et  de  commerce  ;  que  l'agricul- 
ture a  joui  pendant  vingt-un  ans  d'une  prospérité 
qui  a  été  à  peine  troublée  par  une  suite  de  trois 
années  moins  avantageuses  ;  et  ils  ne  trouvent  au- 
cun motif  d'embrasser  nne  opinion  contraire, 
dans  la  réponse  qui  leur  a  été  donnée;  que  la 
prospérité  de  l'agriculture ,  pendant  ces  2 1  années , 
a  tourné  au  profit  de  l'état,  et  ce  serait  la  faire 
rétrograder ,  que  de  vouloir  auj  ourd'hui ,  par  forme 
de  compensation ,  que  les  marchands  de  grains 
étrangers  fussent  seuls  en  possession  du  droit  de 
nourrir  à  leur  profit  les  habitans  du  Royaume; 
qu'au  reste  ceux-ci  y  gagneroient,  selon  eux, 
beaucoup  moins  qu'on  ne  pense,  puisque  les 
pertes  qu'éprouverait  l'agriculture,  comme  ils 
l'ont  déjà  observé  ,  retomberaient  indirectement  sur 
les  marchands ,  les  fabriquans  et  les  ouvriers ,  qui 
auraient  par  là  moins  de  travail  et  de  débit.  Cette 
réponse  ne  leur  parait ,  d'ailleurs ,  avoir  aucun 
trait  au  seul  point  dont  il  s'agit  dans  ce  moment , 
qui  est  de  savoir  si  une  intervention  du  Gouverne- 
ment dans  l'état  présent  de  l'agriculture  est  ré- 
clamée par  l'intérêt  général   de  la  société. 

Différentes  classes  de  la  société ,  marchands , 
fabriquans ,  détenteurs  d'effets  publics ,  etc. ,  etc. , 
disent  les  membres  qui  ne  désirent  point  l'inter- 
vention du  Gouvernement,  ont,  de  temps  à  au- 
tre ,  essuyé  des  pertes  considérables  par  l'effet  àcs 
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circonstances  ,  sans  qu'on  ait  jamais  songé  à  venir 
à  leur  secours  par  des  mesures  législatives  ou 
autres ,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  raison ,  selon  eux , 
d'en  établir  en  faveur  de  l'agriculture. 

Us  ont  allégué ,  comme  une  dernière  preuve 
que  l'agriculture  n'est  pas  réduit  à  un  état  deses- 
péré, que,  si  les  prix  sont  bas,  le  cultivateur 
s'en  trouve  en  quelque  façon  dédommagé  par  la 
plus  grande  quantité  de  denrée,  que  l'abondance 
des  trois  dernières  années  le  met  à  même  de 
porter  au  marché ,  circonstance  à  laquelle ,  selon 
eux  ,  on  ne  fait  pas  assez  attention  quand  on  se 
plaint  de  la  vileté  des  prix,  et  qui  néanmoins 
offrirait  un  contrepoids  assez  sensible  dans  la 
balance  de  ces  plaintes. 

On  n'a  point  combattu  la  vérité  de  cette 
assertion,  mais  on  a  seulement  prétendu,  que 
l'avantage  de  pouvoir  exposer  en  vente  de  plus 
grandes  quantités  est  illusoire ,  puisque,  comme  on 
l'a  déjà  plusieurs  fois  observa  ,  ces  grains  doivent 
dépérir  avant  de  pouvoir  être  vendus,  les  bleds 
étrangers  leur  ôtant  tout  espoir  d'entrer  en  con- 
currence. Par  rapport  à  cette  objection ,  comme 
elle  se  rattache  immédiatement  à  la  question  de 
savoir  si  la  Ubre  importation  est  ,  ou  n'est  pas 
avantageuse ,  les  auteurs  de  l'assertion  ont  cru  pou- 
voir se  référer  au  développement  ultérieur  de  leurs 
opinions  à  ce  sujet. 

A  tout  ce  qui  précède ,  ces  membres  ont  fîna- 
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ïemcnt  ajouté  qu'en  beaucoup  d'endroits  le  bas 
prix  des  grains  doit  être  attribué,  plutôt  à  leur 
mauvaise  qualité  qu'à  toute  autre  cause  ;  qu'il  est 
notoire  que  dans  la  dernière  année  le  froment  a 
été  récolté ,  en  grande  partie ,  humide  et  après 
avoir  germé ,  et  ils  citent  en  preuve  le  tableau 
ci- joint  (  G  )  ,  duquel  il  résulte  que  dans  quelques 
provinces  on  paie  pour  le  froment  indigène  /g .  5o  , 
tandis  que  dans  d'autres  on  le  vend  à  ^4.67  , 
différence ,  par  conséquent ,  de  ioo4pour  cent ,  qui 
selon  eux ,  ne  peut  être  attribué  qu'à  la  différence 
de  qualité. 

Après  toutes  ces  considérations  de  part  et 
d'autre ,  un  appel  nominal  a  prouvé  qu'une  ma- 
jorité de  six  contre  cinq  voix  a  été  d'avis ,  que 
l'intervention  du  gouvernement  doit  être  régar- 
dée comme  nécessaire. 

Comme  les  mémoires  remis  par  quelques  membres , 
sur  l'invitation  faite  par  le  président  dans  une  des 
premières  séances,  et  qui  se  trouvent  joints  au 
dossier,  ne  présentaient  la  proposition  spéciale 
d'aucune  mesure  pour  améliorer  l'état  des  grains  ,  si 
ce  n'est  la  fixation  d'un  minimum  et  d'un  ma- 
ximum sur  l'importation  et  l'exportation ,  ou 
l'établissement  d'un  droit  sur  l'importation  et 
l'exportation,  proportionné  à  la  différence  de  ces 
minimum  et  maximum  comparés  aux  prix  du 
marché,  et  comme  la  marche  des  délibérations 
indiquait  assez  clairement ,  que  ces  membres  don- 
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liaient  la  préférence  à  la  première  de  ces  deux  me- 
sures ,  on  a  témoigné  de  plus  d'une  par  t  le  désir 
d'en  faire  positivement  un   objet  de  délibération. 

Afin  cependant  de  ne  point  agir  contre  les 
intentions  de  Vcixe  Majesté,  la  commission  crut 
qu'il  serait  prudent  de  s'informer  préalablement 
si  l'introduction  d'une  pareille  mesure  y  serait 
contraire,    ou  non. 

Votre  Majesté  ayant  répondu  au  président, 
sur  la  demande  qu'il  en  avait  faite  au  nom  de  la 
commission,  qu'elle  attendait  également  l'avis  de 
la  commission  sur  la  compatibilité  ou  l'incompa- 
tibilité du  système  en  question ,  avec  celui  de  la 
liberté  du  commerce,  il  a  été,  en  conséquence, 
délibéré,   sur  la  question  de  savoir: 

(t  Si  l'établissement  d'un  minimum  et  maximum 
«sur  l'importation  et  l'exportation,  coordonné 
«  avec  un  système  d'entrepôt  pour  les  grains , 
«  pouvait  être  considéré  comme  une  entrave  à 
«  la  liberté  du  commerce  des  grains  ?" 

Les  membres  qui  se  sont  prononcés  à  ce 
sujet  pour  la  négative,  ont  dit:  que  le  minimum 
et  maximum  établi  sur  se  pied ,  donnerait  lieu  * 
il  est  vrai ,  à  quelques  formalités  de  plus ,  mais 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  incom- 
patible avec  la  liberté  du  commerce  des  grains  , 
puisque  on  laisserait  aux  négocians  ,  par  rapport 
au  commerce  à  l'extérieur,  la  libre  disposition, 
de  leur  propriété;   ils  ont  ajouté  que,  dans  le 
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cas  contraire,  on  pourrait  tout  aussi  bien  dire 
que  le  droit  d'entrée  qui  se  perçoit  actuellement 
sur  les  grains  étrangers ,  et  la  patente  à  laquelle 
le  négociant  en  grains  est  assujetti ,  sont  autant 
d'entraves  à  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
ce  qui  cependant  n'a  jamais  été  avancé  par  per- 
sonne. Ils  ont  en  outre  cité  l'exemple  de  l'An- 
gleterre qu'ils  croient  pouvoir  en  toute  sûreté 
nommer  un  pays  essentiellement  commerçant ,.  où 
l'on  entend  très-bien  les  intérêts  du  commerce, 
et  où  cependant  on  ne  considère  pas  le  minimum 
et  le  maximum  comme   entravant  le  commerce. 

Les  membres  qui  considéraient  cette  mesure 
comme  une  entrave  au  libre  commerce  des  grains 
ont  été  d'avis: 

Que  les  entrepôts  éventuels  pour  lés  grains 
ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  entrepôts  pour 
d'autres  objets;  que  ceux-ci  ne  sont  mis  en 
entrepôt  que  pour  assurer  le  payement  des  droits, 
que,  ces  droits  une  fois  acquittés,  le  propriétaire 
peut  librement  disposer  de  sa  marchandise  tant 
pour  l'importation  que  pour  l'exportation ,  au  lieu 
que  les  grains ,  en  ce  qui  concerne  l'importa^ 
tion  dans  l'intérieur,  devraient  rester  en  entrepôt 
jusqu'à  ce  que  le  taux  du  minimum  fût  atteint , 
et  indiquât  si  l'on  pourrait  importer  ou  non; 
ce  qui  constituerait ,  à  leur  avis ,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  voulût  considérer  la  chose,  une 
entrave  réelle;  que  les  plaintes  amères  du   com- 
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merce  contre  le  système  d'entrepôt  en  général 
démontrent  clairement,  qu'il  considère  ces  en- 
trepôts comme  une  entrave,  et  qu'on  peut  de  la 
prévoir  quelle  sensation  fera  sur  lui  l'introduction 
de  l'entrepôt  en  question,  puisque  c'est  précisé- 
ment dans  les  formalités ,  que  cette  mesure  en- 
traîne nécessairement,  et  en  particulier  les  visi- 
tes et  la  contrôle  des  employés ,  que  consistera 
l'entravé  ;  mais  que  ce  qui  fera  le  plus  fortement 
sentir  l'atteinte  portée  au  libre  commerce  par  le 
minimum  et  maximum,  c'est  la  considération, 
que  par;  là  les  grains  n'auraient  plus  de  valeur, 
puisque  la  possibilité  de  les  vendre,  quand 
même  on  n'en  ferait  pas  usage ,  est  seule  en  état 
de  leur  donner  du  prix  ;  que  l'introduction  d'un 
nouveau  système  fera  disparaître  l'ancienne  con- 
fiance ;  puisque  rien  ne  garantira  au  commerçant 
ou  spéculateur ,  étranger  ou  régnicole ,  que  ce 
système,  s'il  vient  à  se  trouver  insuffisant  par  la 
suite,  ne  sera  pas  bientôt  remplacé  par  d'autres' 
mesures  encore  plus  rigoureuses  ;  que  de  cette  ma- 
nière le  mal  ira  toujours  en  augmentant,  et  que 
rien  ne  leur  a  paru  moins  propre  à  dissiper  leurs 
craintes ,  que  le  raissonnement ,  dont  la  partie 
adverse  s'est  servi  à  cet  effet ,  nommément  que  les 
négocians  étrangers  s'attendaient  à  voir  prendre 
tôt  ou  tard  par  notre  gouvernement ,  à  l'exemple 
des  puissances,  qui  nous  entourent,  des  mesures 
encore  moins  propres  à  concilier  les  intérêts  du 
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commerce  avec  ceux  de  Pagriculture ,  et  que  ces 
négocians  seraient  entièrement  rassurés  ,  par 
l'adoption  de  la  mesure  proposée ,  regardée  comme 
conciliatrice ,  au  moyen  des  entrepôts ,  qui  ga- 
rantissent en  tous  temps  la  réexportation.  La 
minorité  a  cru  pouvoir  opposer,  avec  autant  de 
fondement ,  à  ces  raisons  la  persuasion  intime ,  que 
l'étranger,  plein  de  confiance  dans  la  fermeté  du 
gouvernement  si  souvent  mise  à  l'épreuve,  et  qui 
a  jusqu'à  présent  résisté  à  toutes  les  atteintes 
qu'on  a  voulu  porter  à  la  liberté  illimitée  du 
commerce  des  grains,  serait  tellement  stupéfait  et 
découragé  en  le  voyant  chanceler  dans  sa  marche , 
qu'aucune  promesse  ne  serait  capable  de  lui  faire 
croire  que  la  mesure  proposée  serait  Y  ultimatum 
des  expédiens  auxquels  on  aurait  recours. 

L'appel  nominal ,  institué  sur  cette  question , 
a  fait  voir,  que  des  onze  membres  présens  six 
étaient  d'avis,  que  l'établissement  d'un  minimum 
et  maximum  sur  l'importation  et  l'exportation, 
coordonné  avec  un  système  d'entrepôt,  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  une  entrave  pour  le 
commerce  des  grains. 

La  commission  a  pu  ensuite  passer  à  la  pro- 
position de  la  question  suivante,  qui  peut  être 
regardée  comme  la  plus  importante  de  celles,  sur 
lesquelles  elle  a  eu  à  se  prononcer  dans  le  cours 
de  ses  délibérations  ,  savoir  : 

«  S'il  conviendrait  de  conseiller  à  Votre  Majesté 
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«  l'introduction  actuelle  d'un  minimum  et  ma- 
«  ximurriy  coordonné  avec  un  système  d'entrepôt 
«  pour  les  grains.  ?" 

Les  partisans  de  cette  mesure  ont  dit  à  l'appui 
de  leur  opinion  :  que  le  bas  prix  des  pro- 
duits de  l'agriculture  doit  être  attribué  prin- 
cipalement aux  grands  approvisionnemens  qui 
en  existent  dans  le  Royaume ,  et  qui  augmen- 
tent continuellement  par  l'importation  illimitée 
de  grains  venant  du  Nord  et  d'autres  pays  ; 
que  l'exportation  à  l'étranger  n'offre  aucun 
débouché  aux  quantités  ainsi  amoncelées,  et 
que  la  situation  actuelle  de  l'Europe  et  d'autres 
contrées  donne  lieu  de  présager,  que,  s'il  se  fait 
maintenant  encore  quelques  expéditions  de  cette 
nature,  elles  diminueront  de  jour  en  jour,  vu 
que  V Angleterre  et  la  France  ont  adopté  un 
système  de  restriction  ;  que  T  Espagne  a  défendu 
toute  importation  ;  que  tout  le  Midi  de  l'Europe 
est  approvisionnée  par  les  ports  de  la  Mer 
Noire  mentionnés  ci-dessus  ,  qui  ne  participent  au 
commerce  des  grains  que  depuis  peu  de  tems  ,  et 
dont  l'influence  augmentera  par  la  suite;  que 
la  Russie  exporte  continuellement;  que  la 
Suède  a  défendu  l'importation ,  et  que  le  Dane- 
marc  Ta  limitée  ;  tandis  que  l'Amérique  exporte 
des  grains  pour  l'Europe ,  lorsque  les  prix  pré- 
sentent quelque  bénéfice,  et  qu'on  voit  dans 
cette  partie  du  monde    des   pays,   qui   naguères 
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se  trouvaient  encore  dans  l'enfance  de  la  ci- 
vilisation ,  exporter  maintenant  les  fruits  de 
leur  industrie,  et  provoquer  des  mesures. pro- 
tectrices pour  leur  agriculture;  qu'un  pareil 
état  de  choses  présente  peu  de  chances  de 
voir  diminuer  par  des  exportations  Pabondance 
actuelle ,  et  que ,  par  conséquent ,  l'importa- 
tion sans  cesse  renouvellée  de  grains  étran- 
gers, qu'on  cultive  dans  le  Nord  à  moins  de 
frais  que  dans  les  Pays-Bas ,  ne  peut  aboutir 
qu'à  déprécier  de  plus  en  plus  les  grains  indi- 
gènes ;  que  cet  état  de  choses,  pour  peu  qu'il 
eût  de  durée  ,  ne  manquerait  pas  de  faire  négliger 
l'agriculture ,  et  qu'on  doit  par  conséquent  tâcher 
de  trouver  un  expédient,  au  moyen  duquel  on 
puisse ,  sans  gêner  le  commerce  extérieur ,  qui  , 
quoique  diminué ,  peut  encore  être  considérable , 
exclure  les  grains  étrangers  des  marchés  intéri- 
eurs, assurer  aux  grains  indigènes  la  consomma- 
tion des  habitans,  et  produire  ainsi  une  hausse 
bienfaisante  dans  leur  valeur. 

Qu'à  la  vérité  le  haut  commerce  achète  sou- 
vent des  grains  indigènes ,  mais  que  c'est  à 
l'époque  ou  il  prévoit  une  hausse ,  et  que  les 
mêmes  grains ,  vendus  à  une  prix  médiocre , 
reviennent  ensuite  au  vendeur  à  un  prix  excessif, 
comme  on  l'a  vu  en  1817;  que  malgré  cela, 
ils  ne  nient  pas  la  grande  utilité  du  commerce 
dans  bien    des   cas,   mais    que,    comme   il    agit 
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particulièrement  dans  son  propre  intérêt  et  qu'il 
ne  néglige  aucun  moyen  de    faire  augmenter  la 
baisse   ou   la    hausse    des   prix,   selon    qu'il   est 
intéressé  à  acheter  ou  à  vendre ,  une  mesure  pré- 
servatrice est  nécessaire  pour   éviter  les  deux  ex- 
trêmes;   et   qu'ils   ne   croyent  pas  qu'il  en  existe 
de  plus  propre   à  remplir  ce  but ,   que  le  mini- 
mum et   maximum ,  parce  que ,    dans  un   pays 
ausssi  productif  en  blés  que  le  nôtre ,  cette   me- 
sure empêchera ,  selon  eux  ,  deux  extrêmes  près- 
qu'également  à  craindre;  et  que  pour   l'adopter, 
il  ne  peut  y  avoir  de  circonstance    plus  favorable 
que  la  conjoncture  présente.     Que    l'exemple    de 
l'Angleterre    et    surtout   de   la   France,   où    ces 
membres  disent    qu'on   s'est    avisé  à    temps   de 
changer  de  système  en  adoptant  un  minimum  et 
maximum ,    en     prouve    suffisamment    l'utilité, 
puisque  ce  ne  sont  plus  les  grains    d'Odessa  ou 
d'ailleurs,  mais  ceux  du   sol  français  ou  anglais, 
qui  fournissent  à  la  consommation  intérieure. 

Ils  attachent  peu  d'importance  à  ce  qui,  a  été 
objecté ,  que  le  besoin  de  grains  étrangers  s'est 
toujours  fait  sentir  dans  les  Pays-Bas ,  même  pour 
la  consommation  intérieure ,  et  que  par  conséquent 
la  limitation  de  l'importation  est  aussi  peu  avan- 
tageuse sous  le  point  de  vue  politique  que  dans 
l'intérêt  de  commerce  ;  car ,  disent-ils ,  rien  n'em- 
pêche de  completter  amplement  l'approvisionne- 
ment aussitôt ,  que  le  minimum  sera  atteint ,   et 
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et  ils  regardent  comme  d'autant  moins  nécessaire 
de  verser,  avant  cette  époque,  des  grains  étran- 
gers dans  la  consommation  intérieure ,  que  l'aug- 
mentation considérable  de  Pindustrie ,  le  défriche- 
ment de  vastes  terrains  vagues ,  le  dessèchement 
d'un  grand  nombre  de  marais,  et  la  reunion  des 
provinces  septentrionales  et  méridionales ,  four- 
nissent abondamment  de  quoi  suffire  aux  besoins 
de  cette  consommation ,  de  sorte  qu'on  serait  en 
droit,  selon  eux,  d'affirmer  positivement  qu'en 
y  comprenant  même  les  besoins  des  distilleries, 
on  a  chaque  année  un  excédent  considérable ,  et 
qui  tend  à  s'accroitre  de  plus  en  plus,  pourvu 
que  l'agriculture  ne  soit  pas  découragée. 

La  crainte  qu'on  a  manifestée,  que  l'établis- 
sement d'un  minimum  et  d'un  maximum  ne  fasse 
transférer  ailleurs  le  commerce  considérable  de 
grains  qui  se  fait  en  Hollande,  leur  a  paru  tout 
aussi  peu  fondée.  Ils  allèguent,  à  l'appui  de  leur 
opinion ,  que  Marseille  ,  malgré  le  système  prohibitif 
adopté  en  France,  continue  à  faire  avec  succès 
le  commerce  des  grains  dans  la  Méditerranée,  de 
préférence  aux  ports  d'Italie  et  d'Espagne ,  et  que 
cette  ville,  de  même  que  nos  ports  de  mer  où 
se  fait  le  commerce  des  grains ,  est  redevable  de 
cet  avantage  à  sa  position  ;  ils  estiment  qu'en 
conséquence  des  lois ,  qui  prohibent  ou  res- 
treignent considérablement  l'importation  de  grains 
dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,, il  ne 
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reste  à  ceux ,  qui  veulent  'exporter  leur  excédent , 
d'autre  resource  que  le  marché  des  Pays-Bas  ;  et 
comme  nos  négocians  sont  en  possession  de  ce  com- 
merce et  y  ont  placé  des  capitaux  considérables , 
ils  se  flattent  que  l'établissement  d'un  minimum  et 
d'un  maximum  lui  sera  d'autant  moins  préjudicia- 
ble ,  que  la  réexportation  demeure  complettement 
libre ,  au  moyen  de  la  garantie  qu'offrent  les  entre- 
pôts; qu'on  n'exigera  point  de  droits  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  perçoivent  actuellement ,  et  qu'ainsi 
tout  se  bornera  à  écarter  les  grains  étrangers  de  la 
consommation  intérieure.  Or  ,  selon  eux  ,  cette 
consommation  intérieure  est  de  peu  d'importance 
pour  le  grand  commerce  des  grains  proprement 
dit,  puisque  ses  opérations  se  bornent  princi- 
palement au   commerce  extérieur. 

Au  surplus  ces  membres  observent,  que  ce  se- 
rait renoncer  à  toute  idée  de  justice  f  que  d'ac- 
corder au  commerce  autre  chose  que  l'avantage 
de  pouvoir  verser  ses  grains  dans  la  consommation 
intérieure,  lorsque  les  prix  s'élèveront  au-dessus 
du  minimum  ;  car  pourquoi ,  disent-ils  ,  recourir 
à  ses  voisins  quand  on  possède  chez  soi  plus  de 
denrées  qu'on  n'en  peut  consommer ,  et  vu  qu'il 
importe  d'ailleurs,  qu'on  recouvre  immédiate- 
ment les  avances  faites  pour  la  culture ,  si  l'on 
veut  être  en  état  de  continuer  celle-ci? 

L'intérêt  des  distilleries  ne  leur  semble  pas 
non   plus  offrir  mx  argument  contre  la  mesure 

C  5 


qu'ils  réclament  ;  car  il  est  difficile  de  croire  ,  di- 
sent-ils ,  vu  le  bas  prix  actuel  des  grains,  indigè- 
nes, qu'on  y  employé  encore  des  grains  étran- 
gers 5  il  est  en  effet  prouvé  par  l'expérience 
que  nos  distillateurs  n'ont  pas  exclusivement  be- 
soin des  bléds  qu'on  tire  des  pays  septen- 
trionaux, puisque  sous  le  gouvernement  fran- 
çais, tandis  qu'on  était  en  guerre  avec  les  peu- 
ples du  Nord,  qui  certainement  alors  ne  nous 
envoyaient  pas  leurs  grains,  nos  distilleries  n'ont 
pas  cessé  pour  cela  d'être  en  activité  et  de 
fournir  du  genièvre,  non  seulement  à  la  con- 
sommation intérieure,  mais  même  à  l'étranger 
par  le  moyen  des  licences. 

Les  membres,  qui  étaient  contre  l'établissement 
d'un  maximum  et  d'un  minimum ,  ont  donné 
pour  motifs  de  leur  opinion. 

Que  le  commerce  dans  ce  pays- ci  remplace  le 
minimum  et  le  maximum,  puisque  l'importa- 
tion de  grains  étrangers  maintient  constamment 
les  prix  à  un  taux  raisonnable  et  empêche  toute 
espèce  de  monopole,  en  même  temps  que  l'exis- 
tence de  grand  spéculateurs  fournit  aux  proprié- 
taires de  terres  la  meilleure  occasion  de  se  dé- 
faire de  leurs  produits ,  qui  sans  cela  seraient 
beaucoup  moins  recherchés  ;  que  si ,  au  milieu 
des  circonstances  les  moins  favorables  qui  ayent 
jamais  existé  pour  l'agriculture,  les  prix,  dans  ce 
Royaume    égalent    ou  surpassent  ceux    d'autres 
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pays  où  Ton  a  précisément  adopté  les  mesures- 
qu'on  reclame  maintenant,  c'est  au  commerce 
seul  qu'on  en  a  l'obligation  5  qu'il  ne  serait  point 
difficile  d'accumuler  les  raisonnemens  en  faveur 
de  l'influence  salutaire  qu'exerce  la  liberté  du 
commerce  ,  mais  que ,  ce  point  n'étant  contesté 
par  aucun  membre  de  la  commission  ,  il  leur  parait 
préférable  de  citer  quelques  faits  et  de  présenter 
des  calculs  positifs  contre  lesquels  tous  les  argu- 
mens  possibles  viendront  toujours  échouer  •  qu'ils 
croient  seulement  ne  pas  devoir  passer  sous  silence 
leur  crainte  qu'en  restreignant  la  liberté  des  im- 
portations ,  on  ne  nuise  aux  distilleries  des  pro- 
vinces septentrionales  du  Royaume ,  (si  intéres- 
santes pour  le  trésor),  attendu  qu'il  est  de 
notoriété  que  les  grains  étrangers  sont  les  plus 
propres  à  la  fabrication  du  genièvre  d'Hollande, 
si  recherché  par  les  étrangers,  et  dont  l'expor- 
tation forme ,  s'ils  ne  se  trompent ,  à  peu  près 
un  tiers  de  toute  la  quantité ,   qui  se  fabrique. 

Pour  prouver  de  quelle  importance  sont  pour 
les  distilleries  les  grains  de  Prusse  et  les  grains 
séchés ,  ils  ont  allégué ,  qu'on  paie  encore  pour 
ces  sortes  de  grains,  et  notamment  pour  le 
seigle,  jusqu'à  f  126  kf  i54,  selon  les  quali- 
tés, comme  il  conste  par  la  mercuriale  (E),  tan- 
dis que  le  seigle  indigène ,  ceux  du  Rhin  et  du 
rest  de  l'Allemagne,  ne  se  vendent  que  f 112 
à  f  120;    ce  qui,   joint  à  la  circonstance   qu'on 
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paie  encore  aussi  pour  l'orge  séchée  f  96  à/126  , 
tandis  qu'on  peut  acheter  la  meilleure  orge  indigène, 
celle  de  Zélande,  à/72  ;  indique  suffisamment, 
à  leur  avis,  de  quelle  importance  est  pour  ces 
fabriques  l'emploi  de  grains  étrangex's  ,  puisque 
autrement  elles  ne  préféreraient  certainement  pas 
de  la  paierplus  cher  qu'on  ne  paie  les  grains 
indigènes.  —  De  sorte ,  que  si ,  contre  leur  avis , 
on  venait  à  adopter  un  système  prohibitif,  il 
faudrait  du  moins  laisser  aux  distilleries  la  faculté 
d'introduire  les  espèces  de  grains  dont  elles  ne 
peuvent  se  passer  pour  leur  fabrication. 

Après  cette  digression  f  ces  membres ,  pour 
faire  voir  combien  peu  les  mesures  prohibitives 
sur  cette  matière  ont  répondu  au  but  qu'on 
s'était  proposé ,  dans  les  pays  où  l'on  y  a  eu 
recours,  ont  cru  convenable  de  présenter  un 
exposé   succinct   de    ce  qui  s'y  est  passé. 

L'Angleterre ,  disent  ils ,  a  prohibé  en  fa- 
veur de  son  agriculture  9  ou  plutôt  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  fonciers,  l'importation  des 
grains  étrangers,  pour  la  consommation  inté- 
rieure ,  aussi-tôt  que  les  prix  seraient  tombés 
au-dessous  d'un  taux  déterminé. 

En  1791  les  propriétaires  fonciers  Anglais 
avaient  besoin  de  vendre  leur  froment  au  prix 
de  5o  shellings  par  quarter ,  pour  subvenir  aux  frais 
delà  culture  et  à  la  rente  du  capital,  et  ils  ont 
désiré  qu'il  fût  établi  relativement  à   l'importa- 
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tion  une  mesure  calculée  sur  ce  pied;  il  fut 
satisfait  à  cette  demande  au  moyen  d'un  droit 
d'entrée  élevé ,  pour  la  consommation ,  dès 
que  le  prix  du  froment  serait  tombé  au-dessous 
de  5o  sh. ,  et  celui  du  seigle  au-dessous  de 
34  sh. ,  c'est-à-dire  ,  au  moyen  d'une  dé- 
fense d'importer ,  car  des  droits  élevés  peuvent 
être  considérés  comme  équivalant  à  une  pro- 
hibition. 

Dès  l'année  i8o5,  on  s'apperçut  de  l'insuffi- 
sance de  cette  mesure  ,  et  l'on  exigea  des  prix 
plus  élevés.  En  conséquence ,  l'importation  fut 
prohibée  dès  que  les  prix  du  marché  seraient 
tombés  au-dessous  de  65  sh.  pour  le  froment , 
et  de  42    sh.  pour  le  seigle   par    quarter. 

En  i8i4,  on  reconnut  de  nouveau  que  les 
prix  élevés  à  ce  taux  n'étaient  pas  encore  suffi- 
sans  ;  les  plaintes  recommencèrent ,  accompa- 
gnées de  prétentions  plus  exorbitantes  5  et ,  non- 
obstant une  forte  opposition,  il  fut  statué  par 
acte  du  Parlement  du  2.5  Mars  i8i5,  que  l'im- 
portation de  grains  étrangers  pour  la  consom- 
mation intérieure  serait  prohibée,  dès  que  les 
prix  seraient  tombés,  pour  le  froment  au- 
dessous  de  80  sh. ,  et  pour  le  seigle  au  -  des- 
sous de  />3  sh.  le  quarter.  ce  qui  n'est  pas 
étonnant ,  s'il  est  vrai ,  comme  l'a  cru  Mr.  Paris , 
cité  par  La  Boullinière  dans  la  1.  note  sur  le 
6.  chap.  tome  second,    de  son    ouvrage  précé- 
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demment  mentionné  ,  qu'en  Angleterre  les  frais  de 
culture  rie  peuvent  être  couverts ,  à  moins  que 
le  seigle  ne  se  vende  à  48  fr.  le  quintal  métrique. 

Tels  sont,  au  jugement  de  ces  membres,  les 
fruits  d'un  système  prohibitif.  En  moins  de 
25  années  on  a  été  forcé  de  porter  le  taux  de 
prohibition  de  5o  à  8o  sh.  pour  le  froment,  et 
de  54  à  55  shellings  pour  le  seigle ,  de  sorte 
qu'actuellement  le  prix  nécessaire  pour  l'agricul- 
ture en  Angleterre,  doit  être  à  raison  de/\6.8o 
pour  le  froment,  et  de  f  10.86  pour  le  seigle, 
par  rasière  des  Pays-Bas. 

Pour  prouver  maintenant  que  le  système  de 
l'Angleterre  l'emporte  sur  celui  des  Pays-Bas,  il 
devrait  être  avéré  ,  que  la  différence  naturelle  en- 
tre le  prix  des  grains  dans  ce  Royaume  et  dans 
le  nôtre  j  non-seulement  se  maintient  ,  mais 
présente  une  amélioration  progressive  en  faveur 
des  prix  Anglais.  Si  tel  n'est  pas  le  cas ,  si ,  au 
contraire ,  les  prix  Anglais  baissent  successivement 
à  proportion ,  et  si  la  différence  qui  existait 
d'abord  est  maintenant  réduite  à  peu  de  chose , 
on  devra  en  inférer ,  selon  eux ,  que  le  systè- 
me Belge  y  en  faveur  de  la  liberté  du  commer- 
ce ,  mérite  la  préférence. 

Pour  éclaircir  ce  point  ils  ont  exhibé  (sous 
la  cote  F)  un  tableau  comparatif  du  mouvement 
des  prix  en  Angleterre  et  sur  le  marché  de  Rot- 
terdam ;    et  ils  ont  en  même  temps  jugé  néces- 


saire,  pour  plus  de  développement,  de  faire 
observer  que  quand  on  veut  comparer  les  prix 
des  grains  dans  l'un  de  ces  Royaumes  avec  ceux 
de  Pautre,  on  ne  doit  pas  se  borner  à  des 
chiffres,  mais  qu'il  faut  aussi  avoir  égard  aux 
frais  de  transport  et  de  manipulation ,  au  prix 
de  location  des  magasins ,  etc. ,  etc. ,  et  au  plus 
ou  moins  de  cherté  des  subsistances ,  qui  a  lieu 
dans  le  pays  j  qu'on  prend  pour  objet  de 
la  comparaison;  ce  tableau  leur  a  donc  servi 
à  prouver,  qu'à  mesure  que  les  prix  baissent,  la 
différence  primitive  diminue ,  de  manière ,  que 
la  différence  entre  les  prix  ,  qui  en  Janvier  1821 , 
s'élevait  encore  k  f  4.1 5  pour  le  froment,  se 
trouve  réduite  à  f  1.87. 

Pour  le  seigle  la  baisse  proportionnelle  a  été , 
selon  le  tableau,  encore  plus  sensible,  puisque 
la  différence  de/>2.i  7  ,  qui  existait  en  Janvier  1821, 
est  réduite  à  26  cents. 

Les  mêmes  membres  ont  ajouté,  qu'il  ne  leur 
serait  pas  difficile  de  s'étendre  très -au  long, 
sur  le  mécontentement  général  et  les  plaintes 
qui  s'accumulent  chaque  jour  contre  le  système 
Anglais ,  mais  qu'ils  se  contenteraient  de  fixer 
l'attention  sur  cette  preuve,  d'une  évidence 
palpable  selon  eux,  et  dont  ils  croient  pouvoir 
affirmer  qu'elle  n'a  été  nullement  réfutée  avec 
fondement  par  ceux  qui  soutiennent  une  opinion 
contraire  ;  car  après  ce  qu'ils  ont  observé   con-* 
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cernant  les  causes  de  la  plus  grande  élévation 
des  prix  en  Angleterre  qu'ailleurs,  ils  ne  pen- 
sent pas  qu'on  puisse  regarder  comme  une 
réfutation  valable  le  raisonnement  allégué  par 
la  majorité:  qu'en  Angleterre,  à  la  vérité, 
plusieurs  récoltes  abondantes  ont  produit  comme 
ailleurs ,  une  plus  grande  quantité  de  grains , 
mais  qu'au  moins  on  n'y  vend  au  marché  que 
les  grains  indigènes  ,  et  même  à  raison  de 
f  2  plus  cher  qu'à  Rotterdam,  et  f  4.5o 
plus  cher  qu'à  Louvain  ;  qu'au  reste ,  ce  qu'on 
traite  de  monopole  au  profit  de  l'agriculture, 
n'est  autre  chose  qu'une  mesure  bien  calculée  de 
la  part  du  gouvernement  Anglais ,  laquelle  n'a 
pas  occasionné  une  augmentation  de  prix  con- 
sidérable :  que  par  cette  raison  les  classes  étran- 
gères à  l'agriculture  n'ont  pas  à  se  plaindre  du 
minimum  et  du  maximum;  que  cette  me- 
sure a  produit  en  Angleterre  ce  qu'ils  désirent 
pour  ce  Royaume,  c'est  à  dire,  la  possibilité  de 
vendre  ;  et  que  ,  si  les  cultivateurs  Anglais  conti- 
nuent à  se  plaindre  de  la  baisse  des  prix,  on 
doit  en  chercher  la  cause  dans  les  impôts  dont 
ils  sont  accablés  et  particulièrement  dans  la  taxe  des 
pauvres  ,  qui  n'est  pas  l'impôt  le  moins  onéreux. 
La  France ,  disent  ensuite  les  adversaires  du 
système  prohibitif,  a  suivi  l'exemple  de  l'Angle- 
terre ,  et  ce  système  ,  appliqué  à  ce  Royaume , 
n'a  pas  un  succès  plus  satisfaisant. 

Pour 
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Pour  le  prouver ,  ces  membres  s'en  sont  rapportés 
au  tableau  (H.)  extrait  des  mercuriales  officielles  de 
France,  et  comparé  avec  le  tableau  (G.)  extrait 
des  mercuriales  officielles,  relatives  à  la  même 
période,  lesquelles  ont  été  transmises  par  les 
Gouverneurs  des  différentes  provinces ,  d'où  ré- 
sulte, selon  eux,  qu'en  France  les  prix  moyens 
du  froment  et  du  seigle  pris  collectivement ,  sont 
moins  élevés  que  dans  les  Pays-Bas,  et  d'où  il 
leur  semble  pouvoir  de  nouveau  tirer  cette  con- 
séquence ,  que  la  liberté  du  commerce  est  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  préférable  à  tout  sys- 
tème prohibitif;  ils  ne  voient  qu'une  assertion 
sans  preuve  dans  la  réponse  de  la  majorité  de 
leurs  collègues ,  qui  prétend  ,  que ,  si  la  mesure  du 
maximum  et  du  minimum  n'a  pas  produit 
une  augmentation  de  prix  en  France,  on  doit 
l'attribuer  à  la  grande  quantité  de  grains  étran- 
gers qui  a  été  précédemment  introduite,  et  qui 
n'est  pas  encore  épuisée,  mais  que,  comme  elle 
diminue  chaque  jour  ,  les  produits  indigènes 
trouvent  du  moins  des  acheteurs. 

Si  cette  vérité  ,  que  la  liberté  du  commerce 
est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  pouvait  encore 
laisser  le  moindre  doute  ,  ces  membres  veulent 
tâcher  de  le  lever  par  un  exemple  pris  dans  le 
Royaume  même. 

Les  provinces  méridionales ,  sous  les  gouver- 
nemens  précédens,  ont   été  constamment  régies 
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"d'après  un  système  prohibitif,  tandis  qu'au  con- 
traire les  provinces  septentrionales  admettaient 
la   libre  importation  et  exportation. 

Or ,  quelle  a  été  ,  demandent  ces  membres , 
l'influence  que  ces  deux  principes  contraires  ont 
exercé  sur  les  prix  des  grains  ?  C'est  ,  disent-ils , 
que ,  durant  la  période  cadastrale ,  le  cultivateur 
a  dû  vendre   ses    grains   au   marché  d'Anvers   le 

froment  à . . . . . fr.  i5 .  28  c. 

et  le  seigle  à -     9 .  25   « 

tandis  que  dans  là  province  voisine  du  Brabant- 
Septentrional ,  il  a  débité  pendant  la  même  épo- 
que ,  l'un  portant  l'autre , 

Le  froment. à/g.4o  ou  fr.  19.74 

et   le  seigle. . . . ... ....  à  -  6.61  ou   -    i5.83 

et  par  conséquent  à  près  de  3o  p.  c.  déplus  qu'ils 
ne  se  vendaient  sur  le  marché  d'Anvers;  que, 
suivant  le  tableau  (ï.)  des  prix  moyens  cadastraux 
des  grains,  le  froment,  par  exemple,  dans  les 
parties  de  la  province  de  Zélande  alors  réunies 
à  l'Empire  Français ,  se  vendait 

à  l'Ecluse • /7.71. 

à  Oostburg.. .• -  8.i4. 

à  Yzendykê. ........'-  7.92. 

à  Axel. -  7.51. 

à  Hulst ......  7.65. 

tandis  que  dans  les  parties  de  la  même  province, 
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demeurées  alors  sous  le  gouvernement  Hollandais, 
on  obtenait  pour  le  froment  : 

à  Middelbourg. .•../*  g.4o. 

a  iiroes*  .•*•••••••••••••••••••••••    — „  Q.,  OJJ  • 

à  Zierikzée* . • -  9.25. 

à  Tholen .  -  9.32. 

On  n'a  point  contesté  d'autre  part  la  vérité 
de  ces  faits,  mais  on  a  cru  pouvoir  y  opposer  les 
observations  suivantes  :  que  les  provinces  septen- 
trionales n'ayant  pas  assez  de  grains  pour  leur 
consommation ,  le  haut  commerce  y,  suppléait , 
mais  qu'il  avait  grand  soin  de  ne  pas  en  intro- 
duire trop ,  afin  de  ne  pas  en  diminuer  la  valeur, 
en  d'autres  termes  que  le  commerce  restait  maître 
des  prix;  que  les  provinces  méridionales  ayant, 
au  contraire,  un  excèdent  de  produit  chaque 
année ,  les  grains  devaient  y  être  à  meilleur  mar- 
ché ,  d'autant  plus  que  l'administration  de  ce 
temps   là'  n'encourageait  pas  assez  l'exportation. 

Cependant  il  a  paru  aux  partisans  du  système 
de  la  liberté  du  commerce  que  ces  observations] 
ne  présentaient  rien  qui  fût  capable  de;  dé- 
truire l'argument  qu'ils  tiraient  des  faits  par- eux 
allégués;  d'abord,  parce  que  les  provinces  du 
Brabant- Septentrional  et  de  la  Zélande,  qu'on 
a  citées  pour  exemple,  produisent  au  delà  de 
leurs  besoins  et  que  l'importation  de  grains 
étrangers  n'y  avait  pas  lieu ,  de  sorte  que-l'état 
des  choses  y  était  exactement  le  même ,   que  dans 
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les  parties,  qui  servent  de  point  de  comparai- 
son ;  et ,  en  second  lieu ,  parce  que ,  eût  on 
même,  au  lieu  du  Brabant-Septentrional  et  de  Jia 
Zëlande ,  établi  la  comparaison  avec  d'autres  pro- 
vinces où  l'importation  était  considérable  et  où 
il  se  faisait  un  commerce  de  grains  très -étendu, 
l'approvisionnement  et  la  concurrence  auraient 
encore  empêché  le  commerce  de  demeurer  maître 
des  prix  aussi  complettement  que  leurs  collègues 
le  supposent. 

Les  faits  allègues  prouvent  donc,  suivant  l'opinion 
de  ces  membres ,  que  la  liberté  du  commerce  est  le 
soutien  de  l'agriculture  et  que ,  loin  de  faire  baisser 
le  prix  des  grains  indigènes  par  l'introduction  de 
grains  é trangers,  comme  on  se  plait  à  le  mettre 
en  avant  dans  toutes  sortes  d'occasions ,  il  assure , 
au  contraire,  un  prix  de  vente  plus  élevé  aux 
produits  de  l'agriculture. 

Pour  rendre  ceci  encore  plus  évident,  s'il 
était  possible ,  ils  ont  fait  le  raisonnement  suivant. 
1  Si  l'importation  de  grains  étrangers ,  disent-ils , 
était  la  principale  cause  du  bas  prix  des  grains 
indigènes  ,  il  s'ensuivrait ,  que  ces  produits  de 
l'agriculture  dont  il  ne  se  fait  pas  d'importation, 
devraient  se  vendre  constamment  à  des  prix 
plus  élevés,  mais  l'expérience  a  démontré,  que 
pendant  longtemps  il  est  arrivé  précisément  le 
contraire  ;  qu'à  une  époque  ,  encore  peu  éloignée  , 
les  (évoS)  par   exemple,  dont   il  se  fait  ordinal- 
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rement  d'ici  des  exportations  considérables,  spé- 
cialement pour  l'Espagne  et  le  Portugal,  n'ont, 
pas  seulement  éprouvé  ,  de  même  que  l'avoine , 
la  dépréciation  dont  on  se  plaint  au  sujet  des 
grains,  mais  n'ont  même  pas  trouvé  d'acheteurs, 
preuve,  selon  eux,  que  ce  n'est  pas  à  l'impor- 
tation des  grains  étrangers  que  doit  être  attribuée 
la  baisse  des  prix ,  mais  à  des  circonstances  hors 
de  la  portée  du  pouvoir  humain. 

A  ce  raisonnement  la  majorité  de  la  commis- 
sion a  répondu ,  que  le  bas  prix  des  denrées , 
dont  il  ne  se  fait  pas  d'exportation,  lui  sem- 
blait devoir  être  attribué  à  la  proportion  qui 
existe  toujours  nécessairement  entre  ces  denrées 
et  les  céréales,  et  qui  provient  de  ce  qu'on  n'est 
pas  obligé ,  quand  il  y  a  abondance  de  celles-ci , 
à  recourir  aux  pommes  de  terre,  aux  légumes 
secs  et  à  d'autres  comestibles,  comme  il  arrive 
en  tems  de  disette. 

Mais  la  minorité  a  observé  ,  que  la  baisse  ne  s'est 
pas  bornée  aux  seuls  objets  dont  l'usage  peut  être 
remplacé  par  celui  des  grains ,  mais  qu'elle  s'est 
aussi  étendue  à  d'autres  denrées ,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  céréales  ;  tels  que  le  beurre ,  le 
fromage ,  le  colza  ;  et  en  conséquence ,  elle  a  per- 
sisté dans  son  opinion ,  que  la  cause  des  bas 
prix  ne  réside  point  dans  l'importation ,  mais 
dans  l'abondance  extraordinaire  des  produits  de 
l'agriculture. 
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U  a  été  ensuite  allégué  par  ceux  qui  désirent 
le  minimum  et  le  maximum ,  que  l'avoine  avait 
haussé  de  5o  pour  cent  depuis  un  mois ,  et  que 
le  colza  avait  aussi  éprouvé  une  augmentation , 
ce  qui  leur  semblait  présager  que,  sans  la 
concurrence  étrangère  ,  les  prix  s'élèveraient  en- 
core d'avantage  à  la  première  apparence  d'une 
récolte  passable  ;  mais  la  minorité ,  loin  d'ad- 
mettre le  fait  sur  lequel  cette  opinion  repose-, 
se  croit  en  état  de  prouver,  au  moyen  de  la 
mercuriale  du  marché  de  Rotterdam,  déjà  re- 
présentée par  elle ,  qu'à  la  vérité  il  est  survenu 
quelque  hausse  dans  le  prix  de  l'avoine ,  mais  que 
cette  hausse  est  bien  loin  d'atteindre  5o  p.c.  et  elle 
a  ajouté  que,  quand  bien  même  l'élévation  du  prix 
de  l'avoine  serait  aussi  considérable  et  aussi  réelle 
qtte  les  autres  le  prétendent,  cela  servirait  tout 
au  plus  à  prouver  la  perspective  peu  favorable 
que  présente  la  récolte  de  cette  graine  ;  à  moins 
qu'on  n'eût  également  mauvaise  opinion  des 
espèces  de  céréales  qu'on  a  coutume  d'impor- 
ter ,  sans  que  celles-ci  éprouvassent  pour  cela 
quelque  hausse  ^  ce  qui  leur  paraît  d'autant  moins 
être  le  cas ,  que  déjà  le  seigle  commence  également 
k  augmenter  de  prix.  Ceci  leur  donne  en  outre 
lieu  de  croire  que  l'abondance  est  bien  moins 
grande  qu'on  ne  le  suppose  :  car ,  pourvu  seule- 
ment que  ces  grains  en  réserve  suffisent  pour 
nourrir  les  habitans  pendant  quelques  mois,   la 
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seule  crainte  d'une  mauvaise  récolte  ne  pourrait 
pas  sitôt  influer  sur  les  prix  5  vu  que  là 
récolte  même  la  moins  favorable  sera  toujours 
en  état  de  satisfaire  pour  |  à  nos  besoins ,  si  l'on 
considère,  que  notre  Royaume  n'est  certaine- 
ment pas  moins  fertile  en  blés,  et  autres  den- 
rées ,  que  la  France ,  où  l'on  tient  pour  avéré ,  que 
la  récolte  la  moins  bonne  suffît  cependant  pour 
fournir  aux  besoins  des  habitans  pendant  six  mois. 

Le  tableau  (  G.  )  fournit  encore  ,  selon  la 
minorité ,  la  preuve  remarquable ,  que  le  fro- 
ment s'est  le  mieux  soutenu  dans  la  Hollande- 
Septentrionale  et  Méridionale,  la  Zélande  et  la 
Flandre-Orientale,  c'est-à-dire,  précisément  là 
où  la  baisse  aurait  dû,  se  manifester  plutôt  et  à 
un  degré  plus  sensible,  que  dans  les  autres  pro- 
vinces,  s'il  était  vrai  que  l'importation  de  grains 
étrangers  exerce  une  influence  nuisible  sur  les 
prix  de  nos  marchés^ 

Elle  s'en  rapporte  volontiers  au  jugement  de 
Votre  Majesté,  sur  l'appréciation  de  la  réponse 
qu'on  a  désiré  voir  insérer  ici,  et  qui  portait 
en  substance  :  que  dans  les  provinces  maritimes 
le  haut  commerce ,  afin  de  tenir  les  prix  aussi 
élevés  qu'il  est  possible,  a  grand  soin  de  choi- 
sir les  meilleures  qualités ,  et  de  n'en  pas  appor- 
ter de  trop  grandes  quantités  au  marché  5  qu'il 
exerce  principalement  son  influence  sur  ceux  des 
ports  de  mer  où  les  grains  indigènes  sont  moins 
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en  contact  avec  les  grains  étrangers ,  comme  dans 
la  province  de  Hollande  ,  la  moins  agricole  et 
celle  qui  contient  le  plus  de  villes  maritimes  : 
mais  qu'en  tout  cas  ce  sont  les  grains  étrangers 
et  non  ceux  du  pays,  qu'on  y  vend;  que  c'est 
là  l'inconvénient  dont  les  cultivateurs  se  plai- 
gnent, et  qu'il  importe  de  faire  cesser.  La 
minorité  croit  seulement  devoir  observer  à  son 
tour ,  que ,  fût- il  même  vrai  que  le  haut  com- 
merce en  agit  ainsi,  il  en  résulterait  nécessaire- 
ment ,  pour  les  autres  marchés ,  les  effets  les 
plus  salutaires ,  au  lieu  d'une  diminution  de  prix  : 
à  moins  de  prétendre,  par  exemple,  qu'en 
maintenant  le  taux  de  sa  denrée ,  dans  un  port 
de  mer,  on  voudrait  en  même  temps  le  faire 
baisser  sur  les  marchés  de  l'intérieur,  supposi- 
tion d'autant  moins  admissible  aux  yeux  de  la 
minorité,  qu'un  pareil  procédé  serait  diamétra- 
lement contraire  aux  intérêts  des  négocians. 

Pour  prouver  que ,  si  la  liberté  du  commer- 
ce des  grains  assure,  d'un  côté,  les  prix  les 
plus  élevés  aux  cultivateurs  dans  les  temps  d'abon- 
dance, c'est  elle  aussi  qui,  dans  les  années  de 
disette ,  présente  aux  consommateurs  les  prix  les 
plus  bas ,  les  membres  de  la  minorité  ont  rappelé 
ce  qui  s'est  passé  en  1817. 

Personne  ,  ont  -  ils  dit  ,  ne  disconviendra 
que,  si  le  gouvernement  eût  alors  cédé  aux 
réclamations  tumultueuses ,    mais  adressées  dans 
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de  bonnes  intentions ,  pour  qu'on  mît  des  bor- 
nes à  la  liberté  du  commerce  des  grains ,  les 
Pays-Bas  auraient  partagé  à  un  plus  haut  degré 
les  maux  qui  a  cette  époque  pesaient  sur  la  plu- 
part des  états  de  l'Europe  ;  c'est ,  à  leur  avis , 
la  liberté  du  commerce  qui,  dans  ces  circon- 
stances pénibles,  a  non  -  seulement  préservé 
notre  population  de  la  famine,  mais  lui  a  en- 
core procuré  des  grains  au  prix  le  moins  oné- 
reux qu'il  fût  alors  possible. 

Pour  démontrer  complettement  la  vérité  de  cette 
assertion,  ils  citent  un  rapport  officiel  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  France ,  fait  au  Roi  le 
24  Décembre  1817  ,  par  lequel  il  appert 
(pag.  16),  que  le  prix  moyen,  par  hectolitre , 
était  au  mois  de  Juin  1817  , 

Dans  le  département  du  Jura 77*65. 

«     «  «  du  Haut-Rhin.   9 5.58 . 

«     «  «  de  la  Seine. . .   56.55  5 

tandis  qu'à  Rotterdam  le  prix  du  marché  durant 
la  même  époque,  également  calculé  en  francs  et 
en  hectolitres,    était  de  fr.  5i.i5. 

Ce  qui  fait  voir  que  dans  ce  pays  -  ci  les 
prix  étaient  encore  plus  bas  que  dans  le  dépar- 
tement de  France  le  plus  favorisé  ,  celui  à 
l'approvisionnement  duquel  le  gouvernement 
apporte  toujours  beaucoup  de  soins ,  spéciale- 
ment à  cause  de  la  capitale. 
D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  leur  paraît 
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plus  que  probable,  que.,  s'ils  avaient  pu  se  pro*- 
eurer  le  prix  moyen  des  principaux  marchés  des 
Pays-Bas ,  sa  comparaison  avec  celui  des  marchés 
de  France  aurait  présenté  des  résultats  non  moins 
favorables  à  leur  opinion. 

On  a  répondu  à  tout  cela  que  la  position 
physique  du  Royaume  des  Pays-Bas,  où  les 
moyens  de  communication,  tant  par  eau  que  par 
terre,  sont  multipliés  à  l'infini.»  ne  ressemble 
nullement  à  celle  de  la  France,  divisée  en  diffé- 
rentes parties,  qui  sont  isolées  les  unes  des  au- 
tres et  séparées  par  des  montagnes,  de  sorte 
que  la  disette  a  du  se  faire  sentir  d'une  manière 
affreuse  sur  plusieurs  points  de  la  France ,  et  que 
les  secours  n'ont  pu  y  parvenir  qu'avec  des  dé- 
penses énormes,  tandis  que  le  haut  commerce 
dans  notre  Royaume ,  ayant  moins  de  frais  à 
faire,  a  pu  livrer  les  grains  à  meilleur  marché. 

Cette  réponse  n'a  guères  paru  satisfaisante 
aux  autres ,  pareequ'ils  ont  pris  pour  point  de 
comparaison  ,  non  les  départemens  français 
éloignés,  où  le  prix  des  grains  se  trouvait  le 
plus  élevé ,  mais  précisément  celui,  où  le  gou- 
vernement a  coutume  d'exercer  l'influence  la 
plus  directe  sur  l'état  et  le  prix  des  blés. 

La  minorité  pense,  en  outre  ,  que  les  termes 
dans  lesquels  le  ministre  français,  (à  la  pag.  5i 
de  son  rapport  susmentionné)  déplorait  l'ab- 
sence d'un  commerce  entreprenant ,    sont  trop 
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applicables  à  la  matière  et  méritent  trop  de 
fixer  l'attention  de  tous  les  hommes  d'état ,  pour 
ne  pas  les  reproduire  ici,  comme  l'a  déjà  fait 
une  commission  de  négocians  d'Amsterdam , 
dans  un  mémoire  présenté  à  Votre  Majesté  le 
il  Avril  dernier.     . 

.  VLes  sacrifices  que  Votre  Majesté  a  comman- 
«  dés  (  dit  le  ministre  ) ,  n'ont  pu  sans  doute  , 
«  dans  un  malheur  aussi  général ,  soulager  toutes 
«  les  souffrances  ,  mais  tout  ce  qui  était  possible 
«  a  été  fait;  au  milieu  d'une  si  grande  calamité 
«  l'administration  n'aura  pas  encouru  le  repro- 
«  che  d'avoir  porté  atteinte  aux  principes  les  plus 
«  favorables  à  la  production  et  au  commerce  des 
«grains  et  ces  principes  que  Votre  Majesté 
«  a  établis  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
«difficiles  restent  pour  fructifier  dans  l'avenir. 
«  Proclamés  à  diverses  reprises  sous  le  règne  de 
a  Louis  XVI,  introduits  dans  la  pratique  parles 
«soins  de  ministres  éclairés ,  ces  principes,  dqnt 
tt  l'observation  est  seule  un  bienfait,  furent 
et  méconnus  de  l'époque  où  commencèrent  les 
d  malheurs  de  la  France.  Votre  Majesté  a  voulu 
«  les  remettre  en  honneur,  elle  a  reconnu  que  le 
«  commerce  seul,  et  le  commerce  libre  et  inde- 
xe pendant ,  peut  attirer  et  répandre  dans  l'in- 
«  térieur  les  ressources  nécessaires  en  temps  de 
«cherté  des  grains,  peut  tendre  à  amener  un 
«  niveau   dans  les    prix ,  et  rien  n'a  été  négligé 
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«c  de  ce  qui  pouvait  exciter  les  entréprises  et  en 
«  garantir  la  protection." 

«  Mais  la  confiance  était  détruite  ;  et  les 
«  premières  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  la 
i(  ranimer,  n'ont  pas  produit  des  effets  propor- 
«  donnés  à  l'importance  des  besoins." 

«  Forcé  de  céder  à  de  grandes  nécessités , 
«  Votre  Majesté  n'a  commandé  qu'à  regret  que  le 
«  gouvernement  se  chargeât  de  ce  que  d'autres 
«  auraient  pu  faire  mieux  que  lui,  et  ne  fai- 
«  saient  pas  cependant." 

Parmi  les  réponses  données  à  la  minorité ,  nulle 
ne  la  surpris  davantage  que  celle  par  laquelle  la 
majorité  a  prétendu  que  le  rapport  du  ministre 
français  a  été  dicté  par  les  circonstances  et  par  la 
considération  de  sa  position  personnelle;  qu'il 
s'agissait  de  calmer  les  esprits  ;  qu'il  eut  été  im- 
prudent à  cette  époque  d'avouer  qu'on  avait  une 
mauvaise  législation  sur  le  commerce  des  grains  ;  mais 
qu'aussitôt  qu'on  se  vit  rendu  à  la  tranquilité ,  le 
gouvernement  français  s'empressa  de  changer  de 
système  :  car ,  observe  la  minorité ,  la  seule  date  du 
rapport,  qui  est  du  24.  Décembre  1817,  époque 
à  laquelle  on  n'avait  plus  rien  à  craindre  est  plus 
que  suffisante  pour  démontrer  le  peu  de  fondement 
de  l'interprétation  ci-dessus  énoncée.  Elle  avoue 
néanmoins  sans  difficulté  que  l'époque  d'alors ,  à 
laquelle  les  blés  étaient  excessivement  chers ,  n'était 
assurément  pas  la  plus  convenable  pour  établir 
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des  lois  prohibitives,  qui  auraient  encore  plus 
intimidé  le  commerce,  et  auraient  arrêté  les  im- 
portations. Elle  laisse ,  au  reste ,  à  l'expérience 
à  prononcer  sur  ce  que  la  majorité  a  encore 
avancé  à  cette  occasion ,  savoir  :  que ,  si  la  France 
se  trouve  bien  de  son  minimum,  il  est  probable 
qu'elle  n'aura  pas  moins  à  se  louer  de  son  ma- 
ximum dans  l'occasion. 

Les  mêmes  membres  considèrent  aussi  comme 
plaidant  puissamment  en  faveur  de  leur  opinion» 
non-seulement  l'avis  unanime  des  états  de  toutes 
les  provinces  septentrionales,  tant  agricoles  que 
maritimes ,  dont  les  premiers  prévoient ,  disent- 
ils  ,  avec  raison ,  qu'en  restreignant  et  gênant 
le  commerce  des  grains  en  général ,  on  por- 
terait un  coup  sensible  à  celui  de  l'intérieur  ; 
mais  encore  l'opinion  prononcée  des  états  de 
la  Flandre- Occidentale ,  qui ,  à  l'occasion  du 
rejet  du  minimum  et  du  maximum,  relatifs  à 
l'immobilisation ,  ont  dit  en  propres  termes  : 
«  que  le  vrai  commerce  ne  peut  exister  que  là 
«  où  il  est  libre  de  toute  entrave  et  protégé  par 
«  les  lois  5  que  cette  liberté  engendre  la  concur- 
«  rence ,  et  que  là  où  la  concurrence  existe ,  le 
«  consommateur  ne  doit  point  craindre  d'être  à 
«  la  merci ,  ou  la  dupe  de  quelques  spéculateurs 
«hardis,  privilégiés  ou  monopoleurs;  que  le 
«  commerce  de  grains  est  celui  dont  les  gouver- 
«  nemens  se  «sont  le  plus  occupés ,  et  que  l'expé- 
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«  rience  prouve  à  Pévidence  que  c'est  celui  dont 
«  ils  devraient  s'occuper  le  moins  possible  ;  que 
«  la  Hollande  seule  a  suivi  une  route  opposée , 
«  qu'elle  est  en  possession  depuis  bien  longtemps 
«  du  commerce  illimité  des  grains ,  que  la  pra- 
«  tique  démontre  qu'elle  s'en  est  bien  trouvée  ; 
«  que  la  Hollande,  par  suite  de  ce  système,,  est 
ii  devenue  l'entrepôt  général,'  où  les  pays  du 
«  Nord  de  l'Europe ,  avec  qui  les  communications 
«sont  interdites  par  la  saison  rigoureuse  une 
«  bonne  partie  de  l'année ,  versent  leurs  récoltes 
«  par  l'intermédiaire  du  commerce,  et  où  les  grains 
«  étant  plus  à  portée  des  peuples  qui  éprouvent 
«des  besoins  plus  ou  moins  considérables, 
«  ceux-ci   viennent  s'approvisionner." 

«  Que  d'après  cet  exemple  frappant  et  sous 
«  leurs  yeux ,  la  liberté  illimitée  du  commerce 
«  des  grains  est  incontestablement  le  système  le 
«meilleur,  comme  le  plus  analogue  à  nos.  lois 
«et  à  l'esprit  de  civilisation  de  notre  siècle.''  -    ; 

On  a  taché  d'autre  part  d'infirmer  J'argument 
tiré  du  témoignage  de  ces  différens  états  provins 
cïaux,  en  alléguant  le  grand  nombre  de  pétitions 
que  les  cultivateurs  àes  provinces  septentrionales 
ont  fait  parvenir  à  la  seconde  chambre  des  Etats- 
Généraux,  et  en  soutenant  que  la  lecture  du 
rapport  des  états  de  la  Flandre-Occidentale  prouve 
évidemment ,  que  par  minimum  et  maximums  ils 
ont  entendu  des  entraves  entre  les  provinces  res- 
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pectives ,  et  que  c'est  en  partant  de  ce  principe 
qu'ils  se  sont  rendus  les  apologistes  de  la  liberté 
du  commerce  ;  qu'au  reste  la  Flandre-Occidentale 
n'est  pas  la  province  qui  a  adressé  le  moins  de 
Téclamations  sur  la  matière  aux  Etats-Généraux  , 
en  demandant  un  minimum  et  un  maximum , 
tels  que  la  majorité  le  propose.  Mais,  attendu 
que  les  membres  de  la  minorité  ne  regardent  pas 
les  pétitions  comme  le  guide  le  plus  sur,  lorsqu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  le  bien  général,  cette 
observation  n'a  rien  diminué  de  l'importance 
qu'ils  attachent  à  la  manière  de  voir  des  dits 
états  provinciaux,  pour  autant  que  cette  manière 
de  voir  tend  à  prouver  que ,  si  d'une  part  quel- 
ques autorités  désirent  le  système  prohibitif,  il 
en  est  d'autres  qui  s'y  opposent  de  la  manière  la 
plus  prononcée.  Quant  A  la  supposition  que  les 
états  de  la  Flandre-Occidentale  n'ont  pas  compris 
quel  était  l'objet  dont  il  s'agissait,  ils  ont  cru 
devoir  la  laisser  entièrement  pour  le  compte  de 
leurs  collègues. 

La  commission ,  suffisamment  éclairée  par  tou- 
tes les  observations  réciproques  ci-dessus  rela- 
tées, ayant  mis  aux  voix  la  question  dont-il 
s'agit ,  les  membres  au  nombre  de  six ,  qui  avaient 
considéré  l'établissement  d'un  minimum  et  d'un 
maximum  comme  ne  mettant  pas  de  gêne  à  la 
liberté  du  commerce ,  ont  persisté  dans  leur 
opinion,  sans  que  les  solutions  données  ayent  pu 
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les  en  faire  revenir ,  et  en  conséquence  ils  ont  été 
d'avis  de  conseiller  à  Votre  Majesté  rétablisse- 
ment d'un  minimum  et  d'un  maximum,  co- 
ordonné avec  un  système  d'entrepôt  pour  les 
grains.  Les  cinq  autres  membres,  persistant  de 
leur  côté  à  regarder  la  fixation  d'un  minimum  et 
d'un  maximum  comme  diamétralement  contraire 
à  la  liberté  du  commerce,  et  par  conséquent 
comme  incompatible  avec  les  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  7.  Mars  dernier  n°.  12 ,  ont 
refusé  de  voter;  mais  en  même  temps  ils  ont 
déclaré  que,  quand  même  la  mesure  adoptée  par 
la  majorité  pourrait  se  concilier  avec  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  précité,  ils  ne  la  considére- 
raient  pas  moins  comme   très-préjudiciable. 

Ensuite  ,  la  commission  ,  suivant  la  même  marche 
qn'elle  avait  adoptée  par  rapport  au  minimum  et 
au  maximum  pour  l'intérieur ,  a  mis  en  délibération 
la  question  de  savoir  :  «  si ,  en  cas  de  fixation  d'un 
«  minimum  et  d'un  maximum  sur  l'importation 
«  et  l'exportation ,  il  suffirait  d'un  seul  minimum 
«  ou  maximum  pour  tout  le  Royaume ,  ou  bien 
t<  s'il  faudrait  en  établir  plusieurs." 

L'idée  d'adopter  pour  tout  le  Royaume  un  seul 
minimum  et  maximum  sur  l'importation  et 
l'exportation  a  obtenu  l'assentiment  de  ceux  des 
membres  de  la  commission ,  qui  avaient  voté  sur 
le  fond  de  la  question ,  et  ce]  principalement  par 
la  considération  des  menées  frauduleuses  auxquel- 
les 
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les  l'établissement  de  différens  minimum  ou 
maximum  pourrait  donner  lieu  ,  et  des  précau- 
tions multipliées  qu'il  faudrait  mettre  en  usage 
pour  se  prémunir  contre  elles. 

Un  dernier  point  capital,  relatif  à  l'établisse- 
ment éventuel  d'un  minimum  et  d'un  maximum  9 
était  la  fixation  du  taux  de  ce  minimum  et  de  ce 
maximum  •  les  membres  ,  qui  ont  voté  pour  l'a- 
doption de  cette  mesure,  ont  été  d'avis,  que  le 
taux  pourrait  être  fixé  dans  la  proportion  suivante  : 
Maximum,         Minimum, 

Froment...    i4.  9  5o. 

Seigle. .....     9 .  5  5o . 

Un  des  membres ,  qui  n'avaient  point  voté ,  a 
cependant  objecté  sur  ce  point ,  que  le  minimum 
proposé  ne  lui  semblait  pas  compatible  avec  les 
règles  de  l'équité. 

Le  minimum ,  a-til  dit ,  est  porté  à  un  taux 
plus  élevé  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'agri- 
culture, puisqu'il  conste  par  l'expérience  que 
dans  les  provinces  où  l'agriculture  a  fleuri ,  le 
froment  s'est  vendu  pendant  quinze  années  au 
prix  moyen  de  i5  francs  91  centimes. 

Il  a  soutenu,  en  outre  ,  que  si  la  mesure  pro- 
posée répond  au  but  de  ceux  qui  la  mettent 
en  avant ,  et  si  les  grains  étrangers  sont  exclus 
de  nos  marchés  lorsque  les  grains  indigènes  se- 
ront encore  au-dessus  du  prix  moyen  cadastral  9 
et  par  conséquent  au-dessus  de  ce  dont  l'agri- 
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culture  a  besoin ,  non-  seulement  i  pour  se  soute- 
nir, mais  même  pour  prospérer  au  plus  haut 
degré ,  cette  mesure  doit  être  considérée  plutôt 
comme  favorable  au  propriétaire  de  fonds  de 
terre  ;  qu'à  l'agriculture.,  puisque  celle-ci  ne 
saurait  désirer  que  le  prix  de  grains  s'élève 
au-delà  de  ce  qui  est  juécessaire  pour  fournir 
aux  frais  de  culture  et  au  payement  de  fermages 
raisonnables  :  car  on  sait  par  expérience ,  que , 
quand  les  grains  ont  haussé  au-delà  de  cette 
proportion ,  cet  excédent  n'a  servi  qu'à  faire  haus- 
ser le  prix  des  .terres,  et  à  préparer  ainsi  le 
poids  onéreux  qui  pèse  maintenant  sur  l'agri- 
culture. 

H  a  été  répondu  à  cette  observation .,  que  le 
minimum  proposé  n'empêchera  pas  que  les  grains 
ne  se  vendent  le  plus  souvent  au-dessous,  mais 
qu'il  tend  à  prévenir  l'introduction  des  grains 
étrangers ,  qu'on  ne  cesse  de  regarder  comme  un 
obstacle  à  la  vente  des  grains  indigènes  ;  qu'au 
reste  ce  minimum  est ,.  pour  le  froment  comme 
pour  le  seigle,  5o  cents  au-dessous  du  terme 
moyen  que  présente  l'exposé  des  états  provinci- 
aux; enfin,  qu'on  aurait  mieux  aimé  exclure 
entièrement  les  grains  étrangers  de  la  consom- 
mation intérieure ,  si  Pon  n'avait  pas  à  craindre 
qu'il  ne  survînt  quelquefois  une  cherté  excessive, 
l'unique  cas,  où  l'on  croit  convenable  de  les 
admettre  sur  nos  marchés» 
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Tous  les  points  principaux ,  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  minimum  et  d'un  maximum  ayant 
ainsi  été  discutés ,  il  ne  reste  plus  qu'à  proposer 
les  dispositions  législatives  qui,  suivant  l'avis  de 
la  majorité  de  la  commission,  seraient  propres  à 
mettre  en  activité  la  mesure  proposée .  par  eux. 

A  cet  effet ,  et  au  nom  des  membres  composant 
la  majorité,  qui  considèrent  un  système  prohi- 
bitif, comme  n'étant  contraire ,  ni  à  l'arrêté 
royal  du  7.  Mars  dernier  n°.  12.  ni  aux  intérêts 
des  habitans,  la  commission  a  l'honneur  de  pré- 
senter ci-joint  à  Votre  Majesté  un  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  d'un  minimum  et  d'un 
maximum,  ainsi  qu'un  projet  de  règlement  sur 
l'entrepôt  à  établir  pour  les  grains. 

Après  toutes  ces  considérations ,  on  a  cru  de 
part  et  d'autre ,  pouvoir  s'en  rapporter  entière- 
ment au  résultat  de  l'examen  de  Votre  Majesté, 
dont  le  jugement  éclairé  saura  certainement  ap- 
précier les  motifs  sur  lesquels  reposent  les  opi- 
nions divergentes  des  membres  de  la  commission. 

Le  Ministre  iïêtat  président 
de  la  commission , 

{signé)  RÔELL 

Par  ordonnance  de  la  commission , 
(signé)        MACPHERSON, 

Secrétaire. 
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No.  i.  PROJET      DE     LOI, 

concernant  rétablissement  d'un 

MINIMUM    et    MAXIMUM. 


Nous   GUILLAUME,  par  la  grâce  de 

Dieu,    ROI    DES    PAYS-BAS,     PRINCE 
D'ORANGE   -  NASSAU,     GRAND-DUC 

DE    Luxembourg,   etc. ,  etc.,   etc. 


Ayant  pris  en  considération  le  résultat  des  dé- 
libérations de  la  commission  nommée  par  Notre 
arrêté  du  7  Mars  1822,  à  l'effet  d'aviser  aux 
mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  ga- 
rantir d'un  côté  les  cultivateurs  contre  mie  baisse 
du  prix  de  grains ,  telle  qu'elle  pourrait  entrainer 
leur  ruine ,  et  pour  assurer  de  l'autre  côté  les 
moyens  d'existence  des  consommateurs,  contre 
la  cherté  excessive  des  premiers  besoins  de  la 
vie,  dans  les  années  stériles; 

Et  ayant  reconnu  la  nécessité  de  concilier 
autant  qu'il  est  possible  les  intérêts  de  la  société , 
sans  sacrifier  aucune  branche  d'industrie ,  et  sans 
porter  du  préjudice  au  commerce  des  grains  ; 

Vu,   etc. 

Aces  causes,  le  Conseikd'État  entendu,  et  de 
commun  accord  etc. 


(  «9  ) 

Avons  statué  et  statuons  : 

Art.  1. 

Le  commerce  des  gralas  étrangers  sera  toujours 
libre.  Ces  grains  pourront  en  tout  tems  être 
importés  pour  être  exportés. 

note.  On  ne  fait  point  mention  des  farines 
étrangères ,  parce  qu'on  espère  r  que  par 
le  tarif  l'introduction  des  farines  étrangères 
sera  prohibée  pour  favoriser  notre  main 
d'oeuvre. 

Art.  2. 

Pour  la  consommation  intérieure  du  pays ,  il 
sera  fixé  pour  tout  le  Royaume  un  prix  moyen 
soit  minimum,  et  un  prix  élevé  ou  maximum 9 
pour  le  froment  et  le  seigle  : 

Le  minimum  pour  le  froment  est  établi  f  g.5o. 

Pour  le  seigle. -  5.5o. 

Le  maximum  pour  le  froment  sera. .  f  i4.oo. 

Pour  le  seigle -     9.00. 

Art.  3. 

Le  prix  moyen  auquel  se  vendront  ces  grains 
aux  marchés  d'Amsterdam,  Louvain  et  Gandr 
d'après  leurs  mercuriales  de  deux  jours  de  mar- 
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ché  consécutifs,  régleront  le  minimum  et  maxi- 
mum pour  le  Royaume. 

Du  minimum. 

i  Art-  4. 

Aussi  longtems  que  le  prix  combiné  des  grains 
aux  trois  marchés  mentionnés  à  l'art,  précédent 
n'aura  point  atteint,  pendant  deux  jours  de  mar- 
«ché  consécutifs,  le  minimum ,  l'entrée  et  le 
versement  des  grains  étrangers  dans  la  consom- 
mation de  l'intérieur  sera  toujours  libre. 

Art.  5. 

pès  que  les  prix  di*  froment  et  seigle ,  d'après 
lav  règle  prescrite  a  l'art,  précèdent  auront  at-> 
teint  le  minimum ,  .aucune  espèce  de  céréale  in- 
troduite de  l'étranger  ne  pourra  plus  être  ven- 
due ni  livrée  pour  la  consommation  intérieure 
du  Royaume. 

Art.  6. 

Quand  il  constera  par  les  mercuriales  des  trois 
marchés  susdits  pendant  deux  jours  de  marché 
consécutifs ,  que  le  prix  des  grains  aura  atteint  le 
minimum ,  un  arrêté ,  émané  du  Ministère  de 
l'Intérieur ,  défendra  le  versement  dans  la  con- 
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sommation  de  l'intérieur  du  Royaume  de   toute 
espèce  de  céréale  étrangère. 


Art. 


Immédiatement  après  la  publication  de  l'arrêté 
défendant  le  versement  ou  livraison  des  grains 
étrangers  dans  la  consommation  intérieure  du 
pays,  les  négocians  qui  voudront  introduire  des 
grains  devront  en  déclarer  la  qualité  et  quantité 
au  premier  bureau  d'entrée,  et  après  qu'ils  au- 
ront été  pris  en  charge  à  leur  compte ,  ils  doi- 
vent les  déposer  en  entrepôt  fictif  ou  réel  à  leur 
choix,  duquel  ils  pourront  les  rétirer  en  tout 
tems  pour  les  réexporter  d'après  les  formalités  à 
prescrire. 

,      '  Art.  8. 

Ces  entrepôts  fictifs  ou  réels  seront  soumis  à 
la  visite  et  recensement  des  employés  pour  con- 
stater l'existence  de  la  quantité:  et  qualité  des 
grains ,  dont  leur  compte  aura  été  chargé  et  dont 
ils  n'auront  point  disposé  pour  la  réexportation. 


Art. 


Un  règlement  particulier  prescrira  les  formalités 
à  observer  pour  la  déclaration  à  l'entrée  des 
grains  étrangers  destinés  à  être  déposés  en   en- 
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trepôt,    pour  leur  entreposage,    pour   les  visites 
et  récensemens  et  pour  leur  réexportation. 

Art.  10. 

Dès  que  le  prix  du  froment  et  seigle  se  sera 
relevé  au-dessus  du  minimum  pendant  deux 
jours  de  marché  consécutifs ,  d'après  le  prix 
combiné  des  trois  marchés  régulateurs ,  un 
nouvel  arrêté  autorisera  de  réchef  la  circula- 
tion libre  des  grains  étrangers ,  de  leur  vente 
et  livraison  pour  la  consommation  intérieure 
du    Royaume. 

Du  maximum. 

Art.  11. 

Aussitôt  que  les  prix  du  froment  et  seigle 
auront  atteint,  d'après  les  mercuriales  des  trois 
marchés  régulateurs ,  pendant  deux  jours  de 
marché  consécutifs  ,  le  maximum  établi  par 
l'art.  2,  un  arrêté  émané  du  Ministère  de 
l'Intérieur  portera  défense  d'exporter  toute  espèce 
du   céréale  indigène. 

Art.  12. 

Tous    les  grains  étrangers  introduits    avant  la 
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publication  de   la  présente  loi  seront   considérés 
comme  indigènes. 

Néanmoins  les  négocians  qui  voudraient  se 
conserver  la  faculté  de  les  réexporter  dans  tous 
les  tems ,  devront  les  déposer  en  entrepôt 
réel  ou  fictif,  et  en  faire  la  déclaration  en  déans 
les   deux  mois. 

Art.  i5. 

Les  négocians,  qui  introduiront  des  grains 
étrangers  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  pourront,  après  en  avoir  déclaré  la  quantité 
et  qualité  au  premier  bureau  d'enti'ée,  et  après 
que  leur  compte  en  aura  été  chargé,  les  dé- 
poser en  entrepôt  réel  ou  fictif;  et  par  ce  moyen 
ils  pourront  en  tout  tems  en  disposer  pour 
la  réexportation,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  le  règlement  sur  l'entreposage 
des    grains. 

Art.  i4. 

Ces  entrepôts  seront  soumis  au  recensement  et 
visite  des  employés  pour  constater  les  quantités 
qui  existent  dans  ces  entrepôts ,  et  que  celles  que 
les  négocians  en  exporteront  ne  surpassent  point 
celles  qu'ils  auront  déclarées  ou  introduites  et  en- 
treposées. 
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Art,:  i5. 

Aussitôt  que  les  prix  du  froment  et  seigle  ; 
d'après  le  prix  moyen  des  trois  marchés  régula- 
teurs pendant  deux  jours  de  marché  consécutifs, 
auront  de  réchef  baissé  au  dessous  du  maximum, 
un  nouvel  arrêté  en  donnera  connaissance  au 
public,  et  tous  les  céréales  sans  distinction 
pourront ,  comme  auparavant ,  être  exportés  vers 
l'étranger. 


No.   2. 


PROJET  DE  REGLEMENT /wr 

F  exécution  du  projet  de    -loi  con- 
cernant Je minimum  et  le  tMA3«Mi7]*L> 

Art.  1. 

JL  a  circulation  /des  grains  et  farines  est  entière- 
ment libre  dans  l'intérieur  du  Royaume,  sous  les 
modifications  portées  ci-après;  ceux  qui  hors 
des  cas  prévus,  y  porteront  atteinte  ençoureront 
les  peines  établies  par  les  loi*  existantes. 

Dé  V importation  des  grains  et  farines 
e'trang  ères. 

Art.  2. 

Les  grains  et  farines  provenant  de  l'étranger 
devant,  aux  termes  de  l'art.  5  du  projet  de  loi, 
cesser  d'être  admis  à  la  consommation  intérieure 
lorsque  jies  prix  seront  tombés  au  minimum  fixé 
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par  l'art.  2  de  la  loi,  chacune  des  régences 
des  villes  des  marchés  régulateurs ,  afin  de 
prévenir  toute  manoeuvre  frauduleuse  pour 
voiler  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  les  vérita- 
bles prix  de  ces  marchés ,  nommera  une  com- 
mission a.  l'effet  de  les  suivre  et  de  les  surveil- 
ler, sous  le  rapport  du  mouvement  libre  de  ces 
prix,  pour  en  faire  immédiatement  rapport  par 
écrit  à  l'administration  de  la  ville ,  et  pour  em- 
pêcher tous  les  actes  illicites  qui  tendraient  à 
opérer  une  hausse  ou  une  baisse  factices ,  dans  la 
vue  de  tromper  l'administration  publique  et  de 
paralyser  l'effet  de  la  loi. 

Cette  commission  sera  composée  dans  chacune 
des  villes  précitées ,  d'un  échevin  qui  la  présidera 
et  d'un  certain  nombre  de  membres,  dont  la 
moitié  au  moins  sera  prise  parmi  ceux  du  conseil 
de  régence  qui  ne  font  pas  le  commerce  des  grains. 

Ce  nombre  sera  déterminé  par  Sa  Majesté , 
pour  chaque  marché  régulateur  en  raison  combi- 
née de  son  importance  et  de  la  population  de  la 
ville  où  il  se  tient,  mais  il  ne  sera  pour  aucun 
au  dessous  de  quatre  membres,  non  compris 
l'échevin  président. 

Chacune  des  administrations  des  villes  indi- 
quées ci-dessus  rédigera  .  ses  mercuriales ,  après 
avoir  pris  connaissance  des  rapports  de  sa  com- 
mission. 
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Art.   5. 

Tout  individu ,  qui  se  permettra  dans  les  mar- 
chés des  manoeuvres  pour  interrompre  le  cours  na- 
turel des  prix ,  pour  tromper  sur  leur  montant 
en  provoquant  une  hausse  ou  une  baisse  factices  , 
sera  de  ce  seul  chef  condamné  correctionnellement 
à  une  amende  de  cinq  cents  florins. 

En  cas  de  récidive  la  peine  sera  de  mille  flo- 
rins d'amende,  le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites aux  quelles  pourrait  donner  lieu  sa  conduite 
d'après  les  dispositions  du  code-pénal  pour  voies 
de  fait,  injures,  ou  autres  causes. 

A  défaut  d'avoir  payé  dans  le  délai  de  i5 
jours ,  les  amendes  encourues  seront  remplacées 
la  première  fois  par  5  mois  et  en  cas  de  réci- 
dive par  6  mois  d'empiisonnement. 


De  la  réexportation  et  de  F  entrepôt  des 
grains  et  farines. 

Art.  4. 

La  réexportation  des  grains  et  farines  étrangè- 
res ne  peut  dans  aucun  cas  être  gênée,  ni  in- 
terdite ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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Art.  5. 

-  Cependant^  pour  prévenir  toute  fraude  et  tous 
abus-,  la  réexportation est  soumise  aux  conditions 
suivantes,- 

Art.  6. 

Tous  grains  et  farines ,  importés  de  l'étranger 
pour  être  réexportés ,  sont  déclarés  pour  être 
déposés  en  entrepôt  réel  ou  fictif  ^  là  où  pareils 
établissemens  existent  maintenant  d'après  autori- 
sation de  Sa  Majesté  et  conformément  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  la  loi  générale  des  douanes» 

Art.  7. 

Ces  mêmes  denrées  étrangères  entreposées  jouis- 
sent de  la  faveur-  de  l'entrepôt  sans  terme  limité. 

Art.  8. 

Pour  qu'un  établissement  puisse  être  considéré 
comme  entrepôt  fictif  aux  yeux  de  la  loi ,  il 
doit  avoir  été  admis  comme  tel  par  acte  de. l'ad- 
ministration des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Cet 
acte  n'est  accordé  que  sur  la  demande  de  la  par- 
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tie  intéressée,  et  après  que  les  employés  de  cette 
administration  ont  visité  les  lieux,  et  fait  rapport 
que  le  bâtiment  ou  les  bâtimens  présentent  les 
surétés  convenables  pour  empêcher  toute  fraude  : 
si  les  bâtimens  cessaient  d'offrir  les  garanties  né- 
cessaires sous  le  rapport  de  la  sure  té ,  et  si  on 
négligeaint  de  les  mettre  en  état  convenable  à  la 
première  sommation  de  l'administration ,  ils  per- 
draient leur  qualité  d'entrepôt  fictif,  et  les  den- 
rées y  renfermées  seraient  au  besoin  transportées 
d'office ,  et  aux  fraix ,  risques  et  périls  du  délin- 
quant dans  un  entrepôt  réel,  si  elles  ne  pou- 
vaient être  versées  dans  un  autre  entrepôt  fictif 
légalement  admis  et  indiqué  à  cet  effet  par  la 
partie  intéressée. 

Art.  g. 


Tous  grains  et  farines  venant  de  l'étranger, 
qui  sont  mis  en  entrepôt  réel  ou  fictif,  sont  pris 
en  charge  par  l'administration  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie,  qui  tient  pour  cet  objet  des 
écritures  particulières. 

Leur  déchargemeut  ne  peut  s'opérer  que  sur 
permis  délivré  par  la  même  administration ,  dans 
la  forme  adoptée  pour  tous  autres  objets  impor- 
tés, soumis  â  l'action  ou  à  la  surveillance  de 
l'administration  des  droits  d'entrée  tv  de  sortie. 
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Toute  contravention  à  cette  disposition  est 
punie  de  la  confiscation  des  denrées  illégalement 
déchargées ,  et  d'une  amende  égale  à  leur  valeur. 

Art.  10. 

Aucune  sortie  des  entrepôts  réels  ou  fictifs  ne 
peut  avoir  lieu ,  que  d'après  permis  et  en  pré- 
sence des  employés  de  l'administration. 

Les  quantités  qui  sortent ,  soit  pour  l'intérieur 
lorsque  l'introduction  est  permise,  soit  pour 
l'extérieur,  sont  portées  en  décharge,  de  manière 
que  les  quantités  de  grains  et  farines  étrangers, 
dont  la  réexportation  reste  libre  dans  tous  les 
tems ,  se  composent  uniquement  du  restant  en 
magasin  d'après  la  balance  des  comptes  ci-dessus. 


Art.  11. 

Les  mouvemens  d'entrepôt  à  entrepôt,  soit 
réel  soit  fictif,  de  même  que  le  transfert  des  den- 
rées entreposées  d'un  nom  sur  un  autre,  avec 
ou  sans  déplacement  du  lieu  où  elles  existent, 
sont  autorisés. 

On  suivra  à  cet  égard  ce  qui  est  pratiqué, 
pour  pareilles  opérations ,  par  l'administration  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  12. 
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Art.  12. 

Il  est  défendu  de  recevoir  dans  les  entrepôts 
réels  aucuns  grains  ou  farines  indigènes,  sous 
peine  de  confiscation.  Les  employés  qui  les  y 
auraient  admis  seront  punis  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  loix. 

H  est  également  défendu  d'en  introduire 
dans  les  entrepôts  fictifs  sous  peine  de  confisca- 
tion, et  de  deux  cents  florins  d'amende  pour 
chaque  introduction  frauduleuse  duêment  con- 
statée. 

Art.   i3. 

Toute  entrée  ou  sortie  des  entrepôts  réels 
ou  fictifs  de  denrées  étrangères  de  l'espèce  dont 
il  s'agit,  qui  est  faite  sans  permis  de  l'admi- 
nistration ,  donne  lieu  à  la  confiscation  ou 
à  une  amende  égale  à  la  valeur,  dans  le  cas 
que  les  grains  ne  puissent  pas  être  saisis,  et  à  la 
perte   de  la  faveur  de  jouir  d'un  entrepôt  fictif. 

Ces  quantités  ainsi  reconnues  sorties  de  l'en- 
trepôt réel  ,  seront  portées  en  décharge  an 
compte  de  l'entrepôt. 

Art.  i4. 

Pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'entrées  ou  de 
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sorties  frauduleuses  des  entrepôts  fictifs,  l'admi- 
nistration fait  procéder,  lorsqu'elle  le  juge  con- 
venable ,  au  recensement  des  denrées  renfermées 
dans  ces  établissemens. 

Ces  récensemens  doivent  être  faits  de  toute  né- 
cessité et  sous  peine  de  responsabilité ,  immédia- 
tement après  l'arrivée  de  chaque  ordre  de  suspen- 
sion d'exportation  des  grains  et  farines  indigènes. 

Il  est  dressé  acte  du  résultat  de  ces  opérations 
et  rédigé  procès- verbal  des  manquants ,  ou  autres 
contraventions  qui  sont  réconnues. 

Les  préposés  de  l'administration  ne  peuvent 
exiger  aucune  indemnité  pour  faire  ces  récense- 
mens ,  mais  en  cas  d'opposition  les  détenteurs 
encourent  une  amende  de  deux  cents  florins. 

Art.  i5. 

Attendu  que  les  denrées  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  se  conserver  sans  éprouver  par  le  temps 
un  déchet  plus  ou  moins  considérable ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  contravention  quand,  sur  les  quantités 
entreposées  on  ne  constate  qu'un  manquant  qui 
n'excède  pas,  par  trois  mois  d'entreposage, 

savoir: 

Sur  le  froment ......  0 1    pet. 

Sur  le -seigle  ............... ...     1     pet. 
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Sur  Porge  ...... i§  pet. 

Sur  F  avoine. 4     pet. 

Sur  tous  les  autres  grains pet. 

Sur  les  farines  de  froment. ......  pet. 

Sur  toutes  autres  farines pet. 


De   la  défense  d'exportation  des  grains  et 
farines  indigènes 

Art.   16. 

Lorsque  par  suite  de  Fart.  11  du  projet  de 
loi  l'exportation  des  grains  et  farines  indigènes 
est  prohibée ,  aucuns  transports  de  grains  et 
farines  ne  peuvent  avoir  lieu  en  deçà,  de  S5oo 
aunes  des  frontières  de  terre  ,  ni  de  2600  aunes 
des  côtes  maritimes,  qu'accompagnés  d'un  passa- 
vant délivré  par  les  préposés  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  et  indiquant  la  quantité ,  le  lieu  de 
l'enlèvement,  la  destination ,  l'heure  du  départ, 
la  route  à  tenir,  et  le  délai  pour  lequel  il  est 
valable. 

Art.  17. 

Tous  transports  surpris  soit  de  jour  soit  de 
nuit  dans  les  distances  mentionnées  à  l'art,  pré- 
cédent ,  et  non  accompagnés  du  passavant  y  pré- 
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scrit,  sont  saisis  et  confisqués  avec  les  voitures, 
chevaux,  bateaux  ou  navires,  servant  aux  trans- 
ports. 

Les  conducteurs  ou  propriétaires  des  denrées 
sont  en  outre  condamnés  correctionnellement  à 
une  amende  de  cinq  florins  par  chaque  5o  livres 
de  grains ,  et  de  six  florins  par  chaque  5o  livres 
de  farine. 

Art.  18. 

Sont  exceptés  de  la  formalité  du  passavant  les 
grains  portés  de  jour  au  moulin,  et  les  farines  en 
ré  venant  aussi  de  jour,  dont  le  poid  n'excède 
pas  5o  livre  des  Pays-Bas. 

Si  cette  quantité  est  excédée  on  en  court  les 
peines  portées  aux  art.  précédens. 


Art.  19. 

Durant  la  suspension  de  l'exportation ,  tous 
transports  de  grains  et  farines ,  soit  étrangers  soit 
indigènes ,  d'un  port  du  Royaume  à  l'autre  devra 
s'effectuer  sous  plomb  et  acquit  à  caution ,  à  peine 
dé  saisie  et  de  confiscation  de  la  cargaison  et  des 
moyens  de  transport,  et  d'une  amende  qui  sera 
réglée  comme  au  paragraphe  2  de  l'art»  17.  Ces 
transports  ne  donneront  lieu  à  aucuns  autres 
droits  ni  fraix. 
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Art.    20, 

Les  acquits  à  caution  devront  toujours  indi- 
quer si  les  denrées  sont  d'origine  indigène  ou 
étrangère  :  à  défaut  de  cette  indication ,  elles  se- 
ront considérées  comme  produits  de  notre  sol, 
et  ainsi  privées  du  droit  de  réexportation  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  suspension  de  la  sortie  à 
l'extérieur  des  grains  indigènes. 

Dans  tous  les  cas  les  employés  de  l'administra- 
tion du  lieu  du  chargement  ne  considéreront 
comme  denrées  étrangères ,  que  celles  légalement 
sorties  des  entrepôts ,  réels  ou  fictifs ,  et  versés  de 
là  directement  et  incontinent  à  bord  des  bâti- 
mens  ou  navires  chargés  de  leurs  transport,  et 
les  employés  du  lieu  du  déchargement  que  celles 
qui  seront  versées  directement  de  ces  mêmes  na- 
vires dans  un  autre  entrepôt  réel  ou  fictif. 

Dispositions  générales. 

Art.    31. 

Pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  prévu  par  le 
présent  règlement ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  chargemens,  importation,  exporta- 
tion ou  réexportation  par  terre ,  par  les  rivières 
et  sur  mer ,  le  transit ,  la  navigation  d'un  port  de 

F  3 
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mer  du  Royaume  à  un  autre ,  des  entrepôts ,  le 
mode  de  recouvrement  des  droits  dûs ,  la  manière 
de  constater  les  contraventions ,  celle  de  les 
poursuivre ,  ainsi  que  la  nature  et  la  quotité  des 
peines  et  amendes  à  appliquer  pour  les  cas  im- 
prévus par  les  dispositions  qui  précédent,  et  mê- 
me pour  ceux  prévus ,  mais  pour  lesquels  elles 
n'ont  pas  établi  de  pénalité  spéciale,  on  suivra  la 
loi  générale  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 


TABLEAU  des  prix  du  seiCle  sur  le 
marché  de  Bois-le-Duc. 


ANNÉES. 

ANNEES, 

Fl.  S. 

D. 

ANNÉES. 

Fl.  S,  D. 

ANNÉES. 

FI.  S.  D. 

Fl.  S.   D. 

1700 

17 

i5:o 

175l 

6:l5 

.  0 

I762 

i3: 10: 0 

1793 

16:16: 

0 

I7OI 

11 

:  10  :  0 

1752 

8:  5 

:  0 

1765 

10:  0:0 

1794 

18:  8: 

0 

1702 

i5 

.  0:0 

1755 

6  :  i5  : 

0 

1764 

9:  5:o 

1795 

18:16: 

0 

1705 

10 

0:  0 

1754 

8:  10; 

0 

1765 

9: 10:  0 

I796 

3o  :  16  : 

0 

1704 

9 

0:  0 

1755 

8:10: 

0 

I766 

12  :  0:0 

*797 

TÔ  :  12  ■ 

0 

1705 

9 

:  10:0 

1756 

7:  o- 

0 

I767 

1 2 :  0:0 

1798 

12: 16: 

0 

1706 

9 

0:  0 

1737 

8:  0: 

0 

1768 

12  :  0:0 

*799 

15:  4' 

0 

I7O7 

8 

:  8:0 

i738 

8:i5 

:  0 

I769 

13 1  2:8 

1800 

27  :  10- 

0 

1708 

i4 

:  0:0 

17% 

9:  0 

:  0 

I77O 

12:  0:0 

1801 

3l:i4- 

0 

I7O9 

24 

0:  0 

1740 

i4: 10: 

0 

1771 

18:  0:0 

1802 

29  :  10 

.  0 

1710 

i3 

.  i5  :  0 

1741 

16  :  0 

.  0 

1772 

25  :  0:0 

1803 

32  :  10 

:  0 

1711 

i5- 

i5:  a 

1742 

10: 10: 

0 

1775 

17:  17  :8 

i8o4 

19:16 

:  0 

I712 

11 

.  10  :  0 

1745 

8:  o- 

0 

I774 

12:  5:0 

r8o5 

26:  0 

:  0 

17l3 

i5 

0  :  0 

i744 

7:  7 

:  8 

1775 

16:  5:o 

1806 

24:  8 

:  0 

17l4 

i5 

.  0:0 

1745 

12  :  10 

0 

I776 

l4  :  5:0 

1807 

26  :  12 

:  O 

17l5 

9 

.  5:o 

1746 

i5  :  10 

:  0 

I777 

11:  0:0 

1808 

17:  4 

:  0 

17l6 

9 

.  0:0 

i747 

10  :  0 

.  0 

1778 

9:12:8 

1809 

16  :  18 

:  0 

1717 

11  : 

10:  0 

i748 

11  :  1 

:  10 

*779 

le: 12  :8 

1810 

l5:  4 

:  0 

17l8 

11 

0:  0 

i749 

12  :  0 

.  0 

1780 

10: 10:  0 

1811 

l3:  6 

:  0 

*7i9 

11 

:  0:0 

1760 

8:  2 

:  8 

1781 

18  :  0:0 

1812 

23:  4 

:  0 

1720 

19 

:  0:0 

1751 

10  :  0 

:  0 

1782 

l4  :  i4  :  0 

i8i3 

22:  i5 

:  0 

1721 

8- 

10  :  0 

1752 

10:  0 

:  10 

1783 

l4:  0:0 

i8i4 

16:16 

:  0 

1722 

7' 

l5:  0 

i755 

7  :  12 

8 

1784 

12  :  18  :  0 

i8i5 

18:  8 

:  0 

1725 

7' 

0:  0 

1754 

8:i5 

.  0 

1785 

l4  :  0:0 

1816 

20  :  l4 

:  4 

1724 

10: 

10  :  0 

1755 

8:  0 

:  O 

1786 

12:  0:0 

1817 

57:  5 

:  0 

1725 

l5: 

l5:  0 

1756 

i5:  0 

1    O 

1787 

13:  6:0 

1818 

29:  5 

:  12 

1726 

10 

0  :  0 

1757 

16:  12 

8 

1788 

i5  :  0:0 

1819 

23:  11 

:  O 

1727 

10 

0  :  0 

1758 

i5:  0 

.  0 

1789 

i5:  0:0 

1820 

16:  4 

:  3 

1728 

11  * 

8:0 

i759 

12  :  10 

0 

1790 

2 1 :  6:0 

1821 

l3:il 

♦  9 

1729 

11 

18:8 

1760 

10:  0 

0 

*79i 

l4  :  0:0 

1822 

10:  17 

:  8 

1730 

8 

l5:  0 

1761 

il  :  0 

;  0 

1792 

i5;  0:0 

1 

1 

RE  LÉ  VÉ  des  prix  moyens  des  grains  vendus  sur  les  marchés  de 
Louvain,  dépuis  l'année  1700,  jusqu'à  celle  de  1821  inclusivement. 
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Les  mercuriales  que  précédent  sont  établis  par  halster  on  mesure  de  Louvain.     L'halster  pour   le  froment ,   seigle   et 
orge  contient  la  proportion  de  3o|  hectolitres  pour  100  halsters. 

L'halster  pour  l'avoine  qui  est  un  septième  plus  grand  que  celui   dont  on  se  sert  pour   le  froment ,  seigle  et   orge , 
muent  55  hectoliters  pour  100  halsters  mesure  d'avoine. 

Certifié  par  nous  Bourgemaitre  et  Échevins  de  la  ville  de  Louvain,  ce  17  Juin  1822. 

Par  l'Administration.  ^e  Bourguemaitre , 

Le  Secrétaire  de  la  ville.  (  *fr*)  D'0NYN    DE    CHASTP" 


ville, 
{Signé)  CH.    S  I  A  R. 


Pour 


conforme 


Le    Secrétaire  -  Général  au   Département  de   F  intérieur 
et  du  Waterstaat , 


(  Signé) 


WENCKEBACH. 
Pour  copie  conforme, 
M  A  C  P  H  E  R  S  O  N ,    Sécrétai, 


c. 


RELEVÉ    des    prix    moyens   de 
marché  de  Rotterdam. 


grains    sur  le 


ANNÉES. 

FROMENT. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE. 

ANNÉES. 

FROMEJ 

rr.  seigle. 

ORGE. 

AVOINE. 

1769 

/  162 

/  10O 

/  66 

/  46 

1796 

/329 

/  209 

/  122 

/  55 

1770 

l56 

108 

75 

53 

1797 

iq4 

io4 

77 

44 

177I 

180 

i53 

99 

59 

1798 

x73 

106 

80 

61 

1772 

208 

159 

107 

60 

1799 

245 

190 

127 

96 

1773 

229 

126 

86 

5? 

1800 

3oo 

244 

i3g 

9° 

1774 

209 

101 

80 

64 

1801 

347 

230 

i55 

9* 

1775 

201 

►     123 

83 

55 

1802 

062 

190 

i37 

84 

1776 

i57 

107 

72 

^9 

i8o3 

a4o 

i85 

n4 

86 

1777 

i57 

85 

54 

48 

i8o4 

245 

i4o 

io5 

66 

1778 

i56 

84 

58 

52 

i8o5 

060 

i85 

n5 

69 

*779 

i44 

77 

65 

54 

1806 

24o 

188 

117 

87 

1780 

i53 

9° 

75 

5i 

1807 

2  5a 

180 

i5o 

68 

1781 

i64 

125 

74 

49 

1808 

207 

i35 

125 

75 

1782 

i65 

116 

83 

58 

1809 

igj 

128 

95 

67 

i783 

190 

111 

97 

75 

1810 

243 

129 

90 

61 

i784 

188 

n4 

91 

72 

1811 

24g 

188 

128 

54 

i785 

171 

n4 

85 

63 

1812 

36o 

3  00 

i5o 

84 

1786 

162 

98 

82 

63 

i8i3 

307 

1 

212 

l42 

88 

1787 

168 

128 

95 

75 

i8i4 

i44 

92 

86 

1788 

187 

116 

98 

55 

i8i5 

208 

i45 

9l 

84 

1789 

3oo 

160 

9l 

54 

1816 

288 

195 

i55 

91 

1790 

236 

i48 

86 

66 

1817 

459 

25o 

i85 

129 

1791 

187 

109 

90 

65 

1818 

512 

195 

i59 

124 

1792 

190 

116 

9* 

65 

1819 

2l4 

i56 

127 

98 

1795 

194 

i4i 

96 

86 

1820 

193 

121 

85 

7* 

i794 

i65 

i64 

n4 

92 

1821 

l8l 

96 

64 

55 

i795 

389 

293 

i34 

96 

D, 


ANVERS. 


RELEVÉ    du   prix  des   grains  et  autres    denrées 
et  évaluation  d'une  année  commune  sur  quinze  années 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  déduites. 


FROMENT. 

SEIGLE. 

ORGE. 

AVOINE.      B 

LÉ-SARASIN, 

*~*~*> 

«**w% 

%WM 

*~«~» 

~w^~* 

ANNÉES. 

PRIX 

PRIX 

PRIX 

PRIX 

PRIX 

Observations. 

d'une   ras i ère  , 

d'une  rasière, 

d'une  rasière  , 

d'une  rasière ,      < 

'une  rasière, 

mesure  ancienne. 

mesure  ancienne. 

mesure  ancienne. 

mesure  ancienne,  m 

îsure  ancienne. 

Fr.     C, 

Fr,    G. 

Fr,    C. 

Fr.    C, 

Fr,    C, 

1788 

11    07 

6  49 

6  90 

4  55 

5.  55 

1789 

l3   21 

8  20 

6  27 

4  64 

6  98 

1790 

11  4i 

6  46 

5  83 

4  66 

5  17 

*79l 

10  01 

5  54 

7  44 

5  01 

5  26 

1792 

9  97 

5  98 

7  35 

5  19 

5  82 

1793 

i5  i3 

8  33 

7  3o 

5   20        ; 

5  80 

*797 

10  78 

6  20 

6  42 

4  06 

6  00 

1798 

11  i3 

6  01 

6  74 

*  99 

5  72 

1799 

i3  61 

8  65 

6  64 

5  89 

5  25 

1800 

12  65 

7  i5 

6  42 

5  10 

5  4o 

1801 

i3  02 

8  39 

7  72 

4    70          ; 

9  00 

1802 

17  88 

;  11  47 

11  3o 

7  55 

8  88 

i8o3 

16  07 

12  36 

10  46 

8  12 

10  85 

i8o4 

i3  26 

8  24 

6  81 

8  70       ! 

8  8l 

i8o5 

TOTAL. . . 

18  o5 

10    23 

8  60 

8  65 

7  96 

195  25 

119  75 

112    25 

87  01 

102    25 

Dëduction  des  deux 

années    les    plus 
fortes  et  des  deux 

les  plus  faibles  .  . 
RESTE . . . 

55  91 

35  35 

33  91 

25  96 

5o  27 

i39  34 

84  4o 

78  34 

61  o5 

71  98 

Onzième  formant 
année  commune  .  . 

12  67 

-  JL^I^~ 

7  12 

5  55 

6  54 

PRIX 

PRIX 

PRIX 

PRI  X 

JRIX 

Même  année  com- 

d'une rasière, 

d'une   rasière, 

d'une    rasière, 

d'une   rasière ,      i 

['une   rasière, 

mune  réduite  en 

(hectolitre,) 

(  hectolitre,  ) 

(  hectolitre,  ) 

(  hectolitre,  ) 

(hectolitre,  ) 
7   56 

nouvelles  mesures. 

i5  91 

9  64 

8  9^ 

6  97 

Florins  des  Pays- 

-    K„ 

Baaa.  ,...,,. 

7  52 

4  55 

4   20 

3  3o 

3  5j 

! 

E. 


MONSIEUR, 

Ci-joint  l'état  du  prix  des  grains  sur  cette  place. 


Rotterdk,  le  i  Juillet  1822. 


FROMENT. 


Escal.  ou  pièc.  de  5  sous. 
De  Zélande  etde  FI.  vieux       16  à     22     ^ 

Idem,  nouveau 

Idem,    bleu 

Idem,  d'été 


10  à  19 
9  à  i3 
9    à      16 


p.  sac  de  Zél, 


Pièc.  de  28  sous. 


Blanc  de  Brabant 

Rouge  FI.  et  Brabant.. 
Du  Rhin  et  descontr.  sup. 
De  Frise n5  à   170 

SEIGLE. 


i45  à  160 
120  à  160 


De  FI.  et  Br.  vieux... 

Idem,  nouveau 

Rhin  et  contr.  super. 

Prusse,.., 

Séché 

D'Overyssel 


Pièc.  de  28  s 

86  à  110 

78  à  88 

80  à  86 

92  à  110 

94  à  112 

80  à  88 


par  last. 


par  last. 


Escal.  ou  pièc.  de  6  sous. 
De  Zélande 9  à     11         p.  sac  de  Zél. 

D  R  Ê  C  H  E. 

Liv.  de  gros  ou  6  fl. 

Du  Levant....... 12  à     i5     ..    „,„  .    , 

Indigène XI   à     >4     }   pSr  laSt> 


p.  last. 


ORGE. 

Liv.  de  gros  ou  pièc.  de  6  fl. 

Zélande  d'hiver i3|    à     i3J 

Idem,  d'été  12      à     12| 

Pièc.  de  28  sous. 

Frise  d'hiver 52      à    66 

Idem  d'été 44      à    60 

Rhin  et  contr,  sup.  d'hiver      52      à    66 

Idem,  d'été 44      a    60 

Liv.  de  gros  ou  6  il. 

Levant 10      à    16 

Idem  séchée 16      à    21 

Epeautre à 

AVOINE. 

Liv.  de  gros  ou  6  fl. 

Frise  brouw 11       à    i4 

Groningue  grosse 9      à    i3 

Frise  fourrage 8f    à     H 

Zélande  idem.... 8      à    10 

FÉVEROLLES   NOUV. 

Liv.  de  gros  ou  6  fl. 

De  Zélande i4      à    16  \      jast 

Féverolles  de  pigeons i5      à    17  J 

BLÉ    SARASIN. 

Liv.  de  gros  ou  6  fl. 
Fl.  et  Brab.  lk  liv........  à    21        1       last 

Des  contr.  sup. 18    a    20       Jr 


p. last 


FÈVES   BLANCHES. 
Escal.  ou  pièc,  de  6  sous 
DtWalàeren à 

DeSoes  et  Schouwen à 

Bdilines  dites  kromb...      à 


POIS. 

Escal.  ou  pièc.  de  6.  sous. 


i  p.  sac  de 

>.  sous. 
>  p.  sac  de 


Zél. 


NOUVEAU   COLSA. 
Liv.  de  gros  ou  6  fl. 
IZél.  et  Fl 34  à  35 


par  aam, 


+     "l  3o  virt. 


le  mille. 


en  petite  quantité*  et  aux  prix  précédens 
'dem  d'u 


bon   débit  ; 
un   an ,    première 
suivant  la  qualité  ;    pour 


■bit;    de  Zélande  de  deux   ans,    première,^  176  à  182  pièces  de  28  sous;    moindre jt 


vendu  à 
de    28"  sous;     120    livres 


Froment  blanc 
commun    i64    à   i5o    pièces  de   28  sous 

nouveau      83    à      l58    pièces    de    28    SOUS,     sunaui    la    (juauie  ;     puur    J20    a    I2y    livres  ,     «  viuji".      „.^..^  ™~ "Y  l 

126    livres    rouge-marbré   162  pièces  de  28  sous.      Les  espèces    rouges  vendues  un  peu  plus  cher;     i3o    livres  Mant   vieux   102  P  ^ 

Poméranie  vieux,  première  qualité  i53  pièces  de  28  sous;  127  livres  idem,  nouveau  i45  pièces  de  28  sous;  118  livres  idem  .™*M"  *™  p  •  l3o  pîèce| 
en  outre  il  a  été  mis  en  vente  129  à  i3i  livres  Mecklenbourg  vieux,  première  qualité  i56  à  162  pièces  da  il  nu  ;  12\/îv"*  „",  I  débit  117  livres 
de  28  sous;    126  livres  idem     nouveau,   i24    pièces  de  28  sous;    128  livres  Courl.    i3a  pièces  de  28  sous,    .b  sei gle  renchéri  ; av ec  peu  ^      1 

Flandre    nouveau    80    pièces    de    28  sous;     121   à   122   livres  idem    Poméranie    première    qualité     88  à  90   pi|»  de  28  sou»;         7         . 

95  pièces  de  28  sous;  119  livres  gros  Brabant  vieux,  retenu  à  90  pièces  de  28  sous;  n5  livres  gros  BraM  no»"au>  V J  ëchantiiions  de  nouvelle  orge 
Overyssel  idem  85  pièces  de  28  sous  ;  n3  livres  Danois,  moindre  qualité,  offert  à  72  pièces  de  28  sous.  1 11  y  avait  44  Zélande  4  pièces  de  28  sous 
d'hiver    de  Zélande,    d'un  beau  blanc  et  secs,    qui  ont  été  Tendus,    pour  la  nouveauté,    à  62  pièces  de  28  fus;  orge  vieil  nouvelle      belle    qualité, 

plus  cher,  et  recherchée  5  d'hiver  54  à  58  pièces  de  28  sous,  idem  d'été  5o  à  54  pièces  de  28  sous;  pu  livres  de  romer  ai  Liebau 'vieille  84  pièces 
65  pièces  de  28  sous,  io3  livres  Groningue,  idem,  id.  offert  à  56  pièces  de  28  sous.  Les  espèces  séchées  tenues  plus  nauc.  10a  Ay0;ne  tenu  ,  iivre  de  gros 
de  28  sous,  100  à  io3  livres  idem  Courl.  72  à  76  pièces  de  28  sous;  io4  livres  idem  nouvelle  offert  à  80  pièces  de  2»  u' haussé  et  vendu  par  parties; 
ou  6  florins  plus  cher.  Féverolles  pour  chevaux  et  pigeons  vendus  2  livres  de  gros  ou  6  florins  plus  cher.  Ble-sarasin  u  p  ^^  ,^  ^  yiyTts  de  gros  ou 
pour  gros  Brabant  et  Rozendaal ,  première  qualité,  il  a  été  demandé  21  livres  de  gros  ou  6  florins,  Bois-IerDuc,  belle  l"  »  livres  gra;ns  Je  lin  de  Riga 
6  florins.    Il  était  arrivé  190  last  colza  nouveau,  belle  qualité  et  parfaitement  sec,  s'est  vendu  couramment  aux  prix  notes.  \[VTes  de  gTOS  ou  6  florins. 

ordinaire  on  demande  4o  livres  de  gros  ou  6  florins;  première  qualité,  pas  à  vendre;  chénevis  indigène,  belle  qualité,  retenu 
Nous  sommes,  etc.  „„„««« 

HOIJER  VAN  BRAKEL  ET  VLIERBOOM. 


{Signé) 


TABLEAU  COMPARATIF  des  prix  des  grains  en  Angleterre  et  à  Rotterdam; 
par  rasière  des  Pays-las 

FROMENT.  SEIGLE. 


1820. 


Prix 
d'Angleterre, 


Janvier 

Février 

Mars 

Avri  

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre.... 
Novembre . 
Décembre , 

1821. 

Janvier...., 
Février...., 

Mars , 

Avril 

Mai...„ 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.... 
Novembre. 
Déce.ubre , 

182  2. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 


/  i3.3o 
i3.44 
1471 
14.71 
i4.88 
i4.33 
i4q3 
i5.44 
14.27 
12.37 


11.44 
11.34 
11  34 
10.97 
10.90 
10  90 

10  90 
ii54 
i3.oo 
1260 

11  54 
1072 


10.17 

10. i4 
967 


Prix 
de 

Rotterdam, 


/  8-4i 
825 
8.45 
8i4 
866 


7.94 

7.53 
7.44 
7.37 
735 


7  Si 

7  4o 
7.56 
7.58 

7.98 
8.22 
8.53 

87« 
973 
9.12 

8  55 


8.21 
8.27 


Différence 

entre 

les  deux 

marchés. 


/4  89 

6.26 
6.57 

6  22 

5.56 
6  5i 
7-5o 
674 
4q3 
4  60 
4i8 


4i3 
3.94 
378 
3.3g 

2  92 
268 
3.01 
4  29 
287 

2.Ô2 
217 


I.96 
1.87 


Obseryations, 


Janvier..-. 
Février.... 

Mars 

Avril 

Mai , 

Juin , 

Juillet 

Août , 

Septembre, 
Octobre..., 
Novembre. 
Décembre. 

1821. 

Janvier 

Février..... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet , 

Août 

Septembre 
Octobre.... 
Novembre 
Décembre. 

1822. 

Janvier 

Février..., 

Mars 

Avril , 

Mai 


Prix 
d'ingleter 


Prix 

de 

Rotterdam. 


/Mo 
li7 

8.74 
8.93 
9.00 
9.3 
9.43 
9.43 
860 

5B 

743 


1% 
?■» 
7.53 

?,3 
6,70 
6.70 
&. 

7.0 

(i.5o 
607 
5.23 

5.25 


4.57 
4  80 
4  60 


6.80 
5.9.3 
5.83 
5.78 
5.91 
5  87 
5  79 
5.54 
527 
5.i8 
5.11 
5.08 


5.io 
5  00 
4.87 
4  8g 

4.81 
4.8o 
4.93 
4.66 

4  97 
4.80 
4.67 


Différence 

entre 
les  deux 
marchés. 


/»-7° 
a.24 
2.91 
3.i5 
3.09 
3.26 
3.64 
3.89 
3.33 
2.5g 
2.22 
2.o5 


2.. 7 
a.i3 

2.66 

2.24 


I.90 
2.20 

1.84 
1.10 
o.43 
o56 


0.49 
o  26 


Observations, 


RELEVÉ    des  prix  moyens  des   grains  dans  les  différentes  provinces  du  Royaume,  par  rasière   des  Pays-Bas. 


l8l9. 

182O. 

182  1. 

1822. 

Observations. 

PROVINCES. 

Grains. 

Août. 

Sept. 
gc> 

Oct. 
g-  * 

Noy. 

DeV:. 

g.  c. 

Jany. 

Févr. 

Mars. 

Avril 

Mai. 

Juin. 

Juill. 

Août. 
g.c. 

Sept. 

Oct. 
g.c. 

Noy. 
g-  c 

Dec. 
g-,  c. 

Jany. 
g.  c. 

Féyr. 
g-c- 

Mars. 

Avril. 
g.  c. 

Mai. 
g.c 

Juin. 

g-°. 

Juill. 

Août. 

Sept. 
g.c. 

Oct. 

g-c 

Noy. 

Dec. 

Jany, 

g.  c. 

Féyr. 

g.c. 

Mars. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juill. 

Août. 

g-  c- 

g-  c. 

g.c' 

g.c. 

Brahand  Septentrional.... 

Froment 
Seigle... 

io.5o 
6.68 

9.70 
6.34 

9.10 
6.23 

î%3 

8.44 
5,34 

5!45 

8.73 
5.5i 

8.73 
5.43 

9.20 
6.01 

9  33 
628 

g.o5 

6.11 

8.5o 
5.55 

8o5 

5.02 

7.80 
483 

7.5o 

4.63 

7.34 
4.5o 

7.i4 
4.83 

7.12 
4.3o 

7.54 
4.36 

7.52 
4.3o 

7.42 
4.23 

II7 

8 
4 

19 
ig 

778 

4.13 

4.o7 

g.4o 
4.28 

a 

8.06 

3-77 

m 

7.6o 
3.56 

7.34 
3.23 

s 

Gueldre 

Froment 
Seigle... 

8.68 
6.67 

8.35 
6.66 

8.20 
6.4i 

7.75 
6.i3 

«3 

a.71 

7.20 
5.68 

7.60 
5.6o 

7.4o 
5.58 

» 

8.52 
6.21 

8  46 
625 

7-97 
5.54 

7.42 

5.i4 

7.27 
S.17 

681 
4.75 

6.60 
4.67 

6.48 
4.55 

6.45 
4.i7 

6.64 
4.26 

6.68 
3.21 

6.34 
3.g4 

1.36 

l 

ôi 

i3 

7.27 

3.8g 

3.gi 

; 

3.g2 

6.82 
5.76 

6.4g 
3.7o 

6.4i 

3.4g 

6.25 
3.32 

6.26 
3.2g 

Oyeryssel. «• 

Froment 

Seigle ... 

g. 00 
6.69 

OS 

8.70 
6.53 

8,o3 
6,07 

7.57 
5,5o 

7.70 
5.54 

8.01 

5.6o 

8.63 
5.8o 

g.o3 
6.26 

9.06 

6.33 

g.34 
6  3o 

8.80 

5.43 

7.70 
4.8g 

7.5o 
4,89 

7.16 
4.5o 

7.00 
4.3o 

6.87 

4.27 

3.g4 

£00 

,.i3 
3-87 

6.g4 
3.73 

4.i3 

l 

? 

7.6o 
13.33 

7.70 
3.80 

ES 

7.10 

3-77 

6.7o 
3.52 

6.73 
3.4o 

7.00 
3.36 

7.00 
3.26 

7  10 
3.i6 

Utrecht..».» 

Froment 

Seigle... 

io.48 
7,o4 

10.00 

6.63 

9.26 
6.67 

8.36 
5,8o 

m 

7.69 
5.53 

7.54 
5.55 

8.57 

8  43 

8  4o 

8o3 

t  86 

8,6 

7.42 

7-3o 

7.58 

7.o5 

7.46 

t 

8.35 

7.83 

5.o5 

Frise • ■ 

Froment 
Seigle... 

8.70 
7.67 

8.00 
6.87 

7.53 
6.47 

7.52 

5,96 

6.4i 
5.65 

6.73 
5.34 

6.95 
5.62 

7.87 

a 

ïfl 

7.08 

6.67 

5-79 

ÎS 

6.07 

6.5i 
4.21 

5.64 

5.38 

5.88 

5 

92 

5.78 

6.g8 

7. 35 
3  8g 

7.o3 

6.22 

5.8o 

5.87 

a 

5.6o 

. 

Froment 

Seigle... 

885 
8.33 

5.6o 

G.67 
5.89 

6.66 
5,53 

667 
5.o5 

6.67 

7.66 
5.o6 

7.58 
5.27 

7.16 
5.oo 

7.5; 
5.27 

7.4o 
5.i6 

6.87 
4.70 

6.83 

5.27 

6.67 
5.oo 

s 

B 

3.98 

5.5o 
3.3o 

5.5o 
2.g2 

5.5o 
a.g4 

5.5o 
2.71 

5.6i 
2.73 

6.12 

3.02 

6 

00 

5.93 
,  3.63 

6.3g 
2.g5 

6.8i 
3.83 

6.87 

3.12 

a 

6.80 
3.oo 

a 

6-8o 
2.81 

6.82 
2.77 

2.70 

Drenthe,.» ■ 

Froment 
Seigle... 

» 
7-7° 

7.83 

7>5ô 

a 
7.26 

0 

5*73 

B 

b 

B 

l 

, 

D 

; 

B 
B 

4n33 

B 
B 

5.oo 

B 

a 

s 
4.44 

a 
a 

a 
s 

B 
B 

s 

• 

0 

B 
B 

B 

a 
s 

a 

B 

a 

B 
B 

Froment 
Seigle... 

8.66 
6.65 

8  53 

5.8o 

8.10 
5.4i 

7-87 
5,3o 

l'il 

7.29 
5.12 

7.54 

5.23 

7.65 
5.o3 

7.93 

5.29 

7.8i 
5.3i 

74 

6.82 

4g4 

7,o5 
4.48 

6.5g 
4,34 

6.62 
4.4o 

6.06 

4.85 

6.37 

4.42 

6.64 
4.5g 

7,10 
4.53 

7.i4 

4.og 

6.85 

4.25 

7.24 
4.28 

llî 

7.12 

4.5o 

8.21 

455 

8.81 
4.62 

8.56 
4.46 

8.21 
4.27 

m 

7.87 
3-97 

ni 

7.4o 

3.70 

Hollande  Méridionale  .... 

Froment 
Seigle... 

g.67 
7.10 

9.32 
6.42 

8.23 
6,5o 

g.23 
6,3o 

8.4i 
6,08 

8.a5 
5.93 

8.45 
5,83 

8.i4 
5.78 

8.66 
5.91 

8-77 
5.87 

8.42 
5.79 

794 
5.54 

7.73 
5.27 

7-44 
5.i8 

7.57 
5.U 

7.35 
5.o3 

7.3i 
5.io 

7.o4 
ô.oo 

7.56 
4.87 

7.58 
4.8g 

a 
a 

It 

8.22 
4.8o 

8.53 
4.93 

8.71 
4.66 

g.73 

4-g7 

g. 12 

4.8o 

8.55 
4.67 

8.81 
4.08 

8.65 
4.54 

8.47 
4.2g 

° 

Hollande  Septentrionale- 

Froment 
Seigle... 

g.oo 
7.00 

8.34 
6.4o 

8.16 
6.43 

U°5 

7.67 
5.86 

7-52 
6.18 

8.oî 
6.18 

7-77 
6.i4 

8.i3 
6.43 

787 
6.21 

7.53 
4.o3 

7.3o 
6.o5 

6.61 
5,68 

7.01 

5.45 

6.77 
5.36 

6.5o 
4.78 

6.4o 
5.oo 

6.00 

4.57 

6.4o 
4.70 

a 

D 

5.gi 
4.62 

5.8i 

4.70 

5.97 
4.7i 

5.74 
4.ig 

5.66 

4.44 

6.74 
4.75 

6.54 
4.3o 

6.74 
4.44 

6.45 

4.4i 

6.23 
4,86 

6.26 
4.18 

6.62 

3-77 

Anvers 

Froment 
Seigle... 

896 
6.31 

8.4o 
5.7, 

8.16 
5.4o 

7.69 
0.94 

7.33 
4,90 

7.54 
4-97 

8.i3 
5ii 

798 

.  5.02 

9  °5 

5.45 

g.  10 
5.57 

g  o4 
5  42 

8.35 
4.69 

765 
4,23 

ï-8l 
4,23 

7.64 
é.98 

7  44 
3.8/ 

7.48 
3.82 

7.5o 
é.76 

7.63 

S.78 

7.86 
3.74 

7-95 
3.67 

ti 

8.27 

3.44 

8.3o 
3.46 

8.45 
3.67 

8.83 
3.82 

8.35 
3.35 

m 

7.64 
3.26 

7.57 
3.22 

7.14 
3.o3 

m 

Hambourg 

Froment 
Seigle  ... 

8.53 
6.26 

8.4i 
6.38 

8.01 
6.00 

m 

7,o4 
5.37 

7.07 
5.19 

7.37 
5,42 

7.62 
5.5 1 

8.45 
5.8g 

8.88 
6.5! 

8-5q 
6.66 

7.q5 
5.54 

7.27 
4-97 

725 
4.98 

4.gi 

6.87 

4.78 

7.00 
4.64 

6.g8 
4.5i 

7.20 
4.46 

7.33 
4.44 

7.10 

4.21 

7.33 

4.ig 

7.54 
4.o7 

7.58 
3.87 

6.98 
3.5a 

£78 

6.57 
3.74 

6.u 

3.5i 

6.03 

3.5i 

6.o4 

3.73 

5.q5 
3.i8 

6.00 
3.17 

Braband  Méridional 

Froment 
Seigle... 

8.3g 
5,76 

8.o4 

5.64 

7-78 
5.4 1 

7.5o 

488 

7.19 
4.84 

7.70 
5.02 

7.72 

5.12 

8.37 

8.72 

5.37 

8  64 
5.19 

7.85 
4.52 

Va 

7.4g 
4.42 

7.28 
4.5o 

7.28 
4.20 

7.37 

4-12 

7.22 
4.og 

T5l 
4.01 

7.56 
3-gt 

7.56 
3.8i 

ll\ 

Uî 

8.ig 
3.76 

8.35 

3.68 

8.43 
3.gi 

7.80 
3.76 

7.24 
3.53 

1^58 

6.88 
3.57 

6.81 
3.35 

B 

Flandre  Occidentale 

Froment 
Seigle... 

9.18 
4.g8 

8.4i 

4.85 

7.87 
4.62 

7.52 

4.45 

6.g3 

4,43 

7-i3 
4.62 

IS 

7.18 

4.56 

B 

751 

4-79 

7.55 
4  64 

7.37 

4.33 

u 

7-2i 

4.2i 

7.18 
4.o3 

6.82 
3-97 

6.74 
3.96 

Ul 

7.36 

7.53 

4.0S 

7.66 

7.83 
4.0g 

7.82 

4.oo 

3i3 

8.72 
3.76 

8.69 
3.g8 

8.21 

3.g6 

7.45 
3.8i 

7.32 
3.57 

7.28 
3.43 

6.83 
3.56 

6.72 
.3.29 

Flandre  Orientale 

Froment 
Seigle... 

9.28 
5.6o 

8.36 
5.26 

8.18 
5.06 

llî 

7.38 
5.i4 

7.75 

5.12 

ifs 

7.54 

488 

8.47 

5  17 

8.67 
5.3i 

g  i5 
5ii 

8.10 

4.i4 

7.44 
474 

7.64 
4.i5 

7.36 
4.o6 

7-24 
3-99 

Z.,5 
0.92 

7,91 

4.2g 

7.71 

4.07 

8.o4 
4.o4 

7.85 
3.34 

8.5g 
3.83 

ù.-jS 

8.18 
3.5g 

8.80. 
3.52 

1.63 

8.38 
3.6i 

8.0g 
3.48 

8.o5 
3.48 

808 
3.44 

7.64 

3.21 

; 

Hainaut 

Froment 

Soigle.. 

Q.25 

5.53 

68:882 

8.56 
5.07 

m 

7?9 

4.52 

7.33 
4.44 

7.73 
4.82 

7.46 

4.72 

7-99 
4.8i 

8.07 
4.8i 

ni 

7.65 

4.12 

7.8; 
4,o3 

7.62 
3.91 

l 

7.61 
4.09 

7.54 
3.75 

\ 

B 

7.43 
é.62 

7-38 
3-63 

7.5l 

3.63 

B 

8.25 
3.54 

8.23 
3.6a 

8.58 
3.65 

\ 

a 

B 

7.56 
3.56 

l 

: 

•  l 

Namur 

Fromenl 
Seigle.. 

g.o5 
5.62 

8.5g 
5.66 

It 

7.26 

4.34 

6.80 
4,35 

6.72 
4.0! 

7.32 
4.55 

7.21 

4.53 

7.6  i 
4.8g 

D 

8.i4 
g  53 

7-97 
471 

7.63 
4.27 

7.42 
4.45 

7.3i 

7.3» 

4.57 

it 

7-24 
4.47 

7.23 

4.52 

4.34 

7.i5 
4.i6 

7.35 

4.21 

13 

8.20 
4.o5 

8.4g 
3.7o 

8.55 
3.93 

O.gO 

6.21 

3.74 

6.19 
3.55 

6  20 
3.56 

6.10 
3.34 

6.o4 

3.17 

Liège • 

Fromen 
1  Seigle.. 

9  01 

6.82 

8.67 
6.60 

8.66 
6,37 

7.95 
5.79 

7-59 
5.55 

7,4l 

5.5o 

7.76 

5.72 

7.69 
5.53 

8-77 
6.15 

o\73 

12 

8.5o 
5.8g 

8  37 
5.54 

8.4» 
5.46 

7  65 

5.2g 

7.57 
5.i6 

£00 

4.o3 

7.53 
5.12 

7.66 
4.8i 

7.60 
4.4g 

7.6  > 

4.46 

7.82 

4.47 

7-97 

4.4o 

3.gg 

798 

4.45 

6.88 
4.3a 

6.43 
4.08 

5.g3 
3.88 

^69 

5.80 
3.53 

5.ql 
3.5o 

Luxembourg  ,....•••< 

iFromentl    6  6C 
"Seigle...     4.3 

6.5, 
4.24 

6.33 

4.62 

6.v4 
4,21 

6.07 
4.36 

6.iq 
4.1 3 

6.75 
4.27 

7.19 

4.86 

8.4i 
6.12 

8.91 

6.56 

8.82 
6.24 

8.o5 
5.3i 

8.o3 
4.5c 

8.00 
4.63 

7.68 
4.53 

8.12 

4.62 

8.02 
4.62 

7.63 
4.42 

7-44 
4.22 

7.56 
ii5 

6.7o 
3.93 

6.53 

4.02 

6.20 
3.87 

5.g4 

3.72 

5.23 
3.34 

5.93 
3.,8 

4.89 
2.78 

5.o3 
2.56 

4.83 
2.64 

4g7 
2.72 

4.73 
2.76 

4.83 
2.76 

H. 


TABLEAU    des  prix  moyens  des  grains,  sur  les  principaux  marchés  de  France,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  16  Juillet  1819. 


MARCHES 
REGULATEURS. 


Marans. 

Bordeaux. 

Toulouse. 


Froment 
Seigle 


ï8i9. 


1  :-;  ,-,f, 


Toulouse. 

Marseille.       f  Froment  |  21  oo     i3  08 

Arles.  |  Seigle       |  jo  23     I0  35 


Mulhausen 
Strasbourg. 


Bergues. 

Roye.' 

Soissons, 

Paris. 


Saumur. 
Nantes. 
Marans. 


Metz. 
Verdun 
CharleviUe. 
Soissons. 


St.  lo. 
Paimpol. 
yulmncr. 
llenncbon. 


Froment 
Seigle 


Froment 
Seigle 


Froment 
Seigle       ( 


16  5a      l4«2 
9  37       9  45 


i6g5    i248 
769 


H73 


10  (,'< 
7Î2 


i475 


.4oi 


Sept. 


i693     i5  49 
9  24       8  3o 


18: 


a  65 
8S3 


175o 


"571 


9  3o 


8  49 


NOUVELLE    CLASSIFICATIOI 

VERTU     DE     LA     tOl     DU     4     JUILLET 


PREMIÈRE    CLASSE. 
De  l'exportation  des  grains  et  farines. 


De  l'importation 

PyrenéesX)rientaIe. 

Aude. 

Hérault. 

Gard. 

Bouche  du  Rhône. 

Var. 

Corse. 


Fromentau  dessus 
Seigle  idem. 


Toulouse. 
Fleurance. 
Marseille. 
Gray. 


SECONDE    CLASSE. 

De  l'exportation. 
De  l'importation 


Gironde. 

Basses  Pyrénées. 
Hautes  Pyrénées. 
Ari'iège. 
Haute  Garonne. 


Isère. 

Hautes  Alpes. 
Basses  Alpes. 


Froment. 
Seigle. 


Marans. 

Bordeaux 

Toulouse. 


Frsment 
Seigle 


(  Froment 
Seigle 


Gray. 

St.  Laurent. 

Le  grand  Lemps 


TROISIEME    CLASSE. 
De  l'exportation, 


Nord. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Seine    Inférieur. 

Calvados. 


Mulhausen. 
Strasbourg, 

Bergues. 
Arras. 


Froment 
Seigle 


Y  euuee.  mantes. 

Charente  inférieure.)    Marans. 

QUATRIÈME    CLASSE. 

De  l'exportation. 

De  l'importation 


Moselle. 
Meuse. 
Ardeunes. 


Manche. 

Ile  et  Vilaine. 

Cotes  du  Nord. 

Finistère. 

Morbihan. 


Froment. 
Seigle. 

Metz. 
Verdun. 
CharleviUe. 
Soissons. 

St.  Lo. 
Paimpol. 

Hennebon. 
Nantes. 


17  95 


17  39 


U: 


822. 


9* 


1287     12  44 
7  73       7  95 


i4  32 
967 


i473 
767 


i4  45 
757 


i4o8 
980 


i3n 
9»7 


10  53 
6  39 


PROVINCES 

ANNÉES 

CADASTRALE. 

nilDICNT. 

FROS 
D'UIVEU 

EN 
D'ï 

T. 

SE1GL, 

OP.GE. 

0  R 

G  E. 

D'ÉTÉ 

AVOIN, 

DIÉ- 
SAJUIAS. 

COLZA. 

FEVE- 
1I0LLES. 

1'.  llllil  \ 

TElUtE. 

FOIN. 

FOIN. 

0*n*iM 

HABCOËS. 

Par  mitre 
P.jsjL. 

I'..,'.-!).,» 

i'nr„„.rr 

y*™ 

TS». 

3r 

Pay»J)w. 

Parrajilro 

Vuy.lVf. 

•  '.,, ' -l.ii.. 

Parrasiire 

S 

Par  rui-r,- 

Paj»Jlaj. 

"ET 

Par  1000  11». 
Pais-Bas. 

Par  1000  lii. 
PajrSlas. 

Par  1000  llï. 
Pajs-Daj. 

8| 

f 

É 

"Bois-le-Duc... 

Brcda 

Eindhoven  .... 
Grave 

Tiof.  !?;!;.'!! 

Cuilenbonrg . . . 
Nimegue 

Rotterdam 

Dordrcclit 

1786   i   1794 

1797  a   1800 
1802  et  îSo.ï 

1786  à  l794 
1797    à   1800 
1802  et  180:1 

1786  i  1794 
1797    à   1800 

1786  à  1794 
1797    â    1800 
1802  et  i8o3 

1786    à  1794 
1797    à  1800 

1802  et  1800 

1786   i  I79i 

1797   à  1800 
180a  et  l8o3 

1786  à    .794 
1797  a    1800 

1803  et  i8o3 

1786  A  1794 
1797    à   1800 

1786   à  1794 
1797  à  1800 
1803  et i8o3 

1797  à  i8o3 

1786  à  1793 
1797  à  i8o3 

1787  à  1794 
1797  i  i8o5 

1792  et  179.3 

1797     à     1809 
1786     â    1793 

1797   à  1800 

1788  à  1793 
179S  à  i8o3 

1786  à  1793 
1797    à  1800 

1788  à  i8o5 

1787  à  i8o4 
i785  à  1792 
1797   à   l8o3 
1785  à  i8o3 

1780  à  1790 
1797  p.  1800 

8.l5 

8.26 

8.07 
8.67 
7.S4 

8.l6 
II:  96 

9.4o 

9| 

8.'i4 

7.51 
7.63 

8.49 

l:S 

8.68 

7.35 
6.80 
6  75 
7.10 

6.11 

7-29 
6.98 

8.01 
7.12 
7.76 

8.55 
8.27 

8".  17 
8.34 

8. '17 
8.26 

8.57 
,    8.74 

6.98 

7^04 

7.13 

S 

8.47 

7-48 
7-95 

6.92 

7.52 
7.15 
7.13 
7.07 

6.4o 
6.92 

5.98 

6^02 

FI.  Ct«. 

9-9° 
9-34 

FI.  Cu. 
7.64 

5.81 

5.3i 
5.56 

6.23 
6.07 
5.70 
4.77 
5.99 

6.55 
6.48 

6.o64 
6.34 

6.56 
5.95 
6.S9 
5.78 
5.00 
5.18 

5.4o 
5.46 

6.67 
6.33 
5.97 

5.95 

6.23 
5.79 
6.22 
6.06 
5.6o 

5.64 

6.i5 
5.49 
5.72 

4.90 

4.8o 

4^64 
i.  44 

5.46 

4.73 

5.21 
5.o6 

5.89 
5.24 
5.93 

5.23 
4.96 
4-97 
5.18 
5.o8 

5.23 
5.18 
4.96 

4.o4 

4.47 

4.5i 

î:S 

4.72 

4.56 

11* 

4'.25 

4.52 
4.46 
4.5o 

4.21 

t- 77 

4^58 
4.47 
t. 77 

FI.  Cu. 
3.5i 

4.o6 

■!.-,,_) 

4.48 

B 

3.76 

3.81 

FI.  Ci,. 

3.27 
4.60 

4.4o 
4.24 

3.o4 

4.26 
4.13 

3.66 

2:53' 
2.62 

2.53 
2.68 

5.03 

3 '« 

z'.&G 
1.92 

3 .4i 

2.84 

3.  Soi 

\'.% 

3^35 
3.83 

2. "94 

5.22 

1  !.   1 
4.83 

l-M 

t± 
4.07 

4.65 
5.83 

5.54; 

5.21 

4.96 

3.°73 
3.92 

5.17 
4.76 
4.57 

FI. 
î 

9 

7 

8 

3 

1 

53 
63 

4-1 
■il, 
53 

09 
39 

77 
85 

H    Cls. 

4.94 
4.68 

tp 

4.77 
4.53 

4.49i 

4.65 
4.3i 

4.24 

3^5 
5!  53 

4.56 

i!l6 

°-99 

1.16 
0.92 

1.53 

1.60 
1.36 

1.64 
1.S4 

lit 

1.63 
1.70 

1.32 

i.3o 
1.07 

38.36 

34. 29 

21.35 
24.29 
21.35 
33.44 

17  .20 

18.30 

11.35 

27.50 

25.55 
34. 4o 
33.55 

18.00 

Si".  80 

33. 5o 
55.8o 

38^20 

36.85 

îé'.  80 

FI.  Ct., 
16. 99 

i5.i8 

17.92 

16.99 

16^48 

13. 15 

15.69 
16.00 

56.00 
37.50 

26. 89 
23.5o 
23.6o 

23.99 

18.90 
37.10 
34.60 
35.70 

35.80 

34^80 

So.24 
25.o4 

i4.3i 

17.80 
16. i5 
18. 5o 

":94 

14.90 
10. 48 

5!43 
8.10 

10.08 

27.50 
16.80 

24.8o 

31.88 
18.80 

ÎL9 

i9".S5 

24.-000 
18. 4o 
33. 4o 
19.80 
,9.4o 
19.80 
18.60 

35.  ot 
17.09 

.3;73 

FI.  CU. 

17.60 
10. 13 

i5.5o 
i5.4o 

13.80 

i4.9o 

13.70 
14.90 

19.85 

i4.i8 
1.3.57 

10.70 
7.67 
10.70 
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Ayant  vu,  dans  une  occasion  précédente  » 
que  Votre  Majesté  avait  daigné  accueillir  à  la 
fois  et  le  rapport  de  la  Commission,  dont  je 
fus  alors  président ,  et  le  développement  de 
mon  opinion  particulière  sur  l'objet  de  la  dé- 
libération ,  je  me  fais  aujourd'hui  un  devoir 
de  suivre  la  même  marche  relativement  à  la 
situation  de  l'agriculture,  par  rapport  au  prix 
des  grains  ,  dont  l'examen  vient  d'être  ter- 
miné par  la  Commission  nommée  à  cet  effet  par 
arrêté  de  Votre  Majesté,  en  date  du  12  Mars 
dernier,  et  que  j'ai  eu  également  l'honneur  de 
présider. 

La  tâche  que  nous  avions  à  remplir,  était 
extrêmement  importante.  Comme  elle  concer- 
nait un  objet,  sur  lequel  les  hommes  d'état  ont 
beaucoup  réfléchi  et  à  l'examen  du  quel  je  fus 
particulièrement  appelle  par  des  relations  antécé- 
dantes ,  mon  opinion  était  depuis  longtemps  fixée 
à  cet  égard,  de  sorte  que  je  n'ai  pas  hésité  un 
seul  instant  sur  l'avis  à  donner  à  Votre  Majesté. 
Cependant  je  me  félicite ,  que  par  ma  nomi- 
nation de  membre  de  cette  Commission ,  j'aie  été 
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mis  dans  le  cas  d'approfondir  de  nouveau  cette 
matière ,  dont  l'examen  n'a  fait  que  fortifier 
encore  la  conviction  que  j'avais  déjà  acquise 
auparavant. 

Faut-il  que  le  Gouvernement  intervienne  ou 
n'intervienne  pas  dans  la  dépréciation  qui  s'est 
opérée  dans  les  grains  ?  Voilà  la  question  géné- 
rale proposée  par  Votre  Majesté ,  et  dont  la  ré- 
ponse affirmative  ou  négative  doit  décider,  s'il 
y    a  lieu   ou   non   d'entrer  dans  des  détails. 

La  majorité  de  la  commission  s'étant  pro- 
noncée pour  l'affirmative ,  elle  s'est  occupée  de 
ce  qui  pourrait  être  mis  en  oeuvre  pour  atteindre 
le  but  proposé,  et  c'est  le  résultat  de  cette  déli- 
bération ,  ainsi  que  les  motifs ,  allégués  dans  la 
discussion,  que  par  -son  rapport,  en  date  du 
4  de  ce  mois  ,  elle  a  mis  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté. 

Par  les  pièces  attachées  au  rapport  ,  Votre 
Majesté  a  pu  voir  que  je  me  suis  trouvé  au 
nombre  des  membres  qui  ont  été  d'avis  que 
le  Gouvernement  ne  devait  prendre  aucune 
mesure ,  et  j'aime  à  me  flatter  que  les  motifs 
de  mon  opinion,  tels  que  j'aurai  l'honneur 
de  les  soumettre  à  Votre  Majesté,  prouveront 
suffisamment  que ,  si  j'ai  été  dans  l'erreur ,  mes 
idées  sont  du  moins  le  fruit  d'une  mûre  ré- 
flexion. 

De  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  les  sources  de 
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ia  prospérité  des  peuples ,  il  n'est  certainement 
personne  qui  puisse  révoquer  en  doute,  que 
parmi  toutes  les  branches  d'industrie ,  l'agricul- 
ture ne  mérite  à  juste  titrç  le  premier  rang ,  et 
qu'elle  n'ait  droit  à  la  protection  comme  à  l'en- 
couragement du  Gouvernement.  Ce  n'est  que  sur 
le  mode,  ainsi  que  sur  le  degré  de  cette  inter- 
vention ,  et  particulièrement  sur  la  question  de 
savoir  si  une  hausse  artificielle  des  prix  des 
grains  doit  venir  en  ligne  de  compte  à  cet  effet , 
qu'il  peut  y  avoir  diversité  d'opinions. 

Persuadé ,  comme  je  le  suis ,  que  les  prix  ac- 
tuels n'offrent  point  de  différence  assez  sensible 
avec  ce  qui  a  eu  lieu  à  des  époques  antérieures 
et  dans  des  circonstances  pareilles  ;  que,  d'ailleurs, 
l'intervention  dont  il  s'agit  ne  peut  être  ac- 
cordée ,  sans  blesser  des  intérêts  majeurs ,  on 
sans  donner  lieu  à  des  réclamations  sembla- 
bles, de  la  part  d'autres  branches  d'industrie  5 
qu'en  outre  les  moyens  à  appliquer  ne  sont  guè- 
res  propres  à  obtenir  ce  qu'on  désire ,  qu'ils  ont 
même  une  tendance  précisément  opposée  5  qu'en- 
fin il  peut  en  résulter  les  suites  les  plus  funestes 
pour  le  bien-être  général,  j'ai  trouvé  dans  ces 
considérations  des  motifs  plus  que  suffisans  pour 
adopter  l'opinion  que  j'ai  énoncée  ,  et  pour 
émettre  en  conséquence  le  voeu  que  l'on  attende 
plutôt  avec  patience  l'époque ,  où  il  plaira  à  la 
Providence,    d'après   la  marche    ordinaire    des 
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choses,  de  faire  monter  les  prix  actuels  et  de 
faire    cesser  ainsi  les  plaintes  qu'on  élève* 

Jamais  jusqu'ici  cette  proposition  n'avait  fait 
l'objet  d'un  examen ,  dans  l'une  ou  l'autre  partie 
du  Royaume  :  l'abondance  y  fut  toujours  consi- 
dérée ,  non  comme  un  fléau ,  mais  comme  un 
bienfait  du  ciel,  et  toujours  les  délibérations, 
qui  y  ont  eu  lieu  au  sujet  des  prix  des  grains , 
s'étaient  bornées  à  des  temps  de  disette  ou  de 
cherté  extraordinaires,  et  à  l'adoption  de  mesu- 
res tendantes  à  faire  baisser  les  prix.  Il  est 
donc  juste  de  fixer  une  attention  bien  sérieuse 
sur  cet  objet  aujourd'hui ,  où  l'on  se  trouve  dans 
des  circonstances   entièrement  opposées. 

Le  premier  point  qui  se  présente  ici  à  nos 
réflexions  est  la  question  de  savoir  si,  en  effet, 
le  prix  des  grains,  et  notamment  de  ceux  qui 
servent  à  la  confection  du  pain,  est  tombé  de 
manière  que  l'existence  de  l'agriculture  soit  com- 
promise. Et  quand  on  examine  ce  point  avec 
toute  l'exactitude  qu'exige  la  nature  de  la  chose , 
on  trouvera,  à  la  vérité,  que  ces  prix  sont 
maintenant  plus  bas  qu'ils  n'ont  été  depuis  long- 
temps ,  mais  que  néanmoins  ils  ne  sont  pas  au- 
dessous  de  la  valeur  que  les  grains  ont  eu  souvent 
à  des  époques  antérieures ,  lorsque  l'Europe  était 
en  repos  et  avant  que  des  évenemens  très  extraor- 
dinaires eussent  entièrement  altéré  les  rapports 
des  objets  et  amené  un  nouvel  ordre  de  choses. 
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Ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  le  rapport  de 
la  Commission ,  aura  déjà  pu  ôter  jusqu'au  moin- 
dre doute  à  Votre  Majesté.  Elle  y  a  pu  voir 
que  même  dans  cette  partie  du  Royaume  d'où 
se  sont  élevées  la  plupart  des  plaintes,  les  prix 
des  grains  y  sont  encore  toujours  plus  élevés 
qu'ils  ne  l'étaient  pendant  ces  temps  de  paix  et 
de  tranquilité  dont  je  viens  de  parler;  le  prix  du 
froment,  pendant  le  mois  de  la  nomination  delà 
Commission,  s'étant  soutenu  à  f  $*j§  et  celui 
du  seigle  à  f  3  .  i3  le  muid  (l'hectolitre  ) ,  au 
marché  de  Louvain ,  qui  est  un  des  principaux 
marchés  aux  grains  des  Provinces  Méridionales , 
tandis  que  le  prix  moyen,  dans  les  85  premiè- 
res années  du  dernier  siècle,  a  été  de  /  5«i3 
(monnaye  des  Pays  -  Bas) ,  pour  le  froment  et 
de/  3  .  35  ,  pour  le  seigle.  Ainsi  les  prix  actuels 
de  ces  deux  denrées ,  en  les  combinant ,  ont.  en- 
core surpassé  de  /*  î .  4i  le  prix  moyen  de  l'épo- 
que susdite    du  dernier  siècle. 

Dans  l'autre  partie  du  Royaume  la  comparai- 
son présente  un  résultat  non  moins  satisfaisant. 

Comme  les  renseignemens ,  communiqués  dans 
le  rapport  de  la  Commission ,  ne  se  rapportent 
qu'au  seigle ,  d'après  le  marché  de  Bois-le-Duc , 
où  il  parait  qu'il  n'y  a  point  de  mercuriale  pour 
le  froment ,  et  que  ce  qui  est  dit  sur  ce  dernier 
article ,  ne  l'a  été  que  par  supposition ,  j 'ai  cru 
qu'il  ne  serait  pas  hors  de   propos  d'examiner  les 
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prix  de  cette  denrée  à  un  autre  marché. 
Les  états  ci- joints,  sous  les  n™  1  et  2,  des 
prix  du  marché  d'Amsterdam  ,  aux  quels  j'ai 
eu  recours ,  et  qui  se  rapportent  aux  deux  es- 
pèces de  grains  dont  il  s'agit,  ces  états,  dis-je, 
prouvent  qu'à  dater  de  l'année  1709  (car  je  n'ai 
pu  obtenir  des  renseignemens  d'une  date  plus 
reculée)  jusqu'à  l'an  1785  inclusivement,  à  l'ex- 
ception cependant  des  seules  années  177^  ,  1774 
et  1775  ,  qui  ne  sont  point  marquées  sur  le  dit 
état ,  le  prix  moyen  du  froment  a  été  dejf  6  •  02  , 
et  celui  du  seigle,  de  f  4. 06,  le  muid  (l'hecto- 
litre). Il  en  résulte  que  les  prix  du  dit  marché , 
pour  ce  qui  concerne  ces  deux  espèces  de  grains , 
pendant  l'époque  précitée  ,  ont  été  pour  Ces 
deux  denrées  encore  moins  élevés  que  ne 
l'ont  été  ceux  de  la  mercuriale  qui  a  existé  à 
l'époque  de  la  nomination  de  la  commission: 
car  alors  le  prix  du  froment  était  de  f  6.58, 
et  celui  du  seigle  de  f  4 . 1 1  ,  le  muid  (l'hecto- 
litre) ,  de  sorte  que  les  prix  actuels  des  deux 
denrées,  en  les, combinant ,  dépassent  encore  de 
61  centimes  ceux  de  l'époque  antérieure  qu'on 
vient  de  citer. 

Depuis  l'année  1775  jusqu'en  1817  inclusive- 
ment, les  prix  ont,  en  effet ,  été  beaucoup  plus 
élevés ,  mais  comme  c'était  la  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  ces  années  ne  peuvent 
servir  de    point    de  comparaison   avec    l'époque 


(io5) 

actuelle,  ni  même  les  années  qui  ont  servi  de 
base  au  calcul  de  la  valeur  cadastrale  des  terres , 
puisque  pour  la  plupart  elles  appartiennent  à 
des  temps  de  guerre.  Toutefois  les  prix  moyens 
du  froment  et  du  seigle ,  en  les  combinant ,  n'ont 
pas  alors  surpassé  les  prix  actuels  ,  autant 
qu'on  s'imagine  peut-être  ;  et  l'élévation  de  la  va- 
leur cadastrale  parait  d'autant  moins  pouvoir 
être  invoquée ,  qu'elle  ne  doit  proprement  pas 
servir  à  une  nouvelle  assiette  de  la  contribution 
d'après  le  produit,  mais  seulement  à  faire  entre 
les  provinces  une  nouvelle  repartition  d'une  con- 
tribution déjà  établie. 

On  contestera  peut  -  être  la  justesse  de  la 
comparaison  entre  les  prix  actuels ,  et  les  prix 
moyens  du  dernier  siècle,  à  cause  de  la  dif- 
férence entre  la  valeur  de  l'argent  aux  deux 
époques ,  mais ,  si  l'on  ne  saurait  nier  entiè- 
rement le  fait ,  du  moins  est  il  certain  que , 
quoique  l'agriculteur  ne  puisse  encore  suffire  à 
ses  besoins,  aux  anciens  prix,  il  s'est  opéré  néan- 
moins depuis  quelque  temps  un  rapprochement 
considérable  à  cet  égard.  L'avantage  de  se  pro- 
curer à  moins  de  fraix  ses  habits ,  sa  nourriture , 
ses  outils,  et  ses  jouissances  de  toute  espèce, 
l'entretien  moins  coûteux  de  ses  propriétés  et  le 
prix  moins  élevé  des  journées,  par  suite  de  ladi- 
nûnution  des  prix  de  toutes  les  denrées ,  toutes  ces 
circonstances  sont   autant  de   faits   qui  balancent 
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en  partie  ce  qu'il  y  a  d'onéreux  pour  lui  dans  ht 
tion  du  prix  des  grains. 

On  peut ,  à  la  vérité ,  opposer  à  ces  circon- 
stances d'autres  moins  favorables  pour  l'agricul- 
teur; telles  que  des  baux  élevés,  qui,  en  géné- 
ral ,  ont  été  stipulés  par  les  propriétaires ,  lors  du 
renouvellement  de  leurs  contrats,  dans  des  temps 
de  cherté  $  l'impossibilité  de  payer  les  rentes  des 
capitaux  que  quelques-uns  ont  empruntés  pour 
acheter  leurs  terres  à  des  prix  extrêmement  élevés , 
lorsque  les  prix  des  grains  l'étaient  également; 
la  manière  de  vivre  plus  dispendieuse  du  cul- 
tivateur, dans  les  derniers  temps  ,  où  il  s'est 
créé  des  jouissances  qu'il  ignorait  auparavant  et 
dont ,  par  conséquent ,  il  n'éprouvait  point  la  pri- 
vation. Mais  toutes  pes  circonstances  sont  des 
faits  isolés  qui  n'ont  point  de  rapport  avec  la 
question  qui  nous  occupe,  et  qui  sans  doute, 
se  rétabliront ,  peu  à  peu ,  d'elle-mêmes ,  si  la 
situation  actuelle  de  l'agriculture  continue. 

Mais  en  admettant  qu'en  effet ,  la  baisse  des 
prix  est  assez  forte  pour  faire  craindre ,  si  elle 
continue,  des  suites  fâcheuses  pour  la  classe  agricole  , 
une  intervention  du  Gouvernement ,  comme  celle 
dont  il  s'agit  (et  voici  un  second  point  de  con- 
sidération) ,  serait-elle  compatible  avec  les  droits 
et  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société  entière  ? 

Je  ne  demanderais  pas  mieux,  que  de  voir 
les  prix  se  relever  par  des  circonstances  ordinaires , 
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les  moins  funestes  pour  l'humanité ,  car ,  en  gé- 
néral ,  je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  est  dans  l'intérêt  d'une  nation ,  agricole  pour 
la  plus  grande  partie ,  que  ces  prix  ne  Laissent  pas 
à  un  point  décourageant  pour  le  cultivateur  ; 
mais  je  ne  saurais  être  de  l'avis  de  ceux  qui 
croyent  que  pour  cette  raison  le  Gouver- 
nement est  obligé  de  prendre ,  d'une  maniè- 
re quelconque  ,  des  mesures  pour  en  opérer  la 
hausse. 

Cette  intervention  ne  serait,  en  dernière  analyse , 
qu'un  impôt  mis  sur  toute  la  nation,  en  faveur 
d'une  partie  5  et  quelqu'intéressante  que  soit  cette 
partie ,  je  ne  vois  pas  que  l'intérêt  du  consom- 
mateur y  doive  être  sacrifié.  En  1816  et  1817 
on  insistait  sur  des  moyens  de  faire  baisser  le 
prix,  et  alors  c'était  comme  si  on  ne  devait 
songer  qu'au  seul  consommateur  5  on  perdait 
entièrement  de  vue  combien  l'état  de  choses 
de  cette  époque  était  important  pour  l'agri* 
culteur. 

Aujourd'hui  on  défend  un  système  tout  à  fait 
opposé ,  on  ne  parle  que  de  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ,  comme  s'il  n'existait  point  de  consom- 
mateurs. Combien  n'est  on  pas  en  contradiction 
avec  soi-même  !  Cependant  l'intérêt  de  ceux-ci 
ne  doit  pas  être  négligé  dans  les  circonstances 
actuelles,  où  tant  de  sources  d'existence  languissent , 
et  où  le  journalier  laborieux  ne  peut  gagner  sa  vie 
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qu'avec  peine.  Il  le  doit  d'autant  moins  que  cette 
classe  de  la  société  a  gémi,  il  n'y  a  pas  longtemps  y 
sous  le  poids  d'une  cherté  extraordinaire ,  et 
qu'ainsi  elle  paraît  être  fondée  à  reclamer  qu'on 
laisse  un  cours  entièrement  libre  aux  bas  prix 
actuels.  On  peut  juger  de  Popinion  de  la  mul- 
titude sur  ce  point,  par  les  propos  qui  ont 
été  tenus ,  lors  de  l'écroulement  du  ci-devant  ma- 
gasin de  la  Compagnie  des  Indes  à  Amsterdam, 
qui  appartient  aujourd'hui  à  des  particuliers  ,  et 
qui  était  charge  de  grains*  Elle  considérait  cet 
écroulement  comme  une  punition  du  ciel  pour 
ceux  qui  y  avaient  déposé  leurs  marchandises  , 
dans  le  but,  disait- on ,  d'en  faire  monter  le 
prix  et  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  classe  peu 
aisée  du  peuple. 

Plus  d'une  fois ,  aux  délibérations  de  la  com- 
mission,  comme  en  d'autres  occasions,  j'ai  en- 
tendu soutenir  que  le  consommateur ,  quand  le 
prix  du  pain  est  élevé  i  trouve  un  ample  dédom- 
magement dans  l'accroissement  des  moyens  de 
pourvoir  à  sa  subsistance,  puisqu'alors  les  pro- 
priétaires et  les  cultivateurs  sont  en  état  de 
faire  beaucoup  de  frais  de  réparations  et  d'amé- 
liorations à  leurs  demeures  etc. ,  dépenses  dont  ils 
auraient  dû  s'abstenir ,  sans  les  avantages  dont  ils 
jouissent.  Mais  en  raisonnant  ainsi,  on  ne  pense 
pas  assez  au  grand  nombre  de  ceux  qui ,  à  leur 
toux  ,    sont   portés,    à  cause  de   l'abondance   et 
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des  bas  prix  des  denrées ,  à  se  procurer  des 
jouissances  et  à  faire  des  dépenses  ,  qu'ils  n'auraient 
pas  faites  dans  des  circonstances  différentes. 
Ainsi  lorsque,  d'un  côté,  je  considère  la  con- 
sommation qui  naturellement  doit  naître  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  toutes  les  classes  de  la 
société ,  et  de  l'autre ,  la  consommation  qui  est  la 
suite  d'une  plus  grande  prospérité  de  l'agriculture  , 
je  ne  vois  point  de  motif  plausiMe  pour  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  l'intervention  du 
Gouvernement. 

Mon  opinion  que  ce  sont  surtout  les  bas  prix 
des  denrées ,  qui  contribuent  à  la  prospérité  pu- 
blique, acquiert  un  nouveau  poids  par  la  commu- 
nication faite ,  il  y  a  peu  de  temps ,  de  la  part 
du  Ministère  Anglais,  lors  de  la  présentation  du 
Budget  au  Parlement.  Il  y  est  dit  que,  malgré  la 
situation  peu  favorable  des  agriculteurs  ,  la  recette 
publique  du  second  trimestre  de  cette  année , 
s'est  élevée  à  600,000  livres  sterling  déplus,  que 
pendant  les  trois  mois  correspondans  de  l'année 
dernière,  ce  qui,  surtout  lors  que  je  fais  atten- 
tion à  la  manière  dont  on  s'est  exprimé  à  cette 
occasion,  me  porte  à  croire  que  le  Ministère 
susdit  a  sur  ce  point  les  mêmes  opinions  que  je 
viens  d'énoncer. 

Quand  je  me  figure  maintenant  les  suites  qui 
peuvent  naitre  d'une  intervention  du  Gouverne- 
ment ,  par  rapport  aux  autres  branches  d'industrie , 
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j'y  trouve  une  raison  de  plus,    d'opiner  contre 
une    pareille   mesure.    En    effet ,    qu'est    ce    qui 
pourrait  empêcher  le  négociant  ou  le  fabriquant  de 
reclamer  une  protection  semblable   ou  une  autre 
également  efficace ,  dans  le  cas  où  leurs  marchan- 
dises, par  la  force  des  circonstances  ,  viendraient 
à  tomber  4  des  prix  si  bas  que  la  vente  en   de- 
viendrait   presqu'impossible  ?      Et     quels     mo- 
tifs de  refus   le   Gouvernement  pourrait   il  allé- 
guer ,   après    avoir  secouru   l'agriculture    dans  le 
sens  désiré  ?  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  branches 
d'industrie    ne  peuvent   être   mises   sur  la  même 
ligne  avec  l'agriculture:  car  en  quoi,  j'ose  le  de- 
mander, consisterait  ici  la  différence,  par  rapport 
à  l'intervention  du  Gouvernement?       La  culture 
des  terres  n'est  elle  pas  entreprise ,  comme  toute 
autre  branche  d'industrie ,  dans  l'espoir  du  gain  ? 
Et,    dans  l'une  comme   dans  l'autre,    les   pertes 
ne   sont    elles    pas   opposées    aux   bénéfices ,    et 
l'agriculteur    n'a-t-il  pas   encore  à    son  avantage 
qu'exposé  uniquement  à  des  récoltes  plus  ou  moins 
productives ,  et  sachant  par  expérience  qu'elles  ont , 
en   général,    une  marche  très  régulière,  il  peut, 
l'une  année  portant  l'autre ,  compter  sur  un  revenu 
certain,  tandis  qu'on  ne  peut  jamais,  dans  toutes 
les  autres  branches    d'industrie ,  compter  sur  des 
bénéfices   stables,    puis  qu'ils  dépendent  de  tant 
de  circonstances. 

Le  propriétaire  de  terres  labourables,  qui  est 
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obligé  de  diminuer  ses  baux ,  ou  qui  étant  cul- 
tivateur lui-même,  ne  peut  payer  les  rentes  des 
capitaux  qu'il  a  empruntés ,  peut  ,  pendant  un 
certain  temps ,  être  moins  à  son  aise ,  mais  l'agri- 
culture n'en  subsistera  pas  moins,  et  les  plaintes 
du  propriétaire ,  quelques  fondées  qu'elles  puissent 
être ,  n'auront  pas  plus  de  poids  que  celles  d'une 
foule  d'autres  personnes  qui ,  à  leur  tour ,  sont 
devenus  victimes  des  branches  d'industrie  qu'ils 
exercent,  et  qu'ils  n'ont  pas  moins  vu  passer 
en  d'autres  mains. 

On  dira ,  peut  -  être ,  que  l'agriculture  a  plus 
de  droit  à  être  écoutée  dans  ses  plaintes  et  a 
être  secourue  par  le  Gouvernement,  puis  qu'elle 
verse  dans  le  trésor  des  sommes  considérables 
pour  la  contribution  foncière ,  charge  à  laquelle 
les  autres  branches  d'industrie  ne  sont  pas  éga- 
lement assujetties.  Mais  quelque  éblouissant  que 
puisse  être  ce  raisonnement ,  je  n'y  vois  cepen- 
dant point  de  motif  suffisant  pour  établir  en  fa- 
veur de  l'agriculture  une  mesure  protectrice  qu'on 
refuserait  à  d'autres  branches  d'industrie.  Indé- 
pendamment de  ce  que  celles  -  ci  ne  sont  pas 
exemptes  de  charges  (  qu'on  songe  seulement  au 
droit  de  patentes) ,  on  ne  doit  surtout  pas  perdre 
de  vue  que  de  toutes  les  branches  d'industrie, 
l'agriculture  a  le  plus  d'intérêt  au  maintien  et  à 
la  prospérité  de  la  société ,  et  qu'en  conséquence 
c'est  le  propriétaire  de    terres  qui ,  plus  que  tout 
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autre  citoyen ,  est  tenu  à  faire  des  sacrifices 
pour  la  protection  qui  lui  est  accordée  par  les 
institutions  sociales ,  obligation  à  laquelle  il  peut, 
en  tout  cas,  se,  soustraire ,  quand  bon  lui  semble- 
ra, par  la  vente  de  ses  terres. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire  on  déduira  sans 
peine,  comment  je  pense  de  l'opinion  de  ceux  qui 
sont  d'avis  qu'on  devrait,  par  une  diminution  de 
la  contribution  foncière,  subvenir  à  la  situation 
actuelle  de  l'agriculture.  Cependant  je  crois  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  que  je  m'arrête  encore  quelques 
instans  à  ce  point. 

Comme  la  diminution  désirée  devrait  servir  à 
l'avantage  de  l'agriculture ,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  ici  avoir  en  vue  que  la  contribution  des 
propriétés  non-bâties ,  soit  qu'on  veuille  les  com- 
prendre toutes ,  sans  exception ,  dans  la  mesure , 
soit  qu'on  y  veuille  comprendre  seulement  quel- 
ques unes  d'elles  ;  mais  alors  j'ose  demander  avec 
confiance,  sur  quel  motif  on  pourrait  refuser  la 
même  faveur  aux  possesseurs  de  propriétés  ban- 
des ,  dans  le  cas  où  ceux  -  ci  éprouveraient ,  au 
même  degré  que  les  propriétaires  de  terres,  les 
suites  de  circonstances  fâcheuses  ?  Qu'ils  peuvent 
les  ressentir  ces  suites,  d'une  manière  encore  plus 
cruelle  que  les  propriétaires  de  terres ,  c'est  ce  que 
l'expérience  a  prouvé  plus  d'une  fois,  dans 
notre  patrie.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici 
à  l'appui   un     exemple    que   j'ai    vu    de    près. 
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Eu  1808,  j'occupais  à  Amsterdam  une  mai- 
son, dont  le  loyer  annuel  s'élevait  à  la  somme 
dejf34oo.  En  1811,  le  contrat  de  louage  étant 
expiré,  le  propriétaire  se  trouva  dans  le  cas 
de  me  louer  cette  même  maison  pour  la  somme 
de  y  1100,  à  cause  de  la  diminution  de  la  va- 
leur locative,  suite  de  la  réunion  à  l'Empire 
Français.  Malgré  cette  énorme  différence,  jamais 
Je  propriétaire  ne  s'est  imaginé  que  cette  suite 
des  circonstances  pouvait  lui  donner  un  titre  à 
demander   une  réduction   de  sa  contribution. 

Une  remise  totale  ou  partielle  de  la  contri- 
bution foncière ,  pendant  la  durée  des  circon- 
stances pénibles  ,  pourrait  ,  selon  moi ,  d'au- 
tant moins  venir  en  considération ,  que  par  là 
une  partie  des  revenus  de  l'Etat  serait  perdue, 
«t  que  je  ne  connais  d'autre  moyen  de  rem- 
placer cette  perte  que  celui  d'un  impôt,  à  éta- 
blir sur  la  masse  des  habitans,  charge  qui,  à 
cause  de  son  action  directe ,  serait  une  in- 
justice plus  grande  encore  que  l'intervention 
du  Gouvernement  pour  relever  les  prix  des 
grains,  par  des  voyes  indirectes.  Si  les  créan- 
ciers de  l'Etat ,  malgré  la  légitimité  de  leurs 
créances,  ont  dû  se  consoler  de  leur  ré- 
duction à  un  tiers ,  au  lieu  de  voir  supporter 
la  charge  des  deux  tiers  restans  par  la  masse 
entière  des  habitans,  il  y  a  maintenant  une 
raison  de  plus  de  ne  pas  introduire  une  nouvelle 
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charge,  en  faveur  d'une  partie    qui  n'y   a  point 
de  droit. 

Si  jamais  une  remise  temporaire  de  la  con- 
tribution foncière ,  en  faveur  de  Pagriculture , 
pouvait  venir  en  considération ,  il  faudrait  statuer 
en  même  temps ,  que  dans  les  années  d'abon- 
dance ,  elle  devrait  être  remboursée  au  trésor ,  et 
si  l'on  pouvait  faire  disparaître  les  difficultés 
existantes  par  une  pareille  mesure ,  qui ,  en  effet , 
ne  serait  qu'une  avance  sans  rente ,  j'y  donnerais 
volontiers  mon  assentiment,  pourvu  qu'en  même 
temps  on  eût  soin ,  que  dans  les  cas ,  où  les 
terres  ne  seraient  pas  cultivées  par  le  proprié- 
taire ,  mais  par  le  fermier ,  la  faveur  accordée 
tournât  à  l'avantage  du  dernier  ,  but  qu'on  pour- 
rait peut-être  atteindre,  en  refusant  l'avance  aux 
propriétaires  qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes 
leurs  terres,  lorsqu'ils  ne  fourniraient  pas  la 
preuve  qu'ils  ont  accordé  un  délai  de  payement 
à  leurs  fermiers ,  pour  la  même  somme  et  pour 
le  même   temps. 

Si  les  observations  ,  faites  contre  une  re- 
mise temporaire  de  la  contribution  foncière  ■ 
ont  quelque  poids ,  ce  sera  encore  plus  le  cas  , 
lorsqu'on  considère  la  chose  sous  le  rapport 
d'une  diminution  durable ,  de  sorte  que  cette 
dernière  mesure  mérite  encore  moins  d'être  ac- 
cueillie que  la  première. 
Plus   on  examine  la   chose  de  près,  plus  on 
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pourra  se  «onvaincre ,  qu'il  n'y  a  point  de  motif 
suffisant  pour  l'adopter.  Si  on  la  regarde ,  pour 
ce  qui  concerne  tout  le  Royaume ,  il  y  a  lieu 
de  croire,  que  la  contribution  foncière,  dans 
les  temps  de  prix  ordinaires ,  ne  monte  qu'à 
un  huitième  du  produit  net.  Telle  est  du  moins 
l'opinion  des  personnes  que  j'ai  consultées  sur 
cet  objet;  et  ce  qui  a  été  dit,  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  des  domaines  ,  sur  l'impôt 
des  biens  non  assujettis  encore  à  la  contri- 
bution ,  et  destinés  à  former  les  prix  des  lote- 
ries ,  proposées  dans  cette  loi ,  me  parait  fortifier 
puissamment  cette  opinion.  Si  tel  est  le  cas,  la 
quotité  de  la  contribution  foncière  ne  pourrait 
pas  être  censée  trop  élevée,  quand  même  les 
bas  prix  actuels  des  produits  agricoles  devraient 
continuer  ;  et  une  diminution  de  cette  contribu- 
tion serait  d'autant  moins  fondée,  quand  on 
admet  que  ces  bas  prix  ne  sont  que  temporai- 
res,  et  que ,  d'après  le  cours  ordinaire  des 
choses ,  ils  doivent  être  remplacés ,  de  temps  en 
temps,  par   des  prix  élevés. 

Si  l'on  veut  plutôt  considérer  la  chose  par 
rapport  à  chacune  des  deux  grandes  divisions  du 
Royaume,  je  ne  puis  nier,  que  les  inconvéniens 
ne  soient  plus  graves  pour  une  partie,  que 
pour  l'autre;  mais  d'un  autre  côté,  je  ne  saurais 
me  dispenser  d'observer ,  que  là  où  Ton  se  plaint 
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le  plus,   on  est  le  moins  fondé  à  réclamer  des 
mesure*  protectrices»     Dans  les  temps,  où  cette 
division  fit  partie  de  la  monarchie  Autrichienne,  on 
y  a  j  peut-être, ,  payé  des  Contributions  foncières 
moins  fortes,    et  dans  ce  cas  il  pourrait  sembler 
au  premier  abord  que  les  inconvéniens   y  doivent 
être  beaucoup   plus  graves    pour  le    propriétaire 
qu'ailleurs  j    où   l'on   était  toujours  accoutumé  à 
un  taux  plus  élevé  de  cette  contribution ,  mais  ce 
motif  spécieux  de  réclamation   sera   trouvé  dénué 
de  tout  fondement ,  lorsqu'on  considérera ,  que  , 
dans  cette  partie  du  Royaume ,  les  dîmes ,  qui  se 
payaient  du  produit  ordinaire  des  terres  laboura- 
bles -,     ont    été    entièrement    supprimées  :     car , 
d'après  ce   qui   a  été  dit  dans  le  rapport  de  la 
Commission,  cette   suppression  peut  être  censée 
balancer ,  en  général  ,  et  même  surpasser  le  mon- 
tant de  Pauginentalion  de  la  contribution  foncière. 
Quant    à   l'autre   division    du   Royaume  ,     les 
propriétaires   fonciers   ont   vu   détériorer   plutôt 
qu'améliorer   leur    situation,    par   rapport   à    la 
dite   contribution,    mais   non  pas   au  point  qu'il 
existerait   des   motifs  suffisans  de  décharge.    Jus- 
qu'en  1806  ,  les   biens   immeubles   y   ont  pro- 
duit  Une   somme    de   plus  de   neuf  millions    de 
florins.     D'après   le  calcul  du   Ministre   des  Fi- 
nances de  cette  époque ,  elle  aurait  pu ,   en  Vertu 
de   la   loi    du    20    Janvier    1807 ,    être    portée 
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jusqu'à  onze  millions.    Aujourd'hui  elle  ne  s'é- 
lève ,    d'après   les  renseignemens    qui   me  sont 
parvenus,    qu'à  f  10,770,000,  tous  les   centimes 
additionels  compris.    Cela    prouve    donc  que  îa 
somme  totale  à  payer  aujourd'hui  pour  là   con- 
tribution foncière  ,  surpasse ,  à   la   vérité  ,  d'en- 
viron /  1,770,000,    celle    qui,  jusqu'en    1807  , 
en  formait  le  produit ,  mais  que ,  d'autre    part , 
elle  est  encore  de  plus  de  / 200,000  au-dessous 
de  la  somme ,  qui  avait  été  calculée  ,  d'après  la  dite 
loi   de  1807 ,  comme   devant  être  supportée  par 
les  biens  immeubles  ,  de  sorte  que  si  le  montant 
était    réduit  à  ce    qu'il   fut    auparavant,    il  n'en 
résulterait  pas   même  une   diminution   d'un   cin- 
quième ,    ce    qui  serait  un    soulagement    de  très 
peu  de  conséquence  pour  les  contribuables,  mais 
ce  qui  n'est  point  du    tout  indifférent  pour  le 
trésor   public.     D'ailleurs ,   il   me  parait  douteux 
si  ce  seraient  bien  les  propriétaires  des  proprié- 
tés non  bâties  qui  y   auraient  le  plus  de   droit, 
puisque ,  si  je  ne  me  trompe ,  ce  sont  principa- 
lement    les    propriétés    bâties    auxquelles   on    a 
rendu  applicable  l'augmentation  projetée.  Nous  en 
éprouvons  encore  aujourd'hui  les  résultats  onéreux , 
particulièrement  dans    la   ville  que  j'habite. 

Indépendamment  de  ces  observations ,  il  est 
encore  un  argument  d'un  grand  poids  qu'on 
peut    faire   valoir   contre  une    diminution  de  la 
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contribution  foncière;  c'est  que,  quelque  im- 
portante que  cette  contribution  puisse  être  pour  le 
trésor ,  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
charge  pour  celui  qui  la  paye,  puisque  le  prix 
d'acquisition  àes  biens  immeubles  qui  y  sont 
assujettis,  a  été  calculé  en  conséquence;  il  a  été 
beaucoup  moins  élevé  qu'il  ne  l'aurait  été  dans 
le  cas  où  ces  biens  auraient  été  exempts  de  toute 
contribution  de  cette  nature.  Pour  ce  qui  con- 
cerne donc  les  propriétaires  actuels  ,  il  n'existe ,  en 
effet,  point  de  contribution  foncière  pour  eux. 
Cette  charge  a  été  supportée  une  fois  par  les 
propriétaires  précédans ,  mais  pour  les  proprié- 
taires actuels  elle  n'est  plus  qu'une  rente  du  prix 
plus  élevé  qu'ils  auraient  du  sans  cela  payer  pour 
acquérir  ces  biens. 

Il  y  a  cependant  une  objectiouà  faire  contre 
l'opinion  que  je  viens  d'énoncer ,  et  je  ne  puis 
la  passer  sous  silence  ;  c'est  que  postérieurement 
à  l'an  1806  ,  on  a  fait  de  grands  changemens  dans 
l'assiette  de  la  contribution,  de  sorte  que  tel 
contribuable  a  été  chargé  davantage  et  tel  autre 
déchargé,  et  qu'ainsi  mon  opinion  ne  conserve- 
rait sa  force  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait 
leurs  acquisitions  après  l'introduction  de  ces 
changemens.  Je  ne  crains  pas  de  reconnaitre  la 
justesse  de  cette  observation  ;  mais  je  n'en  puis 
déduire    autre  chose,    si    non    que,    dans  cette 


supposition ,  l'équité  exigerait  de  rémettre  ceux-là 
dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  avant  ces 
changemens,  et  de  faire  supporter  par  le  trésor 
les  pertes  ou  les  avantages ,  qui  en  seraient  la  suite. 

Eu  sortant  du  principe  qu'il  n'existe  ,  en  général , 
pas  de  contribution  foncière  pour  les  propriétaires 
actuels ,  je  ne  crains  pas  de  considérer  la  forma- 
tion tant  désirée  du  cadastre ,  connue  une  mesure 
injuste ,  puis  qu'elle  aurait  pour  résultat  inévitable 
que  tel  propriétaire  supporterait  une  moindre  char- 
ge et  tel  autre  une  charge  plus  élevée  que  celle  sur 
la  quelle  ils  ont  compté  en  faisant  leurs  ac- 
quisitions. 

D'après  ma  manière  de  voir,  il  serait  donc 
à  désirer ,  qu'on  cessât  toute  opération  cadastrale 
et  qu'on  laissât  aux  personnes  intéressées  les  3J  pour 
cent  des  frais  du  principal  de  la  repartition ,  qui 
sont  affectés  aujourd'hui  à  cet  objet,  afin  de  les 
faire  jouir  ainsi  d'une  diminution  de  charges  qui, 
à  la  vérité ,  serait  bien  mince ,  mais  qui  du  moins 
ne  serait  pas  préjudiciable  au  trésor.  Ce  qui  paraît 
plaider  en  faveur  de  cette  mesure,  c'est  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  les  inégalités ,  que  maintenant  on 
veut  faire  disparaître,  ne  soient,  à  l'époque  où 
l'opération  cadastrale  sera  terminée,  encore  tel- 
lement accrues,  à  cause  des  changemens  qu'aura, 
dans  l'intervalle ,  subi  la  valeur  imposable  des  pro- 
priétés   cadastrées ,    qu'une    nouvelle   revision  de 
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l'opération  entière  sera  nécessaire ,  si  l'on  vent 
maintenir  le  principe  adopté  ,  et  que ,  pour  la 
même  raison  ,  la  chose  devra  toujours  être  reprise , 
de  manière  qu'on  n'arrivera  jamais  à  un  état  de 
stabilité. 

Cependant  si  l'on  croyait  qu'il  serait  utile  qu'on 
subvint,  d'une  autre  manière  quelconque,  à  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  trop  onéreux  dans  la  contribu- 
tion foncière ,  et>i  l'on  voulait  borner  cette  faveur 
aux  seules  propriétés  non  bâties ,  et  particulièrement 
à  celles  qui  sont  destinées  à  la  culture  des  grains ,  on 
pourrait,  peut-être,  introduire  un  système  de  cette 
contribution  qui,  sans  nuire  aux  intérêts  du  trésor , 
serait  plus  avantageux  à  l'agriculture  et  sur  le 
quel  je  reviendrai  plus  bas. 

Après  avoir  tâché  de  prouver  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  tenu  de  venir  au  secours  de  l'agri- 
culture ,  soit  par  la  diminution  de  la  contribu- 
tion foncière,  soit  de  toute  autre  manière,  je 
passe  à  l'examen  de  la  question ,  si  l'on  pour- 
rait prendre  des  mesures  quelconques  pour  faire 
monter  les  prix  des  produits  des  terres  labou- 
rables ,  au  point  que  par  là  il  serait  satisfait  aux 
intentions  et  aux  désirs  de  ceux  qui  se  plaignent 
de  la  baisse  de  ces  prix. 

Il  n'est  personne  qui  révoque  en  doute  la  possibi- 
lité de  la  réussite  d'une  telle  opération.  Une  prohi- 
bition d'importation  ,  et  en  même  temps  une  mise 
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hors  de  circulation  ou  immobilisation  de  la  quantité 
de  grains  qu'on  jugerait  surpasser  les  besoins  , 
seraient,  sans  doute ,  des  moyen  surs  ,  non  seulement 
pour  faire  monter  les  prix  ,  mais  même  pour  établir 
un  monopole  absolu  en  faveur  de  la  culture  des 
grains  ;  cependant  je  n'ai  jusqu'ici  rencontré  ,  même 
parmi  les  plus  zélés  partisans  de  l'intervention 
du  Gouvernement,  personne  qui  ait  poussé  ses 
voeux  jusqu'à  cette  extrémité. 

Je  m'appliquerai  donc  seulement  à  examiner? 
si ,  et  à  quel  point ,  l'emploi  d'un  de  ces  deux 
moyens  est  exécutable  et  non  contraire  à  la  volonté 
expresse  de  Votre  Majesté ,  qu'il  ne  soit  pas  ap- 
porté d'entraves  à  la  liberté  du  commerce  de 
grains.  Ayant  vu  par  l'arrêté  qui  a  nommé  la 
Commission ,  ainsi  que  par  les  autres  pièces  qui 
m'ont  été  remises  de  la  part  de  Votre  Majesté, 
qu'Elle  désire  être  éclairée  particulièrement  sur  la 
question  de  savoir  si  une  immobilisation  de  grains 
est  plus  ou  moins  désirable,  et  sur  ce  qu'il  fauî 
penser  de  l'introduction  d'un  système  de  crédit 
foncier,  je  m'occuperai  d'abord  de  l'examen  de 
ces  deux  questions,  et  je  tacherai  par  là  de  sup- 
pléer à  ce  qui  peut  y  avoir  d'incomplet  dans  le 
rapport  de  la  Commission,  qui  n'a  traité  ce 
point  qu'en  termes  généraux ,  puisque  quelques 
membres  n'aimaient  pas  à  entrer  dans  de  longs  dé- 
tails ,   autres  que  ceux  d'un  système  de  prohibition. 
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Les  délibérations  des  Etats  Provinciaux  su* 
cette  matière  en  1820  et  1821  ,  et  dont  la 
marche  m'est  connue  par  les  pièces  qui  m'ont 
été  communiquées,  ont  jette  sur  cet  objet  toute 
la  lumière  qu'il  fallait  pour  déterminer  mon 
opinion  invariablement,  quoiqu'il  soit  vrai  aussi 
de  dire  que  les  questions ,  soumises  par  Votre 
Majesté  à  ces  corps  d'État  ,  n'ont  pas  été 
résolues  par  tous  d'une  manière  également  satis 
faisante. 

Comme  l'immobilisation  n'est  pas  dans  un  rap- 
port direct  avec  le  système  de  crédit  foneier  , 
il  sera  nécessaire  de  traiter  ces  deux  objets  sé- 
parément. Quant  au  premier,  la  voye  la  plus 
naturelle  d'y  parvenir  est  d'acheter  simplement 
des  grains  aux  marchés  publics.  Mais  Votre 
Majesté  ayant  fixé  son  attention  plus  particuliè- 
rement sur  l'introduction  d'un  système  stable 
et  régulier  d'immobilisation ,  basé  sur  un  mini- 
mum de  prix,  au  quel  l'agriculteur  pourrait  se 
défaire  de  ses  grains,  et  sur  un  maximum,  au 
delà  du  quel  les  quantités  immobilisées  ne  pour- 
raient plus  être  tenues  hors  de  circulation ,  je 
bornerai  mes  considérations  à  cet  objet;  d'au- 
tant plus  que  les  argumens  dont  je  me  servirai  r 
plaident ,  en  grande  partie ,  contre  toute  immo- 
bilisation ,  et,  par  conséquent,  aussi  contre  celle 
qui  peut  s'opérer   au    moyen    d'achats  ordinaires- 


(m  ) 

Qu'un  minimum   et  maximum ,  dans  le  sens 
que  Votre   Majesté  y   a  attache,  comme  dans  le 
cas   de  limitation   des    prix   du  marché,  ou  dans 
celui  d'importation  ou  d'exportation  ,  doivent  être 
inséparables ,  c'est  ce    qui  n'est  pas  plus  douteux 
pour   moi   qu'il    ne    le    paraît  être   pour   Votre 
Majesté.     En    effet ,  un  minimum  ,    quelque  "soit 
sa  tendance,    suppose   toujours   une  charge,  soit 
directe,   soit   indirecte,    pour    le  consommateur, 
et  il  serait ,  par  conséquent ,  extrêmement  injuste , 
que  celui-ci  ne  fût  pas ,  à  son  tour ,  garanti  contre 
des  prix  trop  élevés.     Souvent  il  m'est  arrivé  de 
voir  qu'un  minimum  était  jugé  convenable,  mais 
qu'à    l'égard    d'un  maximum  on   inclinait  pour 
un    libre    cours   des    choses.      D'un   autre  coté  , 
j'ai  aussi  rencontré  des  partisans  d'un  maximum , 
qui  rejettaient  toute  intervention   pour   un  mini" 
mum.      Mais  tout  ce  que  j'ai   entendu  avancer  à 
ce   sujet,    d'une  part,    comme    de   l'autre,   m'a 
confirmé  dans  l'opinion  que  ces  deux  objets  son* 
inséparables,    que    l'un    doit     toujours   entraîner 
l'autre.      Si  cependant  il  me  fallait   choisir  entre 
un  minimum  sans  maximum  ,  ou  entre  un  maxi- 
mum   sans    minimum  ;    je    n'hésiterais     pas   un 
instant      à    donner    la    préférence    à   la  dernière 
mesure,  parcequ'elle  serait  dans  l'intérêt  de  toute 
la    société,    tandis  que    la  première   ne  tournerait 
qu'à  l'avantage  d'une  partie. 
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Quoique  ces  deux  objets  soient  liés  étroite* 
ment  ensemble,  ainsi  que  je  "viens  de  l'établir, 
il  sera  cependant  nécessaire,  afin  de  procéder 
avec  ordre,  d'examiner  l'un  et  l'autre  séparé- 
ment. 

Je  commence  par  le  minimum ,  dans  le  sens 
que  l'opération  se  fasse  par  le  Gouvernement, 
D'abord,  je  rencontre  ici  une  difficulté  insur- 
montable dans  l'impossibilité  morale  de  trou- 
ver les  fonds  nécessaires.  On  ne  pourrait  cal- 
culer d'avance  le  montant  de  cette  somme:  car? 
quoique  je  sache  très  bien  que  l'achat  ne  s'éten- 
drait pas  à  la  masse  entière  des  grains  existans , 
mais  qu'il  se  bornerait  à  ceux  qui  sont  récoltés 
dans  le  Royaume ,  et  spécialement  aux  grains  qui 
appartiennent  à  la  récolte  de  l'année ,  il  est  cepen- 
dant certain  que  la  quantité  à  acheter  devrait  toujours 
être  différente ,  d'après  le  produit  plus  ou  moins 
important  de  la  récolte  5  tandis  que  les  quantités 
des  grains  existans  de  récoltes  ou  importations 
antérieures,  ne  seraient  pas  sans  influence  sur 
celles  dont  on  aimerait  à  se  défaire  au  prix 
du  minimum.  Toutefois  il  est  à  présumer  que, 
si  les  prix  baissent  au-dessous  du  minimum ,  sans 
qu'il  existe  une  provision  importante  de  grains 
de  récoltes  antérieures,  surtout  lorsque  la  dif- 
férence entre  le  prix  du  marché  et  celui  du 
minimum  n'est  pas  trop  grande ,  la  masse  à  céder 
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par  l'agriculteur  sera  toujours  moindre  que  dans 
le  cas  opposé. 

Au  reste,  on  peut  juger  de  ce  qu'on  doit  penser 
de  la  quotité  des  fonds  nécessaires,  par  l'obser- 
vation ,  consignée  dans  le  mémoire  ,  communiqué 
par  un  des  membres  de  la  commission ,  dans  la 
séance  du  5  Mai  5  observation,  qui,  sans  qu'on  y 
aj  oute  un  seul  mot,  suffirapour  donner  la  juste  mesure 
de  ce  qu'on  peut  attendre  d'une  tentative  pour 
l'acquisition  de  ces  fonds.  Il  y  est  dit  :  a  Quant  à 
«  la  seule  Province  de  la  Flandre  Orientale ,  on 
«  estime  moyennement  la  valeur  brute  des  récoltes  à 
«  plus  de  vingt  un  millions  de  florins  des  Pays*- 
«  Bas ,  et  les  quantités  comme  excédant  de  plus 
a  de  la  moitié  les  besoins  des  habitons  de  cette 
<t  partie  du  territoire." 

Quoique  dans  cette  somme  soient  compris  tous 
les  produits  des  terres  labourables  sans  exception , 
et  en  accordant  même  que  dans  la  plupart 
des  autres  provinces  le  produit  ordinaire  de  la 
récolte  est  au-dessous  de  celui  de  la  province 
étendue  et  fertile  de  la  Flandre  Orientale,  on 
reculera  cependant,  pour  me  servir  des  mêmes 
termes  de  l'auteur  de  ce  mémoire  «  on  reculera 
«  devant  l'énormité  des  sommes  nécessaires  à  l'im- 
«  mobilisation,"  Or,  si  déjà  cette  difficulté  est 
presque  insurmontable  ,  lors  qu'il  s'agirait  de 
l'immobilisation  d'une     seule   récolte   abondante, 
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que  n'en  serait  il  pas ,  lorsqu'on  se  figurera 
que  les  mêmes  circonstances  peuvent  avoir 
lieu  pendant  plusieurs  années  consécutives  ; 
car  il  n'est,  sans  doute,  aucun  partisan  d'une 
pareille  mesure ,  qui  trouvera  un  remède  suffisant 
dans  l'immobilisation  d'une  seule  récolte.  Si  l'on 
veut  que  le  moyen  soit  efficace,  il  faut  qu'il  con- 
tinue jusqu'à  ce  que  les  prix  soient  montés  suf- 
fisamment pour  ne  plus  faire  désirer  à  l'agricul- 
teur la  cession  de  ses  grains.  Et  c'est  principa- 
lement par  cette  raison,  que  j'ai  considéré  plus 
haut  l'impossibilité  morale  de  trouver  les  fonds  né- 
cessaires, comme  une  difficulté  insurmontable  contre 
l'immobilisation  des  grains ,  au  moyen  du  minimum. 
Mais,  quand  même  l'énormité  des  sommes  né- 
cessaires à  l'établissement  du  fonds  primitif  ne  de- 
vrait pas  effrayer ,  on  ne  pourrait  cependant  jamais 
conseiller  l'essai  d'une  telle  entreprise ,  à  cause 
des  suites  qu'elle  entraînerait.  Il  serait  superflu 
d'entrer  ici  dans  le  développement  de  tous  les 
détails;  il  suffira  de  fixer  l'attention  sur  ce  qu'il 
faudrait  1A  pour  rentes  du  capital  qu'on  serait 
parvenu  à  réunir ,  tant  que  les  prix  ne  seraient 
pas  montés  à  la  hauteur  nécessaire;  20.pour  frais 
indispensables  d'emmagasinage  et  d'administra- 
tion, si  toutefois  on  pouvait  toujours  trouver 
là  où  il  le  faudrait  les  magasins  nécessaires  , 
ce   qui   serait   fort    difficile    au   commencement  5 
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3<>.  pour  pertes  inévitables ,  causées  tant  par  le  dé- 
tériorement,  que  par  le  déchet  du  blé,  et  enfin, 
40.  pour  ce  que  la  mauvaise  foi ,  une  mauvaise  admi- 
nistration et  la  dilapidation  causeraient  de  dom- 
mages. En  voila,  je  pense,  bien  assez  pour  se 
convaincre  de  l'inconvenance  d'une  pareille  en- 
treprise. L'augmentation  considérable  du  fonds 
primitif,  qui  serait  rendue  nécessaire  par  les 
deux  premières  circonstances,  d'un  coté,  et  de 
l'autre ,  la  diminution  de  la  masse  immobilisée 
des  grains  ,  par  suite  des  deux  dernières ,  me 
semblent  ne  devoir  laisser  plus  de  doute  à  cet 
égard. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  les  frais  et  les 
pertes  dont  il  s'agit ,  seraient  compensés  large- 
ment par  la  vente  éventuelle  de  la  masse  immo- 
bilisée ,  lorsqu'on  serait  parvenu  au  maximum. 
Si  cela  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  commerce 
plus  avantageux  que  celui  des  grains;  l'expérience 
cependant  prouve  que ,  si  quelques-uns  sont  de- 
venus riches  dans  cette  branche  d'industrie ?  d'autres 
y  ont  perdu  leur  fortime.  Pour  être  garanti  contre 
des  dommages  importans  ,  en  adoptant  le  système 
d'immobilisation,  il  faudrait ,  comme  la  Commission 
l'a  remarqué,  au  moins  pouvoir  toujours  compter 
sur  deux  mauvaises  récoltes  consécutives ,  puisque  le 
restant  de  la  dernière  année  est  ordinairement 
suffisant  pour  empêcher  une  hausse  extraordinaire 
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de  prix ,  dans  le  cas  d'une  seule  récolte  défavorable. 
Quant  à  la  possibilité  de  l'exécution,  il  se 
présente  encore  les  difficultés  les  plus  graves. 
L'extrême  étendue  de  l'administration  qu'exigerait 
un  objet  aussi  colossal ,  suffit  déjà  pour  se  perdre 
dans  l'idée  de  la  manière  dont  elle  devrait  être 
exécutée,  mais  quand  on  y  ajoute  que  le  vendeur 
est  toujours  disposé  à  se  départir,  de  préfé- 
rence ,  de  ses  grains  de  la  qualité  la  plus  mau- 
vaise ,  et  que  par  conséquent  il  serait  indispensa- 
ble d'établir  un  minimum  plus  ou  moins  élevé , 
d'après  leur  plus  ou  moins  bonne  qualité,  en 
veillant  avec  la  plus  grande  exactitude,  lors  de 
la  livraison ,  à  ce  que  les  quantités  cédées  soient 
conformes  à  la  qualité  convenue  ;  qu'ensuite ,  il 
serait  nécessaire  d'adopter  pour  chaque  province , 
ou  même ,  dans  quelques  unes ,  pour  les  subdi- 
visions, un  minimum  particulier,  réglé  d'après 
ce  qu'il  y  faut  pour  exercer  l'agriculture  sans 
perte  ;  qu'au  surplus  ,  le  minimum  devrait  être 
assujetti,  chaque  année,  à  une  revision,  non 
seulement  parceque  les  bas  prix  sont  toujours 
accompagnés  d'une  augmentation  de  consommation  f 
et  qu'ils  peuvent  être  balancés  suffisamment  par 
l'abondance  de  la  récolte  ,  mais  aussi  parceque 
les  prix  plus  ou  moins  élevés  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  l'entretien  de  l'homme ,  ont ,  à  leur  tour, 
une  influence  directe  sur  les  prix  de  tout  ce  qui  est 
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nécessaire  à  l'agriculteur  pour  exercer  sort  in- 
dustrie 5  quand  ,  dis*- je ,  on  a  égard  à  toutes  ces 
circonstances ,  on  se  convaincra  aisément  que  la 
difficulté  de  l'exécution  égale  l'impossibilité  de 
réunir  les  fonds  nécessaires. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  remarquer  con- 
cernant les  difficultés  attachées  au  système  d'im- 
mobilisation ,  je  suis  sorti  de  l'hypothèse  qu'il  se 
bornerait  uniquement  aux  grains  et  particulière- 
ment à  ceux  qui  servent  à  la  confection  du  pain. 
Si  maintenant  on  voulait  appliquer  mes  raisonne- 
mens  aux  autres  produits  agricoles ,  sans  exception , 
il  serait  impossible  de  sonder  la  profondeur  de 
l'abîme. 

Et  cependant  je  pense  que ,  si  jamais  il  pouvait 
venir  en  sérieuse  considération  de  faire  un  essai 
du  système  susdit,  ce  serait  la  plus  criante  in- 
justice d'en  vouloir  exclure  tous  ceux,  qui  ne 
récoltent  point  de  froment ,  de  seigle  ou  d'épeau- 
tre;  du  moins,  j'avoue  que  je  ne  saurais  pas  même 
trouver  l'ombre  d'un  motif  pour  une  semblable 
exclusion,  et  je  devrais  demander  avec  le  culti- 
vateur de  tabac  en  Gueldre ,  le  cultivateur  de 
fèves  en  S&éUnde ,  le  cultivateur  de  bled  sarrasin 
dans  les  provinces  d'Utrecht  et  d'Overyssel,  et 
le  faiseur  de  fromage  et  de  beurre  en  Hol- 
lande ,  ce  qui  pourrait  déterminer  le  Gouverne- 
ment à  un  traitement  aussi  inégal,   aussi  injuste? 
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Et  quelle  en  serait  enfin  la  suite?  U  n'y  en 
aurait  d'autre  si  non  qu'à  la  continuation  des 
bas  prix ,  l'agriculteur  s'appliquerait  de  plus  en 
plus  à  la  culture  des  produits  privilégiés:  d'où 
résulterait  le  double  inconvénient  que  la  culture 
de  plusieurs  denrées  ,  quelque  utiles  qu'elles 
puissent  être  à  la  masse  de  la  société  ,  serait  né- 
gligée ,  et  que  les  fonds  ,  déjà  si  difficiles  à  réunir 
pour  l'immobilisation  des  grains ,  devraient  être 
augmentés  en  proportion  de  la  plus  grande 
étendue  de  la  culture  priviligée  et  de  la  dépré- 
ciation croissante  des  prix ,  qui  en  serait  la  suite 
nécessaire. 

Toutes  les  observations  qui  s'élèvent  contre 
l'entreprise  de  la  part  du  Gouvernement ,  sont 
également  applicables  à  tous  ceux  qui  voudraient 
en  faire  l'essai ,  et  c'est  par  cette  raison  que  je 
crois  devoir  me  prononcer  aussi  contre  l'idée  de 
faire  cette  opération ,  au  moyen  des  caisses  de  com- 
munes, établissemens  au  autres  corporations.  Le 
seul  moyen  qui  pourrait  venir  en  considération 
est,  selon  moi,  l'établissement  d'une  association 
de  cultivateurs  qui  se  garantissent  mutuellement, 
et  à  laquelle  cbacun  pût  prendre  part  en  pro- 
portion des  quantités  pour  lesquelles  il  voudrait 
participer  dans  la  mesure;  mais  outre  que  très 
vraisemblablement  ce  que  je  viens  de  dire ,  n'échap* 
perait   pas   à  leur  attention  et   leur  ôterait  toute 
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fenvie  d'y  participer ,  il  est  encore  un  motif  par- 
ticulier ,  qui ,  d'un  grand  poids  déjà  pour  dissua- 
der le  Gouvernement  de  l'opération ,  serait  en- 
tièrement décisif  pour  retenir  les  cultivateurs  d'une 
association  pareille;  c'est  que  par  ce  moyen  le 
plus  beau  jeu  serait  donné  au  spéculateur  qui , 
profitant  de  l'occasion  de  vendre  sa  provision 
aux  prix  plus  ou  moins  élevés  qu'un  système 
d'immobilisation  doit  naturellement  produire  , 
ne  fût  ce  que  pour  un  certain  temps ,  et  de  la 
remplacer  en  suite  par  une  provision  nouvelle  qu'il 
ferait  venir  de  l'étranger,  recueillerait  seul  les 
fruits  de  cette  mesure. 

Si  ce  système  était  exécutable  ,  je  dois  avouer 
que  je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait  re- 
pondre  à  l'attente ,  sans  une  prohibition  simul- 
tanée de  toute  importation ,  tant  que  le  mi- 
nimum du  prix  d'immobilisation  ne  serait  pas 
atteint.  Or  j'ai  déjà  fait  observer  qu'une  telle 
réunion  de  mesures  n'est  pas  même  désirée  par 
les  partisans  les  plus  zélés  de  l'intervention  du 
Gouvernement. 

Enfin ,  un  tel  système  aurait  les  suites  les  plus 
funestes  non  seulement  pour  le  commerce  des 
grains  ,  dont  Votre  Majesté  a  déclaré  vouloir  main- 
tenir la  prospérité  et  la  liberté  ,  mais  aussi  pour 
l'agriculture  elle-même.  En  effet,  lorsqu'il  sera 
eonnu  que  des  quantités  tellement  importantes 
seront  entre  les  mains   du  Gouvernement,   qui, 
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tôt  ou  tard»  sera  obligé  de  les  remettre  en 
circulation,  n'est  il  pas  évident  que,  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  de  ces  deux  branches  d'in- 
dustrie, le  principal  encouragement,  savoir,  la 
perspective  de  prix  élevés,  doit  s'affaiblir  con- 
sidérablement ,  s'il  n'est  pas  entièrement  détruit. 

Dans  un  pays  dont  le  produit  est  ordinairement 
au-dessous  des  besoins  des  habitans ,  un  tel  sys- 
tème peut  ne  pas  avoir  d'inconvéniens  ;  dans  le 
Royaume  des  Pays-Bas  ,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
cette  situation  défavorable,  il  ne  peut  mener 
qu'à  des  résultats,  pernicieux  au  commerce  comme 
à  la  culture  du  blé.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  ni  l'Angleterre ,  ni  la  France  ,  pays  qui 
produisent  également  assez  pour  les  besoins  de  leurs 
habitans  ,  ne  désirent  l'introduire  chez  eux. 
Et  quant  au  commerce  des  grains  en  particulier, 
quoique  le  système  dont  il  s'agit  n'en  entraverait 
pas  précisément  la  liberté,  nul  cependant,  qui 
connaît  la  marche  de  la  chose  ,  et  qui  ne  se 
laisse  éblouir  par  des  paroles  vaines ,  ne  pourra 
douter  que  ce  commerce ,  lorsqu'un  champ  aussi 
vaste  manquera  à  ses  spéculations ,  ne  soit  attaqué 
au  coeur  et  entravé  dans  ce  qui  lui  est  le  plus 
essentiel,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intention  bien 
prononcée  de  Votre  Majesté. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  maximum. 
La  première  difficulté  qu'il  présente ,  c'est  la  déter- 
mination de  la  hauteur  qu'il  devrait  atteindre ,  soit 
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qu'on  voulût  l'établir  pour  tout  le  Royaume  sur  le 
même  pied  ,  soit  qu'on  jugeât  à  propos  ,  comme  à 
l'égard  du  minimum ,  d'adopter  une  différence ,  d'a- 
près les  moyens  des  consomma  leurs  dans  les  diverses 
parties  du  Royaume,  Dans  le  premier  cas,  il  est 
évident,  lorsqu'on  prend  pour  base  les  lieux  où 
il  y  a  le  plus  de  ressources ,  que  les  habitans  des  en- 
droits ,  qui  se  trouvent  dans  le  cas  opposé ,  se  plain- 
dront, tandis  que,  si  le  maximum  doit  se  régler 
d'après  les  lieux  où  il  y  a  le  moins  d'aisance,  il  en 
résultera  nécessairement ,  que  là  où  les  habitans 
sont  plus  à  leur  aise ,  on  jouira  d'un  avantage 
considérable  ;  et  cependant  il  ne  resterait ,  à  mon 
avis,  dans  ce  cas,  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  que  je  viens  d'indiquer  en  dernier  lieu, 
quelqu'inégal     qu'il  puisse  être. 

Quant  à  l'alternative  d'un  maximum  général 
ou  de  différent  maximum  particuliers,  je 
n'hésite  pas  à  donner  la  préférence  à  la  première  : 
car  en  adoptant  la  seconde ,  il  en  pourrait  naître 
l'abus  que  les  grains  seraient  transportés  de  l'en- 
droit,  où  le  maximum  serait  déjà  atteint,  à 
ceux  où  il  ne  le  serait  pas  encore ,  abus  qu'on 
ne  pourrait  pas  même  prévenir ,  si  les  grains 
immobilisés ,  au  lieu  d'être  portés  au  marché , 
étaient  remis  aux  boulangers,  après  avoir  été 
moulus,  à  moins  de  leur  prescrire  de  ne  s'en 
servir  qu'à  faire  du  pain  pour  la  classe  indi- 
gente et  les  établissemens  des  pauvres,  au  prix  du 
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maximum  ou  au-dessous.  Il  faudrait  encore  qu'il 
y  eût  possibilité  de  tenir  à  cet  égard  les  boulangers 
dans  leur  devoir. 

Une  antre  difficulté  attachée  au  système  d'im- 
mobilisation ,  par  rapport  au  maximum  ,  est 
l'époque  à  laquelle  il  faudrait  commencer  à  se 
défaire  des  grains  immobilisés.  Jusqu'ici  j'ai  tou- 
jours parlé  dans  la  supposition  qu'on  attendrait' 
jusqu'à  ce  que  le  maximum  fût  atteint.  Je  crois 
cependant  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  si  , 
le  cas  échéant ,  il  faudrait ,  en  effet ,  adopter  ce 
principe.  D'une  part ,  je  ne  puis  nier  qu'alors 
on  serait  plus  que  jamais  le  maître  de  prévenir 
que  le  prix  ne  dépassât  le  maximum  ,  à  cause  des 
énormes  quantités ,  qui  auraient  été  successivement 
réunies  au  prix  du  minimum  ;  mais,  de  l'autre,  je 
ne  dois  pas  dissimuler  que ,  dans  ce  cas ,  on  sera 
moins  que  jamais  à  même  de  diminuer  l'ef- 
fet de  l'inconvénient  déjà  indiqué ,  qui  doit  naître 
de  l'accroissement  des  capitaux  empruntés  et  delà 
détérioration  des  grains  emmagasinés. 

Des  deux  moyens  entre  lesquels  il  faudrait 
opter ,  la  mise  en  circulation ,  avant  que  le  maxi- 
mum soit  atteint ,  me  paraîtrait  donc  présenter 
le  moins  de  difficultés  ;  cependant  je  crois  qu'il 
serait  à  désirer ,  si  l'immobilisation  devait  avoir 
lieu,  qu'on  gardât  toujours  la  quantité  qu'on 
jugerait  nécessaire  pour  être  employée  dans  des 
circonstances    extraordinaires.      Cette    précaution 
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seule  suffirait  pour  prévenir  la  crainte  de  disette, 
qui ,  malgré  qu'elle  soit  imaginaire ,  n'en  esi  pas 
moins  un  mal  réel.  Mais  quelle  que  soit  la  voye 
qu'on  voudrait  suivre  ,  le  découragement  dont 
j'ai  parlé  plus  haut ,  sera  le  même  pour  le  né- 
gociant et  pour  l'agriculteur.  Si  l'adoption  du 
parti,  que  je  regarderais  comme  le  moins  nui- 
sible ,  avait  pour  suite  que  les  prix  restassent 
constamment  au-dessous  du  maximum ,  le  décou- 
ragement s'emparerait  sur-tout  du  cultivateur ,  par- 
cequ'il  se  verrait  privé  de  la  perspective  de  trou- 
ver ,  tôt  ou  tard  ,  dans  les  prix  élevés  qu'un  libre 
cours  de  choses  amènerait  nécessairement ,  un 
assez  large  dédommagement  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées par  suite  de  mauvaises  récoltes.  Ses  intérêts 
sont  ici,  comme  on  le  sent,  bien  différens  de 
ceux  du  négociant. 

Enfin ,  si  les  prix  ont  surpassé  le  maximum , 
une  prohibition  simultanée  d'exportation  serait 
aussi  nécessaire ,  qu'une  prohibition  d'importation 
tant  que  le  minimum  ne  serait  pas  atteint.  Sans 
cette  précaution  ,  la  mesure  serait  illusoire  et  on 
manquerait  le  but  d'en  faire  jouir  le  consom- 
mateur. 

Le  système  d'immobilisation  ,  de  quelque  cô- 
té qu'on  l'envisage  ,  et  quelque  louable  que  soit 
l'intention  de  ses  partisans  ,  étant ,  à  mon  avis , 
tout  -  à  -  fait  inadmissible ,  il  me  reste  à  exami- 
ner le  second  moyen  qui  est  venu  en  considération 
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auprès  de  Votre  Majesté,  pour  faire  cesser  les» 
ïnconvéniens  dont  l'agriculture  souffre  aujour- 
d'hui, savoir  „  l'établissement  d'uu  système  de 
crédit  foncier,  tendant  à  mettre  le  cultivateur  à 
même  de  lever  de  l'argent  sur  ses  terres  ou  sur 
leurs  produits. 

Je  me  dispenserai  d'examiner  dans  toutes  ses- 
dispositions  le  projet  de  ce  système,  tel  qu'il  a 
été  remis  à  la  commission ,  puisque  les  considé- 
rations générales  que  je  me  propose  d'alléguer 
pour  en  dissuader ,  sont  f  en  grande  partie ,  appli- 
cables à  tous  les  établissemens  de  cette  espèce  ;  il  est 
donc  inutile  d'entrer  dans  un  examen  particulier. 

Quant  à  l'emprunt  de  fonds  sur  des  terres ,  il 
se  présente  tant  d'occasions  à  cet  effet ,  qu'il  ne 
reste  plus  rien  à  désirer  sur  ce  point.  Le  seul 
inconvénient  qui  empêche  d'en  faire  un  usage 
plus  fréquent y  c'est  l'élévation  des  droits,  aux- 
quels tous  les  emprunts  sur  des  biens  immeubles 
sont  assujettis.  Toutefois  je  ne  saurais  supposer  l'in- 
tention de  les  diminuer  ou  de  les  remettre  à  ceux 
qui  voudraient  profiter  du  système  projette  de  cré- 
dit ou  autre  de  la  même  nature.  Si  je  pouvais  être 
dans  l'erreur  à  cet  égard ,  il  n'y  aurait  point  de  motif 
raisonnable  pour  ne  pas  étendre  cette  faveur  à  ceux 
qui  aimeraient  plutôt  emprunter  à  des  particuliers  - 
et  dans  ce  cas,  qu'est  ce  qui  déterminerait  l'emprun- 
teur de  s'adresser  ,  de  préférence ,  à  la  caisse  de 
crédit  ?  Rien,  si  non  qu'il  pourrait  obtenir  d'elle  une 
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somme  plus  considérable  sur  ses  biens ,  ou  à  un  in- 
térêt moins  élevé.  Or ,  sous  ces  deux  rapports , 
le  projet  ne  présente  aucun  avantage,  puisque 
le  crédit  n'est  accordé  que  jusqu'à  la  moitié  de 
la  valeur  du  bien  hypothéqué,  et  l'intérêt  fixé 
à  5  pour  cent  ;  à  ces  conditions  on  peut  trouver 
de  l'argent  partout. 

S'il  en  était  autrement ,  et  si  l'on  voulait  ar- 
ranger le  projet  de  manière  que  l'emprunteur  y 
pût  avoir  plus  d'avantage  qu'en  s'adressant  à  des 
particuliers ,  alors  personne  n'aurait  intérêt  à  en 
devenir  actionnaire.  En  effet,  lorsque  je  me 
suis  demandé  ,  quel  serait  enfin  le  motif  pour  le 
capitaliste  de  prendre  part  à  une  institution ,  qui 
ne  lui  présente  d'autres  avantages  que  ceux  qu'il 
peut  obtenir  ailleurs,  j'avoue  que  je  n'ai  pu  réussir 
à  en  trouver  un  seul.  Celui  qui  veut  destiner 
une  partie  de  ses  capitaux  à  cette  fin ,  fera  cer- 
tainement mieux  de  contracter  directement  avec 
l'emprunteur ,  que  de  confier  le  soin  de  ses  in- 
térêts à  une  direction ,  quelque  liée  qu'elle  puisse 
être    aux  règles  qu'on  voudrait  lui  prescrire. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  raisonnement  prou- 
ve trop ,  en  ce  qu'alors  il  n'y  aurait  aussi  pas 
d'actionnaires  dans  les  établissemens  de  banque  : 
car,  si  l'on  n'est  pas  entièrement  étranger  aux 
opérations  des  banques  d'escompte,  (les  seules 
qu'on  puisse  avoir  en  vue  ) ,  on  saura ,  que  la 
participation  dans  ces  établissemens  n'est  pas  basée 
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sur  la  jouissance  présumée  des  intérêts  ,  que 
la  direction  peut  obtenir  par  le  seul  placement 
du  capital  de  la  banque  ;  mais  qu'elle  l'est  plutôt 
sur  la  perspective  des  opérations  que  la  direction 
peut  faire  par  la  mise  en  circulation  d'une  plus 
grande  masse  de  papier ,  qu'elle  n'a  d'argent  en 
caisse.  Quand ,  par  exemple ,  une  banque  qui 
possède  un  capital  de  dix  millions ,  étend  ses  opé- 
rations jusqu'à  quinze  millions  (ce  qu'elle  peut 
faire  sans  danger,  sous  certaines  circonstan- 
ces) ,  f  alors  on  sait ,  que ,  si  elle  em- 
prunte à  quatre  pour  cent,  et  que  les  frais  de 
direction  ne  sont  pas  considérables ,  le  dividende 
ne  doit  pas  être  beaucoup  moindre ,  que  de  six 
pour  cent.  Or,  cela  ne  pourrait  jamais  être  le 
cas  de  la  caisse  de  crédit ,  qu'on  a  proposée , 
puisqu'on  ne  peut  délivrer  plus  d'obligations 
qu'il  n'y  en  a  de  représentées  par  les  biens  don- 
nés en  hypothèque,  de  sorte  que  ce  qui  engage 
à  participer  aux  banques  d'escomptes ,  ne  peut 
guères  avoir  lieu  dans  le  système  projette  de 
crédit. 

Celui  qui  veut  lever  de  l'argent  sur  les  produits 
de  ses  terres ,  en  trouvera  partout  l'occasion  la 
plus  favorable ,  comme  celui  qui  veut  hypothèque!* 
ses  biens  immeubles.  S'il  est  propriétaire 
foncier,  avec  une  propriété  libre,  la  chose  est  clai- 
re, et  sans  difficulté;  mais  alors  même  qu'il 
ne  serait  que  fermier ,   ou  propriétaire  avec  une 
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propriété  grevée ,  il  pourra  encore  trouver  partout 
de    l'argent    au    prix    proposé   dans    le    projet. 
Quand   les   prêteurs     peuvent  avoir    un    surplus 
de   vingt  -  cinq    pour   cent   sur  l'objet  donné  en 
gage ,  et  un   intérêt  de  cinq   pour  cent    de  leurs 
capitaux ,    alors  ils  ont  déjà   lieu   d'être  contens 
de   la  manière   dont   ils   placent  leur  argent,  et 
combien  ne  le   seront  ils   pas  davantage  ,    quand 
même  ils  n'obtiennent,  d'après  le  projet,    qu'un 
surplus   de    i2|   pour  cent,    si,  par  contre,    ils 
peuvent  recevoir,    pour    sécurité    de  leurs  avan- 
ces ,    un    dixième     de    la  valeur    des  terres     sur 
lesquelles     les     produits    ont    été    cultivés,    ou 
bien    le    double    de    leur    valeur    locative.      Et 
ce    sont     précisément     les     mêmes     motifs    qui 
retiendront   les    emprunteurs   de    contracter  sur 
ce    pied.     Celui     qui    est     en     état    de   faire  un 
fournissement     tel    qu'on   le    demande   ici,    n'a 
pas  besoin  ,  en  effet ,    de  charger  qui  que  ce  soit 
de    ses    intérêts,    il   peut  devenir  son    propre 
prêteur. 

Si  le  cultivateur  avait  la  faculté  d'emprunter , 
aux  dites  conditions,  sur  plus  d'une  récolte,  cela 
pourrait  encore  l'engager  en  quelque  sorte  à 
prendre  part  au  projet ,  mais  comme  ce  n'est 
pas  là  le  cas  ,  et  que ,  d'après  son  contenu ,  il  devrait 
s'obb'ger  à  reprendre  ses  grains  après  un  an, 
je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  le  déterminer 
à    cette    participation,     si    ce    n'est   la   garantie 
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que ,  pendant  le  temps  du  prêt ,  il  ne  pourra  être 
appelé  à  donner  des  surplus ,  par  suite  de  la  di- 
minution de  la  valeur  des  objets  donnés  en  gage; 
mais  aux  conditions,  proposées  dans  le  projet, 
je  ne  doute  point  que  chaque  prêteur,  tout  aussi 
bien  que  la  caisse  de  crédit ,  ne  soit  disposé  à 
dispenser  l'eniprunteur  de  toute  augmentation  de 
surplus,  pendant  une  année. 

J'ai  été  frappé  de  l'exemple  qui  a  été  proposé 
par  les  Etats   du  Grand-  Duché  ,de  Luxembourg 
contre  le  projet ,    et  je  prends  la  liberté  d'appe- 
ler de  nouveau  sur  cet  objet  l'attention  de  Votre 
Majesté.    Dans  le  rapport  de  la  quatrième  section 
des  États  Députés,  lequel   a  été   adopté  par   les 
Etats  de  la  Province,  dans  leur  séance  du  11  Juil- 
let 1821 ,  on  lit  ce  qui  suit:  «  Un  fermier  connu 
«  et  placé  aux  environs  de  Luxembourg  ,  paye ,  au 
«  24  Juin  de  chaque  année,  un  fermage  de  5oo 
«  francs  et  n5  de  contributions  publiques,  sans 
«  compter  les  charges  communales.    Pour  avoir  le 
(t  droit  de  participer  aux  avantages  de  la  caisse  de 
«  secours ,  il   devra  verser  mille  francs  dans  cette 
«  caisse  ;  la  valeur  de  toutes  les  récoltes,  susceptibles 
«  d'être  engagées ,  sera  de  1200  francs.     Lorsque 
«  ce  cultivateur  se  présentera  à  la  direction ,  on 
«  défalquera  de  cette  somme  celle  de  6i5  francs, 
«  montant  de  son  fermage,  et   de  ses  contribu- 
«  tions ,   et   il   restera   celle   de   585  francs  ;    de 
tt  cette    dernière  somme ,   on  retranchera  encore 
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«  un  huitième  ou  75,12*  fr.  et  l'honnête  fer- 
«  mier,  qui  aura  prêté  à  la  caisse  mille  francs,  ne 
«  pourra,  au  besoin,  y  emprunter  que  5i4,87§ 
«  francs  ou  environ  la  moitié  de  son  avance." 

Quoique  l'emprunt  ne  soit  pas  chez  tous  éga- 
lement défavorable,  l'exemple  cité  suffit  pour 
prouver  le  peu  de  secours  qu'en  général  on  peut 
attendre  de  la  caisse  de  crédit. 

Au  reste,  il  est  bien  loin  d'être  prouvé  qu'il 
est  utile  de  faciliter  au  cultivateur  l'occasion 
d'emprunter  de  l'argent,  soit  sur  ses  biens? 
immeubles,  soit  sur  leurs  produits.  Pour  ce 
qui  concerne  les  emprunts  sur  les  terres  , 
je  ne  puis  nullement  partager  l'avis  de  ceux 
qui  s'imaginent  que,  par  cette  voie,  elles  de- 
viendraient bientôt  la  propriété  de  la  caisse  de 
crédit,  et  que  l'avantage,  qui  résulte  du  partage 
des  propriétés  foncières  entre  un  grand  nombre 
de  possesseurs,  disparaîtrait  peu- à -peu:  car, 
le  cultivateur  restant  toujours  libre  d'emprun- 
ter à  des  particuliers,  je  ne  vois  pas  que  l'éta- 
blissement d'une  caisse  de  crédit  puisse  augmen- 
ter le  mal  de  ces  emprunts  ,  si  c'en  est  un ,  puisque 
personne  ne  peut  être  censé  vouloir  grever  ses 
biens  ,  sans  une  nécessité   absolue. 

Mais  je  regarde  d'un  oeil  défavorable  les  em- 
prunts sur  des  produits  agricoles ,  et  tout  ce 
qui  peut  les  faciliter,  surtout  quand  le  culti- 
vateur   n'est    que    fermier  :    car   son    état   exige 
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qu'après  la  récolte  il  se  défasse  de  ses  produit» 
te  plutôt  possible ,  afin  de  payer  ses  fermages  et 
autres  dettes  ,  mais  nullement  qu'il  devienne  spé- 
culateur ,  ce  qui  serait ,  en  effet ,  le  cas ,  si ,  d'une 
ou  d'autre  manière ,  il  mettait  en  gage  sa  récolte 
et  s'exposait  aux  chances  de  hausse  ou  de  baisse. 
Il  vaut  mieux  pour  lui  de  la  vendre  à  tout  prix  f 
que  de  s'exposer  aux  suites  d'une  baisse  ulté- 
rieure ,  qui ,  par  l'accumulation  des  intérêts ,  de- 
viendrait pour  lui  un  couteau  à  deux  tranchans  9 
et  l'accablerait  enfin ,  de  manière  à  lui  ôter  pres- 
que tout  espoir  de  se  relever. 

Ce  sont  apparemment  ces  considérations ,  ou 
d'autres  semblables ,  qui  ont  tout  récemment  dé  - 
terminé  le  Gouvernement  Anglais  à  ne  pas  adop- 
ter la  mesure  qui  avait  pour  objet  devenir  au 
secours  de  l'agriculture,  au  moyen  d'un©  avance 
contre  trois  pour  cent  d'intérêt  ;  et  je  crois 
pouvoir  en  déduire  avec  confiance,  qu'aussi 
dans  le  dit  Royaume  le  système  de  crédit  ne 
serait   pas   accueilli. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  ce  système  peut 
donner  la  mesure  de  mon  opinion  sur  une  pa- 
reille entreprise,  à  faire  par  une  association  de 
particuliers;  et  quoique  je  ne  pense  pas  qu'elle 
doive  être  prohibée,  je  crois  cependant  qu'il  ne 
faudrait  guères  l'encourager  de  la  part  du  Gou- 
vernement. 

Après  avoir  développé  les  motifs  qui,  d'accord 
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avec  l'opinion  unanime  de  la  commission ,  m'ont 
déterminé  à  considérer  l'un  et  l'autre  des  moyens 
proposés  comme  insuffisans  et  peu  propres  à 
atteindre  le  but,  je  passe  à  l'exposition  des  mo- 
tifs qui  m'obligent  à  refuser  mon  assentiment  au 
seul    moyen    proposé  par  la   majorité. 

Je  dois  déclarer  d'abord  que  ce  moyen  me  paraît 
en  opposition  directe  non  seulement  au  texte 
clair  et  positif  de  l'arrêté  de  Votre  Majesté,  dont 
l'article  cinq  porte  que  les  moyens  à  proposer 
doivent  rester  en  harmonie  avec  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  mais  aussi  aux  considérans 
de  cet  arrêté ,  où  Votre  Majesté  a  manifesté  ité- 
rativement  son  intention  que  la  marche  de  ce 
commerce  ne  soit  par   entravée. 

Je  ne  conçois  pas ,  que  des  onze  membres  de  la 
commission  six  ayent  été  assez  préoccupés  pour 
pouvoir  regarder  une  prohibition  d'importation , 
lorsque  les  grains  seraient  baissés  jusqu'un  cer- 
tain prix  ,  et  une  prohibition  d'exportation  » 
lorsque  ce  prix  serait  monté  à  une  certaine  hau- 
teur, comme  étant  en  harmonie  avec  un  libre 
commerce.  Si  on  avait  soutenu  qu'  à  la  vérité» 
cette  liberté  ne  peut  se  concilier  avec  un  mini- 
mum et  un  maximum ,  tels  qu'on  les  désire , 
mais  que,  s'il  y  a  conflit  entre  le  commerce  et 
l'agriculture ,  celui-là  doit  être  sacrifié ,  cette  pro- 
position ,  quelque  étrange  quelle  fut ,  m'au- 
rait moins    frappé  ;    mais    lorsqu'on    veut    faire 


passer  les  mots  de  prohibition  et  de  liberté 
pour  synonymes  »  je  ne  saurais ,  avec  tout  le 
respect  que  je  dois  à  l'opinion  de  mes  collègues,  y 
voir  autre  chose  que  le  comble  de  l'aveugle- 
ment. 

La  permission  d'un  entrepôt ,  à  laquelle  on 
voudrait  rattacher  la  prohibition  ,  afin  de  ne 
pas  gêner  le  commerce  étranger,  ne  peut  nulle- 
ment faire  disparaître  l'incompatibilité  du  dit 
système  avec  la  liberté  commerciale.  D'abord, 
l'arrêté  qui  a  dû  servir  de  règle  à  la  commission , 
ne  fait  pas  la  moindre  distinction  entre  le  com- 
merce intérieur  et  le  commerce  extérieur ,  de 
sorte  que  l'élévation  d'une  barrière  entre  l'un 
et  l'autre,  en  est  déjà,  par  cela  même,  une  dé- 
viation aperte  ;  mais  indépendamment  de  cette 
observation  ,  il  existe  entr'eux  une  si  intime 
liaison ,  qu'en  attaquant  l'un ,  on  attaque  l'autre 
en  même  temps.  N'est  il  pas  contraire  aux  pre- 
mières notions  d'un  commerce  libre  de  ne  pas 
être  le  maître  de  transporter  ses  biens  dans  tou- 
tes les  directions ,  pour  les  faire  servir  à  l'usage 
de  ses  concitoyens  ?  L'entrepôt  proposé  opérerait 
précisément  en  sens  inverse  de  ce  qu'on  peut 
alléguer  en  faveur  du  système  d'entrepôt.  Pour 
autant  que  ce  système  peut  être  considéré 
comme  salutaire ,  ses  avantages  consistent  en  ce 
qu'on  peut  laisser  ses  biens  dans  l'entrepôt,  pen- 
dant un  certain  temps  ,  sans  être  obligé  d'en  payer 
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des  droits  d'entrée  ,  tout  comme  si  ces  biens 
étaient  en  pays  étranger,  sauf  à  pouvoir  les  en 
retirer ,  et  les  transporter  ensuite  à  gré ,  moyen- 
nant le  payement  du  droit  d'entrée,  lorsqu'on 
veut  les  faire  circuler  dans  l'intérieur,  et  d'un 
droit  de  transit,  lorsqu'on  désire  se  borner  à 
l'exportation.  De  l'entrepôt  des  grains,  au  con- 
traire ,  le  transport  seul  à  l'extérieur  serait  per- 
mis en  to  ut  temps ,  mais  la  mise  en  circulation  pour 
l'intérieur  ne  le  serait  que  sous  certaines  circon- 
stances, et  jusqu'à  cette  époque  les  biens  entre- 
posés seraient  comme  dans  un  état  d'empri- 
sonnement ,  auquel  rien  ne  pourrait  les  sou- 
traire.  Et  l'on  voudrait  donner  à  un  tel  com- 
merce le  nom  de  commerce  libre  !  Si  j'avais  pu 
encore  hésiter  un  instant ,  la  vue  seule  des  mesu- 
res législatives  et  administratives  ,  proposées  dans 
le  rapport  de  la  commission,  aurait  suffi  pour 
m'ôter  jusqu'au  moindre  doute.  La  liberté 
qu'elle  accorde  serait,  en  effet,  égale  à  celle  d'une 
personne  dont  on  lierait  les  mains  et  les  pieds» 
Il  y  a  plus:  tous  les  biens  déposés  dans  l'entre- 
pôt ordinaire ,  ont  un  prix  de  vente  qui  se  règle 
sur  les  variations  journalières  du  marché  \  or, 
quel  sera  le  prix  des  grains  déposés  dans  cette 
étrange  espèce  d'entrepôt,  tant  que  la  possibi- 
lité de  les  porter  au  marché  est  coupée  ? 

Ce   qui   a    été   dit    sur  le    prix    nominal    des 
grains    entreposés    de    cette   manière ,    dans   le 
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mémoire,  présentée  Votre  Majesté ,  le  11  Avril 
dernier ,  par  une  commission  de  négocians  d'Am- 
sterdam ,  jette  tant  de  lumière  sur  cet  objet  que 
je  ne  puis  me  dispenser  de  copier  ici  textuelle- 
ment la  partie  où  il  en  est  question.  «  Quoique , 
«  dans  les  temps  ordinaires,  le  plus  grand  nombre  des 
«  parties  emmagasinées  consiste  en  grains  apparte- 
«  nant  aux  étrangers  et  qu'on  ne  veut  pas  vendre  , 
«  c'est  cependant  le  prix  que  paie  la  consommation , 
«  joint  à  la  possibilité  de  pouvoir  vendre  si  on 
a  le  désirerait,  qui  donne  à  ces  grains  une  valeur 
«  réelle,  et  qui  assure  au  négociant  d'Amster- 
«  dam ,  de  Rotterdam  et  d'Anvers  une  hypothèque 
«  sur  laquelle  il  peut  faire  ses  avances.  Or  donc , 
«  comme  sous  le  système  prohibitif  ces  grains  entre- 
«  posés  ne  pourraient  être  importés  en  consom- 
«  mation ,  ils  seraient  invendables  toutes  les  fois 
«  qu'il  n'y  aurait  point  de  demande  directe  pour 
«  l'exportation ,  et  leur  valeur  serait  entièrement 
«  nominale." 

Je  n'ai  point  parlé  des  mesures  ordinaires  de  pré- 
caution attachées  au  système  d'entrepôt,  parceque , 
à  la  rigueur,  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  attaquant  la  liberté  du  commerce  ,  mais 
cela  n'empêche  pas  que,  si  jamais,  c'est  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  qu'elles  devraient  être  très  sévè- 
res, pour  repondre  au  but.  La  surveillance  con- 
tinuelle et  le  travail  que  doivent  subir  les  grains, 
sont    des   circonstances    qui    les    rendent     peu 
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propres  à  être  déposés  à  l'entrepôt  réel,  sous  la, 
clef  du  gouvernement,  ici  et  par  tout  ailleurs 
où  il  n'y  a  point  d'entrepôt  général  et  isolé  ,  com- 
me en  Angleterre,  de  sorte  que  l'entrepôt  fictif 
serait  le  seul  qui  pût  convenir  ;  mais  si  la  me- 
sure prohibitive  ne  devient  pas  entièrement  illu- 
soire ,  il  serait  indispensable ,  tant  que  les  prix 
restent  au-dessous  du  minimum  ou  au-dessus 
du  maximum ,  d'entretenir  une  recherche  très 
rigoureuse ,  afin  que ,  dans  le  premier  cas ,  les 
quantités  entreposées  ne  se  trouvent  jamais  au- 
dessous  et ,  dans  le  dernier  cas ,  jamais  au-dessus 
du  montant  pour  lequel  on  est  débité.  On  de- 
vrait surtout  y  tenir  la  main ,  lorsque  les  prix 
auraient  dépassé  le  maximum ,  puisque  c'est  par- 
ticulièrement dans  les  temps  de  disette ,  quand 
il  est  si  facile  d'échauffer  les  esprits  ,  qu'il 
faut  avoir  soin  de  se  garantir  contre  tout  ce  qui 
peut  avoir  l'air  de  connivence. 

Si  jamais  un  objet  fût  peu  propre  à  un  pa- 
reil contrôle ,  ce  sont  certainement  les  grains  5 
il  n'y  en  a  point  sur  lequel  les  circonstances 
physiques  ayent  un  influence  plus  efficace.  La 
saison  ,  une  atmosphère  plus  ou  moins  sèche ,  la 
situation  des  magasins  ,  ainsi  que  les  qualités 
plus  ou  moins  bonnes  des  grains  mêmes,  sont 
autant  de  circonstances  qui  rendent,  presque 
impossible  au  négociant  la  responsabilité  des 
quantités   déposées.      On  peut  se    convaincre  à 
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<juel  point  il  serait  injuste  de  le  soumettre  à 
cette  responsabilité  ,  par  l'expérience  de  ce  qui  est 
arrivé  dernièrement  à  une  des  premières  maisons 
de  commerce  de  la  première  ville  du  Royaume. 
Ayant  reçu  une  cargaison  de  froment  vers  l'au- 
tomne de  1821  ,  cette  maison  l'avait  emmagasinée 
en  quatre  différons  endroits,  et  malgré  que  tout 
eût  été ,  à  l'époque  de  la  réception  ,  de  la  mê- 
me qualité  et  du  même  poids  ,  on  trouva ,  au 
mois  d'Avril  suivant ,  et  ainsi  seulement  peu  de 
mois  après ,  qu'il  y  avait  une  si  grande  diffé- 
rence dans  le  poids  primitif  de  125  à  126  livres, 
ancien  poids  d'Amsterdam ,  par  sac ,  qu'une 
portion  de  ces  grains  était  diminuée  jusqu'à  122 
livres,  et  une  autre  à  120  livres,  tandis  que  les 
deux  autres  portions  avaient  conservé  leur  poids; 
ce  qui  prouve  évidemment  que  l'entrepôt  fictif 
ne  convient  pas  plus  au  commerce  des  grains  que 
l'entrepôt  réel. 

La  Commission  a  invoqué  l'exemple  de  Mar- 
seille ,  pour  démontrer  qu'un  système  d'entrepôt , 
tel  qu'elle  le  désirerait,  ne  serait  pas  préju- 
diciable chez  nous  à  la  prospérité  du  grand  com- 
merce des  grains  ;  mais  afin  de  pouvoir ,  dans  deux 
cas  differens ,  conclure  à  des  résultats  égaux,  il 
serait  nécessaire  d'avoir  une  certitude  complète, 
que  toutes  les  circonstances  sont  parfaitement 
les  mêmes.  Cependant  il  s'en  faut  beaucoup  ici  : 
car,  outre  plusieurs  autres  points  de  différence > 
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<|ui  existent  peut  être,  il  y  en  a  au  moins  une  très 
essentielle ,  en  ce  que  la  'ville  de  Marseille ,  comme 
je  conclus  de  ce  qui  a  été  avancé  ,  est  le  seul  en- 
droit de  France  ,  où  les  grains  étrangers  peuvent 
être  déchargés  et  entreposés.  Ainsi  les  spéculations 
en  grains  étrangers,  qu'on  veut  faire  dans  le 
Royaume  susdit ,  sont  concentrées  dans  cette  vil- 
le ,  tandis  que ,  dans  le  Royaume  beaucoup  moins 
étendu  des  Pays-Bas  ,  tous  les  lieux  sans  exception 
(et  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  propres  n'est  pas 
petit)  y  sont  ouverts.  Cette  différence  de  cir- 
constances conduit  à  l'observation  qu'à  Marseille, 
d'où  le  transport  pour  l'intérieur  du  Royaume 
serait  trop  coûteux  pour  inspirer  la  moindre 
crainte  ,  l'entrepôt  des  grains  peut  avoir  lieu 
avec  beaucoup  moins  de  gêne,  par  rapport  aux 
recherches  et  au  contrôle  ,  que  dans  notre 
pays.  Cela  est  tellement  vrai ,  que ,  selon  des 
informations  très  récentes ,  on  s'apperçoità  peine 
dans  la  dite  ville  qu'il  y  existe  un  contrôle  des 
grains  entreposés.  L'exemple  cité  me  parait  donc 
insuffisant  et  sans  application.  Si,  en  se  dépouil- 
lant de  toute  prévention ,  on  veut  considérer  l'in- 
fluence qu'exerce  un  système  prohibitif,  même 
avec  droit  d'entrepôt ,  sur  la  prospérité  du  com- 
merce, il  parait  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  ce 
que  cette  influence  a  de  funeste.  Qui  est  ce 
qui  ,  sachant  concilier  l'amour  du  gain  avec 
la     prudence    nécessaire  ,     voudrait   feire    des 
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spéculations  de  quelque  importance  clans  ks 
grains  ,  à  des  prix  au-dessous  du  maximum  , 
après  l'expérience  de  l'époque  actuelle ,  s'il  sait 
d'avance  qu'il  reste  encore  exposé  à  toute  baisse 
ultérieure,  sans  qu'il  ait  en  son  pouvoir  de  ven- 
dre ses  marchandises  au  prix  du  marché,  lors- 
qu'il ne  voudra  plus  hasarder  la  chance  de  voir 
monter  les  prix  au-dessus  du  minimum?  Ge 
que  j'ai  dit  en  proposant  mes  observations  sur 
le  minimum  d'immobilisation ,  est  entièrement  ap- 
plicable au  minimum  dont  je  m'occupe  main- 
tenant. 

Mais  quand  même  la  mesure  proposée  n'ap- 
porterait point  d'entraves  au  commerce  des  grains 
et  ne  limiterait  point  sa  liberté,  je  serais  encore 
loin  de  la  juger  propre  à  atteindre  le  but. 

Si  l'on  n'en  avait  jamais  encore  fait  l'essai  dans 
aucun  pays ,  je  conçois  qu'on  aurait  pu  se  laisser 
entraîner  par  les  apparences  ;  mais ,  comme  en, 
tant  d'autres  cas  ,  l'expérience  est  ici  aussi  le  meil- 
leur guide,  et  c'est  précisément  elle  qui  indique 
le  contraire  de  ce  que  la  théorie  aurait  pu  faire 
supposer.  Soit  qu'on  prenne  pour  exemple  le 
système  anglais  ou  le  système  français  ,  l'un 
et  l'autre  prouvent,  de  la  manière  la  moins 
équivoque,  l'insuffisance  de  la  prohibition  des 
grains  étrangers.  Votre  Majesté  même  a  déjà 
fait  connaître  sa  manière  de  voir  à  cet  égard, 
et  ceux   qui    voudront  considérer   la  chose  sans 
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prévention,  ne  pourront  que   partager    ces   sen— 
timens. 

En  Angleterre,  où  l'importation  est  prohibée 
si  le  prix  du  quarter  (dont  il  y  a  dix  et  demi 
dans  un  last)  n'est  pas  monté  jusqu'à  80  escalins 
anglais,  et  où,  par  conséquent,  l'agriculture  peut 
être  censée  avoir  le  monopole  des  grains ,  on 
ne  pouvait ,  il  n'y  a  pas  longtemps ,  maintenir  le 
prix  ,  qu'à  4 7  es  câlins ,  quoiqu'il  fût  naguères 
encore  de  54.  La  défense  d'importation  de 
grains  étrangers  n'y  a  donc  pas  seulement  le 
moindre  effet  efficace ,  mais ,  ce  qui  est  extrême- 
ment remarquable,  du  moment  où,  en  1819,  le 
système  prohibitif  y  a  été  fortifié,  les  prix  y  ont 
obtenu  un  tel  rapprochement  des  nôtres  ,  que , 
quoiqu'au  mois  d'Août  1820  ils  présentassent 
une  proportion  de  dix  à  cinq,  pour  le  fro- 
ment ,  et  de  dix  à  six ,  pour  le  seigle ,  cette 
proportion  n'était,  au  mois  de  Mars  1822,  que 
de  dix  à  huit  pour  le  froment ,  et  de  10  à  g£  pour 
le  seigle ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  tableaux 
ci-joints  sous  les  n°s  3  et  4.  Voila  donc  en- 
core une  preuve  frappante  que  le  système  pro- 
hibitif n'a  pu  écarter  les  maux ,  que  quelques  uns 
de  mes  compatriotes  attribuent  à  la  liberté  du 
commerce  des  grains  :  car ,  quoique  les  prix  anglais 
soient  encore  touj  ours  un  peu  au  -  dessus  des 
nôtres ,  on  n'en  peut  rien  déduire  en  faveur  du 
système ,  puisqu'il  est  dans  la  nature  des  choses 
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que  si ,  eii  général ,  la  cherté  dès  objets  clé- 
passe  ,  autant  qu'en  Angleterre,  celle  qu'on 
éprouve  ailleurs ,  les  prix  des  grains  doivent  aussi 
s'en  ressentir  ,  tantôt  plus  ,  tantôt  moins ,  d'après 
les  circonstances. 

En  Angleterre  aussi  on  a  pensé  qu'un  entre- 
pôt ,  tel  qu'il  a  été  proposé  dans  le  rapport  de 
la  commission,  pourrait  prévenir  les  suites  fu- 
nestes d'un  commerce  entravé ,  mais  bientôt  on 
s'est  pénétré  du  danger  qui  pourrait  en  résulter  r 
par  suite  d'un  encombrement  subit  du  marché 
par  les  quantités  entreposées  ,  et  l'on  a  été  obligé 
d'avoir  recours  à  de  nouvelles  mesures.  Cela 
n'a  cependant  pas  empêché  la  majorité  de  la 
commission  d'adhérer  au  système  anglais  ,  tel 
qu'il   existait  avant  les  nouvelles  modifications. 

Mais  il  ne  faut  pas  avoir  beaucoup  de  péné- 
tration pour  prédire  pour  notre  Royaume  la  même 
marche  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre ,  si  ,  au  lieu 
de  se  laisser  guider  par  un  exemple  si  frappant 
de  l'inefficacité  d'une  prohibition ,  on  adoptait 
ici  une  mesure ,  sur  laquelle  on  a  pu  voir , 
dans  les  débats  du  Parlement  anglais,  le  juge- 
ment défavorable  qui  en  a  été  poïté  par  le  parti 
ministériel  lui-même  5  mais  dont  il  sera  dif- 
ficile de  revenir.  Il  est  donc  hors  de  doute  que 
l'acquiescement  au  voeu  de  la  majorité  aurait  une 
influence  funeste  sur  l'ancienne  confiance  des  né- 
gocians  étrangers  5  et  je  n'ai  pu    qu'être   surpris 
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de  voir  embrasser  par  cette  majorité  l'opinion: 
que  ces  uégocians  ont  dû,  déjà  depuis  long- 
temps ,  s'attendre  à  un  changement  dans  notre 
législation  sur  les  grains ,  et  que  la  mesure  pro- 
posée leur  donnera  la  garantie  la  plus  étendue 
sur  l'avenir  ;  car  certainement  on  n'est  jamais 
plus  loin  d'inspirer  la  confiance  nécessaire  dans 
la  stabilité  de  mesures  ,  qu'au  moment  même 
où  l'on  va  renverser  une  législation,  dont  on  a 
toujours  éprouvé  les  effets  salutaires. 

En  France  ,  comme  en  Angleterre  ,  le  système  pro- 
hibitif n'a  pas  repondu  à  ce  que  l'on  en  attendait; 
non  seulement  les  prix  y  ont  toujours  été  à  la  baisse  , 
depuis  la  loi  du  16  Juillet  1819  ,  circonstance  à  la- 
quelle ont ,  sans  doute ,  contribué  les  récoltes  abon- 
dantes que  nous  avons  eues  depuis  cette  époque, 
mais  ces  prix  sont ,  malgré  ce  système ,  plus  bas  dans 
les  provinces  frontières  du  dit  Royaume ,  et  qui  par 
conséquent  peuvent  servir  de  point  de  comparaison , 
que  dans  nos  provinces  limitrophes.  Le  prix  moyen 
des  grains  ,  d'après  les  tableaux  n0/  5  et  6 ,  étaient 
aux  marchés  français  voisins  ,  dans  le  mois  de  Jan- 
vier de  cette, année,  encore  élevés  de  2  francs 5g 
centimes  pour  l'hectolitre  de  froment ,  et  de  43  cen- 
times pour  l'hectolitre  de  seigle ,  au-dessus  des 
marchés  voisins  des  Pays-Bas ,  le  florin  calculé  à 
2  francs  10  centimes.  Dans  le  mois  d'Avril,  le  der- 
nier de  ceux  sur  lesquels  j'ai  reçu  des  renseigne- 
mens  ,    le    prix    moyen   du  froment   était   aux 
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marchés,  cités  en  premier  lieu,  de  fr.  11.72,  et 
celui  du  seigle ,  de  fr.  6.75  ,  tandis  qu'aux  autres 
le  prix  moyen  du  froment  a  été  de  fr.  i2.3i ,  et  ce- 
lui du  seigle ,  de  fr  6.45 ,  de  sorte  que  le  fro- 
ment y  était  alors  59  centimes  au-dessus  des 
prix  du  marché  français,  et  le  seigle  pas  plus  de 
28  centimes  au-dessous,  les  prix  combinés  étant 
encore  3i  centimes  au-dessus.  Or,  si  le  système 
de  la  liberté  de  ce  commerce  entraînait  le  mal  que 
quelques  uns  lui  attribuent ,  les  prix ,  au  lieu  de 
surpasser  ceux  des  marchés  de  France ,  auraient 
dû ,  au  contraire ,  rester  loin  au  -  dessous  de 
ceux-ci. 

Avec  des  preuves  aussi  frappantes  de  l'insuffi- 
sance des  mesures  prohibitives  ,  on  devait  s'atten- 
dre à  ce  que  ceux  qui  en  étaient  les  partisans , 
abandonneraient  leur  idée  favorite  et  reconnaî- 
traient leur  erreur.  Ce  n'est  donc  pas  sans  rai- 
son que  l'auteur  d'une  brochure ,  publiée  depuis 
peu  dans  la  partie  méridionale  du  Royaume , 
et  qui  a  pour  titre  :  des  effets  de  la  hausse  et 
de  la  baisse  des  prix  des  denrées  et  des 
marchandises  sur  la  prospérité  sociale  ,  s'éton- 
ne du  contraire ,  et  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est  trop 
remarquable  pour  n'être  pas  textuellement  transcrit 
ici.  «Si  je  vois  donc,  y  est  il  dit,  les  bas 
«  prix  et  même  l'inertie  du  commerce  des  sub- 
«  sistances  planer  sur  tous  les  pays  de  l'Europe, 
«  même  là ,    où  les  mesures  les  plus  strictes  sont 
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d  employées  contre  l'importation  5  si,  dis -je,  je 
«  vois  l'Angleterre ,  cette  institutrice  tant  vantée 
«  de  législation  politique  et  financière ,  se  pro- 
(s  noncer  par  son  Ministère  et  par  son  Parlement 
<*  contre  la  défense  d'importation  de  grains,  qu'elle 
«  avait  adoptée  pour  lui  servir  de  sauvegarde  ou 
«  de  paratonnerre  à  l'égard  de  la  baisse  ;  puis- 
«  je  assez  m'étonner  qu'en  ce  siècle  raisonneur 
«  on  choisisse  précisément  ce  moment  pour  la 
«  préconiser  chez  nous?" 

En  effet,  cela  ne  peut  paraître  qu'extrême- 
ment étrange,  mais  tant  s'en  faut  que  l'expé- 
rience soit  ici  de  quelque  poids  pour  les  partisans 
du  système  prohibitif,  qu'au  contraire  on  se  re- 
mue encore  en  tout  sens  pour  le  défendre. 

L'un  prétend  que  la  presqu'égalité  des  prix 
français  avec  les  nôtres  ne  prouve  rien  :  car, 
dit  on ,  s'il  n'existait  point  de  prohibition  ,  les 
premiers  seraient  encore  plus  bas.  Mais  cet  ar- 
gument n'est  qu'une  assertion  arbitraire,  contre 
laquelle  on  peut  avancer  avec  bien  plus  de  fon- 
dement, que,  si  le  système  d'un  libre  commerce 
était  préjudiciable,  les  prix  des  Pays-Bas  de- 
vraient être  au-dessous  de  ceux  de  France.  Au 
moins  devrait  il  être  sûr,  pour  que  l'assertion 
eût  quelque  ombre  de  fondement ,  que  les  prix 
des  marchés  français  ne  fussent  pas  beaucoup  plus 
bas  que  le  minimum  des  prix ,  aux  quels  l'impor- 
tation  est  permise.     Le  contraire  cependant  est 
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prouvé  évidemment  par  la  mercuriale  que  je  viens* 
de  eiter  ;  on  y  voit  que  le  prix  moyen  du  fro- 
ment dans  les  départemens,  dont  il  s'agit,  est 
encore  fr.  7.28  au-dessous  de  ce  minimum,  fixé 
pour  les  uns  à  fr,  20,  et  pour  les  autres  à  fr.  18, 
ce  qui  revient  à  un  terme  moyen  de  fr,  19» 
Quant  au  seigle ,  la  différence  est  à  peu  près  dans 
la  même  proportion  et  a  également  lieu  dans 
les  autres  classes,  dans  lesquelles  les  départemens 
français  sont  rangés  par  rapport  à  l'importation 
et  à  l'exportation.  Or  ,  si  cela  est  le  cas 
en  France  ,  quoique  ce  Royaume  produise  en 
proportion  beaucoup  moins  de  grains  que  celui 
des  Pays-Bas  ,  et  où ,  par  cette  raison ,  le  sys- 
tème prohibitif  devrait  d'autant  plus  convenir , 
que  pourrait  on  attendre  de  cette  mesure  dans 
notre  Royaume? 

Un  autre  s'imagine  que  le  système  français  n'a 
pas  encore  existé  assez  longtemps  pour  produire 
les  résultats  qu'on  en  attend ,  et  que ,  par  con- 
séquent, il  est  prématuré  de  le  considérer  comme 
insuffisant;  mais,  outre  qu'il  a  déjà  été  en  vigueur 
pendant  trois  années  entières ,  dans  des  circon- 
stances infiniment  propres  à  en  faire  l'expérience  , 
je  pense ,  pour  ôter  à  cette  opinion  toute  sa  for- 
ce ,  qu'il  n'en  faut  pas  davantage ,  que  ce  qui  a 
été  dit  ci- dessus  pour  faire  voir  que  la  compa- 
raison entre  les  prix  des  marchés  de  France  et 
de  ceux  des  Pays  Bas ,  est  encore  à  l'avantage  de 
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ceux-ci  :  car  on  ne  saurait  nier  que ,  si  l'insu£* 
fisance  du  système  pouvait  en  quelque  sorte  être 
attribuée  à  sa  trop  courte  durée,  il  aurait  au 
moins,  par  rapport  aux  prix»  dû  gagner  peu- 
à-peu  sur  celui  des  Pays-Bas;  or,  le  contraire 
a  précisément  lieu ,  et  c'est  surtout  dans  les  der- 
niers  mois  qu'il  a  plus  perdu  que  gagné. 

Un  troisième  pense ,  que  ,  pour  mettre  l'agricul- 
teur des  Pays-Bas  en  état  de  soutenir  la  concurren- 
ce avec  l'agriculteur  français  ,  il  faut  que  les  prix  des 
grains  soient  ici  toujours  plus  élevés  qu'en  France  , 
et  cela  en  raison  des  charges  plus  graves  de  toute 
espèce  auxquelles  il  est  assujetti  ;  mais  il  ne  voit 
pas  que,  quelque  juste ,  peut-être  ,  que  soit  cette 
observation  en  elle  -  même ,  elle  ne  prouve  en 
aucune  manière  ce  qui  était  à  prouver:  car  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  est  désirable  pour  le 
cultivateur,  mais  seulement  ce  qui  serait  la  suite 
réelle  de  la   mesure  qu'o    voudrait  introduire. 

Un  quatrième  reconnait ,  à  la  vérité  ,  que  l'éta- 
blissement d'un  minimum  ne  ferait  pas  hausser 
les  prix ,  mais  néanmoins  il  le  juge  très  utile , 
afin  que  les  grains  ne  soient  plus  invenda- 
bles, comme  on  prétend  être  le  cas  sur  quel- 
ques marchés.  Et  ce  raisonnement  est  devenu 
aussi  peu-à-peu  l'opinion  générale  des  parti-, 
sans  du  minimum ,  à  mesure  qu'ils  ont  entendu 
combattre  leur  idée  qu'il  favoriserait  une  hausse 
de  prix,  et  à  mesure  qu'ils  ont  entendu  soutenir 
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l'injustice  de  cette  hausse  artificielle.  Que,  malgré 
cela ,  les  prix  élevés  ont  été ,  en  effet ,  l'objet  de 
leurs  désirs,  c'est  ce  qui  se  voit  suffisamment 
par  les  raisonnemens ,  qu'on  a  répétés  si  souvent 
pour  prouver  que,  si  l'agriculteur  peut  vendre 
ses  grains  à  de  hauts  prix ,  il  est  en  état  de  faire 
des  dépenses  considérables  ,  qui  exercent  sur 
le  bien-être  des  classes  industrieuses  une  influence 
plus  salutaire  que  celle  qui  résulte  du  bas  prix 
du  pain. 

Quant  au  défaut  d'occasion  de  vendre  les 
grains,  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'avec 
des  récoltes  aussi  abondantes  que  celles  des  trois 
dernières  années ,  cette  occasion  ne  soit  pas  aussi 
fréquente  que  dans  des  circonstances  opposées  > 
sans  qu'on  ait  besoin  d'en  chercher  -la  cause  dans 
l'importation  de  l'étranger.  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  blé  dont  l'importation  se  fait  par  mer, 
il  est  reconnu  qu'on  le  reserve  ordinairement 
pour  des  temps  de  cherté.  D'ailleurs  l'expérience 
a  prouvé  que  les  prix  de  grains,  entrés  par  mer, 
sont  ,  en  général ,  plus  élevés  dans  les  lieux  de 
leur  arrivée  qu'aux  marchés  de  l'intérieur,  ce 
que  n'ont  pas  même  pu  nier  les  partisans  du 
minimum,  de  sorte  qu'il  n'y  a  guères  d'appât 
pour  les  faire  transporter  aux  dits  marchés.  On 
a  attribué ,  il  est  vrai ,  ce  phénomène  aux  ma- 
noeuvres des  négocians,  dont  l'intérêt  demande 
que   les    prix    soient   maintenus ,     mais    je    crois 
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pouvoir  prendre  entièrement  en  faveur  de  mon 
opinion  cet  éloge  involontaire  de  la  liberté 
de  ce  commerce.  On  a  soutenu  encore  ,  que 
l'adoption  du  système  qu'on  propose,  ferait 
affluer  davantage  les  grains  intérieurs  vers  les 
ports  de  mer  ,  et  les  rendrait  par  là  plus 
vendables  aux  marchés  du  pays  ;  mais  si  l'entre- 
pôt ,  ainsi  qu'on  le  prétend ,  n'apporte  d'autre 
changement,  que  celui  de  prohiber  le  transport 
de  grains  étrangers  à  l'intérieur,  tant  que  le 
minimum  n'est  pas  atteint,  alors  il  n'y  aurait 
pour  le  négociant ,  établi  dans  les  lieux  d'entrée , 
pas  plus  de  motifs  de  réunir  pour  sa  provision, 
ime  plus  grande  quantité  de  grains  indigènes, 
qu'il    n'en   a  actuellement. 

La  faculté  d'introduire  librement  des  grains 
par  terre  ,  est  aussi  peu  préjudiciable  à  la  possibi- 
lité de  vendre  la  récolte  indigène  ,  que  celle  de  les 
faire  entrer  par  mer.  Si  en  effet  cette  récolte  ne 
trouve  pas  d'acheteurs  dans  les  marché,  il  est 
clair  que  personne  ne  risquera  d'importer  ses 
grains,  parcequ'il  sait  d'avance  qu'il  ne  pourra 
s'en  défaire.  Donc  la  chose  se  défend  d'elle 
même ,  et  une  prohibition  de  ce  côté  là  ne  pro- 
duirait rien  qui  n'existât  déjà  de  fait.  Si  dans 
les  provinces  frontières ,  du  côté  de  terre ,  il  y 
avait  de  grands  négocians  en  grains ,  comme  dans 
les  ports  de  mer,  l'étranger  pourrait  avoir  un 
motif  d'y   tenter  la  vente   de  sa  provision ,  mais 


alors  cesserait  aussi  un  des  principaux  motifs  d«? 
plainte.  Le  défaut  de  ces  négocians  se  fait  sen- 
tir particulièrement  là  où  on  se  plaint  le  plus , 
ainsi  que  cela  parait ,  entre  autres ,  de  ce  qu'ont 
repondu  les  États  du  Grand  -  Duché  de  Luxem- 
bourg aux  questions  qui  leur  ont  été  soumises ,  de  la 
part  de  Votre  Majesté,  en  date  du  5  Juillet  1820* 
Il  peut  cependant  y  avoir  des  circonstances  parti- 
culières qui  s'opposent  à  l'occasion  de  vendre 
sur  tel  marché  aussi  abondamment  que  sur  tel 
autre*  J'ai  lieu  de  croire  que  c'est  là  particuliè- 
rement le  cas  du  froment  au  marché  de  Liège. 
Du  moins  si  l'on  fixe  l'attention  sur  les  prix  de 
ce  marché  9  tels  qu'on  les  trouve  sur  l'état , 
fourni  par  la  commission  sous  la  lettre  G,  on 
y  verra ,  que  celui  du  froment  y  a  été  ordinaire- 
ment le  plus  bas  et ,  par  contre  y  celui  du  seigle 
le  plus  élevé  parmi  les  prix  des  autres  marchés 
voisins ,  ce  qui  me  fait  présumer  que  le  froment  9 
apporté  au  dit  marché  ?  y  a  été  d'une  assez  mauvaise 
qualité  qui  a  dû   être  nuisible  à  son  débit. 

Mais  quelles  que  soient  les  circonstances  qui 
peuvent  opérer  une  plus  ou  moins  grande  faci- 
lité de  vendre,  dont  il  est  très  difficile  de  ju- 
ger ,  quand  on  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux , 
je  crois  au  moins  avoir  prouvé  que  c'est  à  tort 
qu'on  attribue  à  l'importation  de  l'étranger  la 
difficulté  dont  ont  se  plaint  ,  et  que  ,  par 
conséquent ,  l'introduction  du  minimum ,   avec 
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entrepôt,  ne  pourra  pas  plus  favoriser  l'occasion 
de  vendre,  qu'elle  ne  pourra  produire  une  hausse 
durable  de  prix  ,  d'après  ce  que  j'ai  observé 
plus  haut. 

Les  causes  du  prétendu  mal,  et  qui  peut-être 
ne  seront  pas  de  longue  durée,  résident,  d'après 
ma  manière  de  voir ,  dans  des  circonstances  en- 
tièrement différentes.  La  première  est  l'exten* 
sion  de  la  culture  qui  a  eu  lieu  en  divers  pays 
où  elle  était  auparavant  stationnaire ,  ou  encore 
entièrement  dans  son  enfance.  On  n'a  pas  be- 
soin d'aller  plus  loin  qu'en  ce  Royaume  pour 
être  convaincu  de  cette  vérité.  Quiconque  en 
a  parcouru  les  diverses  contrées,  surtout  dans 
les  Provinces  Septentrionales ,  il  y  a  trente  ans , 
«t  qui  les  visitera  maintenant  de  nouveau,  sera 
frappé  de  la  différence.  Mais  c'est  surtout  de- 
puis la  récolte  de  1816,  que  l'agriculture  a  reçu 
partout  des  accroissemens  considérables.  Les 
hauts  prix  des  grains  en  1817  ont  fait  par- 
tout que  non  seulement  beaucoup  de  bruyères  et 
de  dunes  ont  été  converties  en  terres  labourables  , 
mais  qu'encore  les  meilleures  prairies,  des  bois 
même,  ont  été  destinés  à  la  culture  des  grains  , 
ce  qui  a  porté  cette  culture  à  un  tel  degré  d'exten- 
sion, que,  même  avec  des  récoltes  peu  favora- 
bles ,  le  produit  total  aurait  encore  surpassé  con- 
sidérablement les  besoins  des  peuples.  En  An- 
gleterre ,    où    les   plaintes  sur  la   situation    de 
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Pagriculture  sont  encore  plus  graves  qu'ici ,  cette 
extension  est  considérée  par  le  ministère  comme 
la  cause  principale  de  ce  qu'on  éprouve,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  les  débats  parlementaires. 
Dans  le  Tableau  de  ce  Royaume  ,  publié  au 
commencement  de  1822  ,  il  est  dit,  page  32  de 
la  traduction  française:  «  Nos  cultivateurs  avaient 
«  tant  étendu  leurs  travaux  pendant  la  guerre  ,  que 
«  ces  travaux  se  trouvaient  excéder  considérable- 
«  ment  les  demandes.  Le  prix  du  bled  fût  né- 
((  cessairement  réduit  par  une  telle  abondance." 

Une  seconde  cause  qui  me  parait  également 
exercer  de  l'influence  sur  le  prix  actuel  des 
grains  ,  est  celle-ci  :  la  provision  des  années  de 
cherté  est  toujours  beaucoup  plus  grande  qu'on 
ne  s'imagine,  puisque  chaque  possesseur  de  grains 
a  intérêt  à  cacher, autant  que  possible,  la  quan- 
tité de  sa  provision,  afin  de  maintenir  les  prix. 
En  outre,  il  y  a  alors  ordinairement  une  im- 
portation considérable  du  dehors ,  pour  profiter 
des  prix  élevés ,  de  sorte  que,  si  les  récoltes 
suivantes  sont  abondantes,  la  quantité  de  ce  qui 
lui  reste  encore  doit  nécessairement  contribuer 
à  aggraver  les  suites  de  ces  récoltes.  Il  en  est 
tout  autrement  de  ces  restes ,  que  des  grains 
importés  dans  un  moment  où  les  prix  sont  bas. 
Cette  dernière  opération  se  fait  ordinairement 
avec  la  perspective  de  gains  considérables ,  et 
ainsi  nullement  pour  mettre  de  suite  en  circulation 
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ce  qu'on  a  importé.  La  provision  restante  * 
comme  étant  moins  propre  à  être  conservée , 
est,  au  contraire  ,  celle  qu'on  aime  à  faire 
écouler  avant  tout  ,  lors  des  moissons  sui- 
vantes. 

Ce  qui  ,  en  troisième  lieu ,  doit  contribuer  en 
ce  moment  à  la  Laisse  du  prix  des  grains,  c'est 
la  qualité  médiocre  et  quelquefois  mauvaise  de 
la  récolte  de  l'année  précédente  5  car  on  tâche  , 
de  préférence  ,  de  réaliser  le  bled  d'une  moins 
bonne  qualité ,  et  ,  comme  les  mercuriales  des 
marchés  aux  grains  sont  basées  sur  le  prix  moyen 
des  différentes  sortes  qui  y  sont  vendues  ,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  l'apparition  de  ces 
bleds  d'une  qualité  inférieure  sur  tel  marché  f 
doit  aussi ,  aux  autres  marchés ,  exercer  une  in- 
fluence défavorable  sur  les  transactions  qui  y 
ont  lieu  dans  une  partie,  où  l'on  se  fait  tant 
d'illusion  sur  la  véritable  situation  des  choses. 

Indépendamment  des  causes  directes  que  Je 
viens  de  citer ,  il  y  en  a  d'autres  qui  contribuent 
indirectement  à  la  baisse  du  prix  des  grains  9 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe ,  telles  que 
la  culture  des  pommes  de  terre,  qui  a  marché 
d'un  pas  égal  avec  l'agriculture ,  et  dont  l'accrois- 
sement est  surtout  remarquable  dans  ce  Royaume  5 
l'importation  et  la  consommation  de  riz ,  qui 
devient,  de  plus  en    plus,    un    des    objets  de 
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nourriture  pour  la  classe  ouvrière ,  à  quoi  l'on 
ne  saurait  se  dispenser  d'ajouter  le  défaut  d'ex- 
portation, suite  naturelle  des  causes  susmention- 
nées. 

Ce  qui  prouve  évidemment  qu'il  ne  faut 
nullement  attribuer  la  baisse  des  prix  aux  arri- 
vages de  l'étranger,  c'est  que  les  productions 
agricoles  dont  il  n'y  a  point,  ou  presque  point 
d'importation ,  sont  précisément  celles  qui  se 
sont  trouvées  assez  longtemps  dans  une  situation 
encore  moins  favorable  que  le  froment  et  le  seigle. 
L'avoine ,  les  fèves  et  le  colzat  sont ,  proportion- 
nellement ,  à  des  prix  beaucoup  plus  bas  que 
les  dites  espèces  de  grains.  Le  beurre  et  le 
fromage  ont  aussi  été  frappés  ,  tout  d'un  coup , 
d'une  baisse  que  la  génération  actuelle  saurait  à 
peine  ce  rappeler  •  et ,  quoique  parmi  ces  produits 
il  y  en  ait  qui,  dans  ce  moment,  ont  commen- 
cé à  hausser  plus  que  le  froment  et  le  seigle,  il 
me  paraît  hors  de  doute  que  cela  xloit  être  attri- 
bué à  des  causes  particulières,  et  non  à  l'absence 
d'importation  de  ces  denrées  :  car ,  si  cette  circon- 
stance avait  pu  avoir  quelque  influence,  elle  n'aurait 
pas  dû  cesser  un  seul  instant  de  se  manifester,  et 
aurait  dû  prévenir  du  moins  que  ces  denrées  ne 
subissent  une  baisse  encore  plus  importante  que 
celles  dont  l'importation  continuait  toujours.  Il 
ne  faut  pas   chercher  bien   loin   la   cause   de  la 


(  i65  ) 

hausse  des  prix  de  l'avoine ,  s'il  est  vrai  que  la 
récolte  en  ait  assez  généralement  manqué,  par  suite 
dé  la  sécheresse  continuelle ,  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  cette  hausse  se  sera  communiquée  au 
seigle,  dont  les  prix  étaient  proportionnellement 
plus  bas  que  ceux  du  froment,  et  dont  la  récolte, 
dit-on,  n'a  pas  non  plus  été  favorable.  On  peut 
s'y  attendre  d'autant  plus  que  l'avoine ,  à  cause 
de  son  prix  excessivement  bas,  a  été  employé  à  des 
besoins  pour  lesquels  on  se  sert  communément  de 
seigle ,  et  qui  seront  maintenant  remplis  de  nouveau 
par  l'usage  de  cette  dernière  denrée.  J'  observe 
en  passant ,  que  c'est  de  là  ,  peut-être  ,  que  l'avoi- 
ne est  considérée  souvent ,  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  comme  le  baromètre  du  prix  des  autres 
espèces  de  grains.  Quant  au  colsat ,  je  ne  saurais 
m'expliquer  la  cause  de  la  hausse  qu'il  a  com- 
mencé d'éprouver ,  puisqu'il  promet  une  récolte 
très  abondante  et  que,  par  conséquent,  il  devait 
plutôt  être  à  la  baisse  qu'à  la  hausse.  Mais 
c'est  précisément  cette  circonstance  inexplicable 
qui,  selon  moi,  prouve  évidemment,  qu'on 
ne  saurait  pas  toujours,  d'une  manière  satisfai- 
sante, donner  raison  des  phénomènes  qui  se 
manifestent  dans  le  commerce  des  produits 
agricoles ,  et  que ,  lorsque  tant  d'autres  cir- 
constances connues  exercent  leur  influence  sur 
le  prix  des  espèces  de  grains  dont  il  y  a  or- 
dinairement   importation ,    on  a  tort  de  cousin 
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Serer     cette    importation     comme   la     véritable 
cause. 

A  quel  point  on  se  trompe  à  l'égard  des 
quantités  importées ,  c'est  ce  qu'on  peut  voir 
en  comparant  ce  qui  a  été  importé  et  exporté 
de  ce  Royaume ,  pendant  les  quatres  années  qui 
ont  succédé  à  l'année  pénible  de  1817.  Il  conste 
de  cette  comparaison  que  ,  si  le  montant  de  la  qua- 
trième année ,  sur  laquelle  les  renseignemens  me 
manquent  encore,  égale  le  montant  moyen  des 
trois  années  précédentes,  l'excédant  de  l'im- 
portation sur  l'exportation  n'a  pas  été  au-delà  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  pourvoir,  pendant 
2  mois  et  24  jours ,  aux  besoins  de  toute  la 
population  du  Royaume,  calculée  à  5,5oo,ooo 
habitans.  Il  eu  faut  cependant  encore  déduire 
le  grain  qui  est  employé  dans  les  distilleries  5  ce 
qui  pourrait  bien  réduire  à  presque  rien  Pexcé- 
dant  dont  il  s'agit.  Ce  calcul  est  basé  sur  une 
consommation  annuelle  de  deux  muids  (hecto- 
litres )  de  froment  ou  de  seigle  par  tête ,  terme 
moyen  des  opinions  manifestées  à  cet  égard. 

Plus  la  provision  totale  qui  est  dans  les  ma- 
gasins est  considérable ,  objet  sur  lequel  je  ne 
me  permettrai  point  de  conjectures,  mais  que  j'ai 
entendu  évaluer  souvent  à  une  quantité  suffisante 
pour  six ,  huit  à  dix  années ,  ce  qui  me  paraît 
cependant  exagéré,  plus  l'influence  de  l'importa- 
tion sur  les  prix  a  dû  être  insignifiante  5    surtout 
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lorsqu'on  considère,  comme  je  l'ai  déjà  ditr 
que  les  quantités  importées  ne  sont  pas  des- 
tinées à  paraître  aussitôt  aux  marchés,  mais  quer 
déduction  faite  de  ce  qui  doit  servir  pour  les 
distilleries,  elles  sont  plutôt  gardées  presqu'  en- 
tièrement pour  des  spéculations  de   commerce. 

Il  resuite  de  tout  ce  que  je  viens  d'avancer ,  que 
les  mesures  qu'on  voudrait  prendre  pour  empêcher 
cette  importation  ,  ne  pourraient  guères  repondre 
à  l'attente,  ce  qui  cependant  devrait ,  en  tout  cas, 
être  bien  sûr ,  pour  qu'on  pût  se  résoudre  à 
une  telle  extrémité.  Sans  cette  certitude  morale 
et  en  même  temps  y  sans  être  convaincu  que  le 
nouveau  système  n'est  préjudiciable  en  aucune  ma- 
nière au  commerce ,  soit  intérieur ,  soit  extérieur 
des  grains  (  et  qui  pourrait  donner  cette  ga- 
rantie ?  )  il  serait  extrêmement  hasardé  d'en  faire 
un  essai  qui  pourait  nous  exposer  à  perdre  la  seule 
branche  de  commerce ,  dont  le  marché  général 
de  l'Europe  nous  est  encore  resté ,  et  de  sacri- 
fier ainsi  les  avantages  certains  et  incontestables 
d'un  bien  durable,  à  la  destruction  incertaine 
d'un  mal  supposé  et  passager ,  pour  ne  lien  dire 
de  l'injustice  palpable  de  venir  au  secours  de 
l'agriculture  pour  quelques  espèces  de  grains  seu- 
lement ,  et  d'abandonner  à  leur  sort  les  autres 
produits. 

Quant  aux  avantages  incalculables  du  commerce 
des  grains,  aucun  des  membres,  quelle  qu'ait  été 
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tirailleurs  son  opinion ,  n'a  eu  le  moindre  doute  â 
cet  égard;  chacun  a  exprimé  le  désir  d'en  con- 
server le  libre  exercice;  la  différence  dans  la 
manière  de  voir  a  consisté  uniquement  en  ce  que 
l'un  croiait  que  telle  mesure  n'y  porterait  pas 
atteinte,  tandis, qu'un  autre  la  jugeait  incompa- 
tible avec  cette  liberté.  Il  serait  donc  su- 
perflu d'entrer  dans  le  développement  de  ces 
avantages,  d'autant  plus  que  cela  a  été  fait,  delà 
manière,  la  plus  convaincante,  dans  le  mémoire, 
déjà  allégué ,  et  ci- joint  sous  le  n<\  7  ,  d'une  com- 
mission de  négocians  de  la  ville  d'Amsterdam ,  qui 
y  ont  tracé  le  tableau  des  maux  qu'un  système , 
tel  que  la  majorité  de  la  commission  le  désire, 
entraînerait,  non  seulement  pour  le  commerce, 
mais  aussi  pour  Je  trésor  public  et  pour  la  prospé- 
rité générale ,  comme  pour  l'agriculture  elle  même. 

Parmi  les  points  de  vue  sous  lesquels  l'utilité 
d'un  libre  commerce  de  grains  a  été  considérée 
dans  le  mémoire  susdit ,  il  en  est  cependant  un , 
auojuel  je  crois  devoir  m'arrêter  un  instant,  à 
cause  de  son  rapport  intime  avec  le  seul  but  dans 
lequel  la  commission  a  été  nommée ,  savoir, 
l'intérêt  de  l'agriculture  elle-même. 

Nul  ne  contestera  qu'elle  ne  peut  subsister  sans 
le  commerce  de  ses  produits.  Or ,  s'il  est 
certain  qu'il  y  a  un  rapport  intime  entre  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur,  il  s'ensuit  que  la 
gène,  apportée  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre,  ^expo- 
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serait  l'agriculture  aux  suites  les  plus  funestes  s 
car  si  jamais  la  mesure  désirée  avait  pour  résultat 
que  l'esprit  de  spéculation  dans  la  partie  des 
grains  disparût ,  et  que  les  grands  capitaux ,  qui 
y  sont  employés  ,  obtinsent  une  autre  destination , 
alors  l'agriculteur,  qui  actuellement  se  trouve  en- 
core dans  le  cas  de  se  défaire  de  ses  récoltes 
à  un  prix  raisonnable ,  à  cause  du  grand  nombre 
de  spéculateurs  qui  sont  dans  les  villes  de  com- 
merce ,  tomberait ,  faute  de  concurrence ,  entre 
les  mains  de  quelques  monopolistes,  qui  lui  pres- 
criraient la  loi.  Avec  le  dépérissement  du  grand 
commerce  de  grains  qui  se  fait  avec  l'étranger , 
cesse  en  même  temps  la  raison  qui,  sur  les  lieux 
où  en  est  le  siège,  maintient  toujours  les  prix 
à  une  hauteur  plus  considérable  qu'ailleurs;  et 
les  marchés  intérieurs,  qui  se  règlent  toujours 
plus  ou  moins ,  d'après  leurs  distances ,  sur  les 
prix  des  grandes  villes  de  commerce ,  doivent ,  à 
leur  tour ,  éprouver  les  suites  funestes  de  ce  dé- 
périssement. 

La  crainte  que  les  négocians ,  qui  ont  placé 
leurs  capitaux  dans  le  dit  commerce ,  pour- 
raient bien  se  résoudre  à  les  en  retirer,  est 
plus  qu'imaginaire,  et  l'on  pourra  s'en  con- 
vaincre lorsqu'on  considérera  combien  ce  com- 
merce pour  propre  compte  a  peu  d'attraits , 
par  suite  des  circonstances  qui  ont  eu  lieu, ,  et 
combien     les  avantages    du   commerce    de   corn- 
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mission  dans  cette  partie  sont  peu  proportion- 
nés aux  pertes ,  auxquelles  une  baisse  de  quel- 
que importance  expose  ceux  qui  ont  fait  des 
avances  ;  de  sorte  qu'il  est  en  effet  étonnant  que 
ce  commerce  aille  toujours  son  train  ordinaire: 
car  il  paraît  qu'il  ne  faut  que  peu  de  chose  pour 
étouffer  tout  désir  d'exercer  plus  longtemps  cette 
branche  d'industrie,  et  pour  diriger  ailleurs  les 
capitaux  qui  y  sont  employés.  Le  commerce 
des  fonds  publics  étrangers  n'y  offre  qu'une 
occasion  trop  favorable ,  et  avec  un  peu  de 
prudence  Ton  peut  s'y  livrer  sans  risque  d'essuyer 
des  pertes  aussi  considérables  que  celui  des  grains 
peut  occasionner.  Et  quand  même  celui-ci  pour- 
rait encore  se  soutenir  plus  ou  moins  en  grand  r 
malgré  le  système  qu'on  reclame,  ne  peut-on  pas 
prévoir,  du  moins  tant  que  les  prix  seront  au- 
dessous  du  minimum  (  et  c'est  précisément  cette 
époque  où  il  est  le  plus  important  pour  l'agricul- 
teur de  pouvoir  se  défaire  de  sa  récolte)  que  le 
négociant ,  soit  par  aversion  du  nouveau  système, 
soit  par  quelque  autre  motif,  s'abstiendrait  d'a- 
cheter des  grains  indigènes,  et  qu'ainsi  l'agricul- 
teur se  plaindrait  aussi  bientôt  des  suites  du  chan- 
gement  qu'on  aurait  introduit? 

Plus  on  considère  la  chose  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture ,  plus  on  sera  convaincu  que  cet 
intérêt  surtout  plaide  en  faveur  d'un  libre  com- 
merce  de    grains,     car    il   exige    principalement 
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que  les  variations  de  prix  aient  lieu  le  moins 
possible,  et  que  l'agriculteur  puisse  compter 
sur  des  prix  durables.  Il  est  indifférent,  jus- 
qu'à un  certain  degré  ,  qu'ils  soient  un  peu  plus 
hauts ,  ou  un  peu  plus  bas  ,  puisque  celui 
des  autres  marchandises  se  met  de  soi  -  même 
en  rapport  avec  eux.  L'essentiel  est  qu'on 
puisse  être  assuré  de  leur  stabilité.  Or ,  n'est  il 
pas  dans  la  nature  des  choses  que,  plus  le  com- 
merce des  grains  est  libre  et  illimité  dans  un 
pays,  plus  le  marché  de  cette  marchandise  s'y 
doit  fixer,  et  que  c'est  présisément  l'importa- 
tion de  tous  les  côtés ,  résultat  nécessaire  de 
cette  liberté,  qui,  par  les  différents  prix  des 
divers  pays ,  d'où  cette  importation  a  lieu ,  doit 
établir  un  prix  moyen  au  marché  du  pays,  où 
les  grains  sont  importés?  Quoique  ce  prix  ne 
soit  pas  entièrement  exempt  de  variation  ,  il  n'y 
peut  cependant  pas  être  aussi  sujet  que  dans 
les  pays,  dont  les  marchés  se  bornent  aux  pro- 
duits indigènes.  L'exemple  des  provinces  Sep- 
tentrionales du  Royaume  où  l'expérience  a  dé- 
montré que  les  prix  de  grains  ont  été  tou- 
jours moins  sujets  à  de  grandes  variations 
qu'ailleurs,  peut  servir  d'appui  aux  observations 
que  je  viens  de  faire.  : 

Mais  le  danger  d'une  fluctuation  continu- 
elle des  prix  se  fait  sentir  dans  toute  sa  force 
alors  qu'on  part,  avec  les  partisans  d'un  système 
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prohibitif,  de  l'idée  qu'un  tel  système  main- 
tiendra du  moins  les  prix  au  point  que  l'a- 
griculteur puisse  trouver  dans  l'exercice  de  son 
industrie  un  moyen  convenable  d'existence. 
Si  tel  en  était  .le  résultat  certain,  nul  dou- 
te que  l'agriculteur  indigène  étendrait  de  plus 
en  plus  sa  culture  et  que,  de  cette  manière, 
on  aurait  enfin  un  surcroit  de  production 
dont  le  durée ,  quand  même  toutes  les  en- 
trées du  pays  seraient  hermétiquement  fer- 
mées pour  le  garantir  contre  toute  impor- 
tation étrangère  ,  devrait  amener  une  bais- 
se de  prix  qui  lui  défendrait  de  continuer 
sur  le  même  pied ,  pour  ne  pas  devenir ,  à  la 
fin ,  la  victime  de  son  industrie.  Dans  un 
état  de  choses  qui  ne  dépasse  pas  les  bornes 
ordinaires ,  une  récolte  excessivement  abondante , 
qui  se  reproduit  de  temps  en  temps ,  peut  le. 
dédommager  des  bas  prix  qui  en  sont  la  suite 
nécessaire  ;  mais  lorsque  l'abondance  doit  être 
attribuée  à  une  trop  grande  extension  de  la 
production  et  qu'elle  devient  ainsi  un  phénomène 
durable,  alors  il  est  absolument  impossible  que 
les  prix  se  maintiennent  à  une  hauteur,  qui 
égale  les  frais  de  la  culture.  La  suite  inévitable  en 
est ,  que  la  plupart  des  cultivateurs  ne  peuvent  se 
soutenir  et  que  les  choses  reprennent  peu  à  peu 
leur  cours  ordinaire.  Si  alors  les  prix  ,  à  dé- 
faut d'un  libre   commerce ,    reprennent  faveur , 
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n'est  il  pas  évident  que  la  même  cause,  sa- 
voir ,  l'espoir  de  la  continuation  de  la  haus- 
se, engagera  de  nouveau  l'agriculteur  à  éten- 
dre son  industrie  et  l'exposera  encore  aux  mê- 
mes suites?  ce  qui  devra  nécessairement  avoir 
lieu,  aussi  souvent  que  les  mêmes  causes  existe- 
ront. 

Si  ce  que  je  viens  d'observer  est  dans  la  na- 
ture des  choses  ,  il  en  résulte  que  le  propriétaire  a 
autant  d'intérêt  que  le  cultivateur  f  à  ce  que  les  prix 
soyent  stahles,»  quoique  modiques,  afin  qu'il  ne 
soit  pas ,  par  suite  de  leur  fluctuation ,  exposé 
toujours  à  ne  recevoir  qu'en  partie  les  fermages 
qu'il  a  stipulés,  et  que  la  propriété  territoriale, 
qui  deyrait  être  la  plus  sûre,  ne  soit  pas  assujettie 
à  toutes  les  vicissitudes  qu'un  état  de  choses  aussi 
incertain  doit  irréparablement  produire.  Les  in- 
térêts du  consommateur  et  particulièrement  de  la 
classe  la  moins  aisée  sont  encore  ici  absolument 
les  mêmes  avec  ceux  du  cultivateur  et  du  pro- 
priétaire, non  seulement  parceque  des  prix  modi- 
ques lui  conviennent  toujours  davantage  que  des 
pris  élevés,  mais  parcequ'il  a  intérêt  surtout  à  ce 
que  les  journées ,  qui ,  une  fois  réglées ,  ne  changent 
pas  si  facilement ,  restent ,  autant  que  possible , 
proportionnées  aux  prix  des  denrées ,  afin  de  le 
garantir  contre  les  embarras  que  les  change- 
mens  de  ces  prix ,  pour  peu  qu'ils  soient  d'im- 
portance, seraient  en  état  de  lui  occasionner. 
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Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  Votre 
Majesté  ne  s'étonnera  guères,  que  je  me  per- 
mette d'insister,  que  le  voeu  émis  pour  l'éta- 
bissement  d'un  minimum  sur  l'importation 
de  quelques  espèces  de  grains ,  sous  quelque 
forme  ou  modification  que  ce  puisse  être ,  ne 
soit  point  accuelli.  Ce  parti  peut  être  pris  avec 
d'autant  plus  de  confiance ,  que  ,  d'après  ce 
qu'on  a  vu  jusqu'ici  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  sous  peu  on  devra  s'attendre  à  une  récolte 
moins  favorable.  Si  l'on  doit  compter  sur  ce 
qu'on  lit,  page  18  du  rapport  imprimé  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  en  France ,  en  date  du 
27  Décembre  1817,  sur  le  résultat  des  opéra- 
tions qu'on  y  a  faites  en  1816  et  1817,  pour 
la  capitale  de  ce  Royaume ,  une  récolte  défavo- 
rable doit  avoir  lieu  tous  les  cinq  ans ,  et  dans 
ce  cas  ,  le  moment  serait  déjà  venu  ;  suppo- 
sition que  les  renseignemens  sur  la  récolte 
des  grains  dans  le  midi  de  l'Europe  et  même 
en  Amérique  parraissent  en  effet  confirmer; 
mais ,  sans  un  tel  état  de  choses ,  il  est  en- 
core plus  que  probable  que ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  la  cause  des  plaintes  actuelles 
de  l'agriculture  cessera.  Telle  aussi  est  l'opinion 
manifestée  dans  l'ouvrage  cité  sur  l'état  actuel  de 
l'Angleterre,  dans  le  quel  on  lit,pag.  92  ,  ce  qui 
suit  «  Nous  demandons  avec  franchise,  de  nous 
«dire,   s'ilest  possible  que  ,  d'après  les  justes 


<r  principes  d'économie  politique ,  l'état  actuel 
«.des  bleds  dans  les  marchés  ne  soit  pas  sim- 
«  plement  temporaire ,  et  s'il  est  dans  la  nature 
«  des  choses,  que  le  prix  général  des  marchan- 
«  dises  de  première  nécessité  pourra  tomber  au 
«  dessous  des  prix,  qu'entraîne  la  production. 
«  Il  est  tout  à  fait  impossible ,  que  l'état  présent 
«  des  choses  plusse  se  soutenir,  et  que  l'agri- 
«  culture  ne  revienne  à  une  situation  qui  lui 
«  assure  les  profits ,  qui  doivent  naturellement 
«  suivre  l'exploitation." 

Quoiqu'il  en  soit,  d'après  les  renseignemens 
qui  nous  parviennent  de  tous  côtés  sur  la  situa- 
tion des  grains  dans  le  Nord  de  l'Europe,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  le  soi-disant  mal 
de  l'importation  continue  à  donner  des  inquiétu- 
des ;  on  peut  s'attendre  plutôt  à  des  demandes 
considérables ,  et ,  si  la  guerre  venait  à  éclater 
dans  l'Orient ,  le  défaut  d'exportation  d'Odessa 
augmenterait  peut-être  les  demandes  au  point 
qu'on  s'appercevrait  bientôt  ,  combien  on  s'est 
trompé  non  seulement  sur  ce  que  l'importation , 
mais  aussi  sur  ce  que  la  production  de  notre 
propre  sol  a  contribué  dans  la  provision  exis- 
tante. En  France,  du  moins,  l'expérience  a 
prouvé  combien  les  idées  à  cet  égard  y  ont  été 
exagérées.  Pour  faire  connaître  ces  idées,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  fixer  l'attention  de 
Votre  Majesté   sur   ce    qui    a    été    communiqué 
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dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  6» 
et  7.  Avril  1820,  par  Mr.  Laine,  auparavant 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  était  à  cette  époque 
membre  de  la  dite  chambre.  La  communication 
dont  il  s'agit  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  ses  éclair- 
cissemens  sur  le  rapport  de  Mr.  Beslay 
concernant  le  compte  rendu  des  sommes ,  em-* 
ployées  en  1816  et  1817,  à  l'achat  des  grains» 
On  y  voit  que,  pendant  une  époque  de  5i  an- 
nées, et  nommément  de  1778  jusqu'à  1790  et 
ensuite  de  1800  jusqu'à  1818  inclusivement  (les 
états  de  1791  jusqu'à  1799  étaient  perdus  ) ,  l'im- 
portation a  surpassé  considérablement  l'expor- 
tation. Mr.  l'Abbé  de  Pradt  en  prend  occa- 
sion de  faire  une  observation  importante  dans 
son  ouvrage  qui  a  pour  titre  V Europe  et 
V Amérique.  Dans  le  second  volume,  page  282, 
où  il  parle  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  Chambre  des  Députés  en  France,  en  1819,  on 
Ht  ce  qui  suit  :  «  La  discussion  très  prolongée 
«  qui  a  eu  lieu  sur  cet  article,  n'a  éclairé  qu'un 
<t  seul  point ,  c'est  que  dans  l'espace  des  trente 
«  dernières  années  l'importation  a  toujours  sur- 
«  passé  l'exportation.  Les  documens  officiels  ne 
«  laissent  plus  aucun  doute  sur  cette  vérité.  Là 
«  aura  été  détruite  cette  longue  et  capitale  er- 
«  reur ,  enracinée  dans  l'esprit  des  Français  que , 
«  dans  une  année  d'abondance,  leur  territoire 
«  suffisait  à  trois  années  de  consomniation.  » 
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Indépendamment  de  tous  les  motifs  qui  me 
retiennent  de  donner  mon  avis  en  faveur  de  la 
mesure  proposée  ,  à  quelle  époque  que  ce  soit, 
les  circonstances  actuelles  me  paraissent  aussi  de 
nature  à  la  dissuader  aujourd'hui  plus  que  jamais. 
En  efFet ,  si ,  contre  l'attente ,  il  arrivait  que  la 
mesure  eût  sur  la  hausse  des  prix  l'influence 
qu'on  en  attend  ,  ou  qu'une  telle  hausse ,  quoi- 
que occasionnée  par  d'autres  causes,  existât 
simultanément  avec  elle ,  combien  ne  s'empresse- 
raient pas  alors  les  détracteurs  du  Gouvernement 
de  profiter  de  cette  circonstance  pour  influencer 
les  esprits  dans  leur  sens ,  en  tachant  d'insinuer 
qu'on  veut  venir  au  secours  du  propriétaire 
aux  dépens  de  la  classe  indigente  ;  et  quoique 
les  efforts  du  prétendu  libéralisme  se  manifes- 
tent dans  ce  Royaume  moins  qu'ailleurs,  il 
importe  néanmoins ,  à  mon  avis ,  de  ménager 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  lui  donner  de 
l'aliment ,  à  moins  qu'une  nécessité  impérieuse 
n'ordonne  le  contraire.  Si  l'on  ajoute  à  cela, 
qu'en  cas  d'une  hausse  éventuelle,  ce  ne  serait 
pas  l'agriculteur,  mais  le  spéculateur,  qui  pro- 
fiterait le  premier  de  cet  avantage,  et  que 
Pagriculteur ,  qui  voudrait  en  faire  autant,  à 
son  tour ,  trouverait ,  peut-être ,  l'état  des  choses 
déjà  tellement  changé ,  qu'il  ne  •  resterait  plus 
pour  lui  rien  à  cueillir  des  fruits  qu'il  s'en  était 
promis,    je   pense   que    le    champ    le   plus    vaste 
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serait  ouvert  à  des  esprits  remuans,   pour  exercer 
leur  critique. 

Mais ,  si  des  mesures  prohibitives  ne  doivent 
pas  venir  en  considération  ,  faut  il  donc  que 
rien  ne  se  fasse  de  la  part  du  gouvernement 
pour  obvier  aux  plaintes  de  l'agriculture  et  que 
les  choses  continuent  d'avoir  leur  libre  cours? 
D'après  ma  manière  de  voir ,  je  n'hésite  pas  un 
instant  à  dissuader  ,  de  la  manière  la  plus 
positive,  toute  intervention  à  cet  égard.  De 
tout  ce  qui  a  été  examiné  par  la  commission, 
rien,  selon  moi,  n'est  admissible,  et  ce  sera 
rendre  le  service  le  plus  essentiel  à  l'agriculture 
de  ne  rien  faire  :  car  les  services  négatifs  sont 
souvent  plus  salutaires  que  ceux  dans  lesquels 
on  étale  le  plus  d'activité.  Si  à  cet  égard  il  y 
avait  moyen  d'essayer  quelque  mesure  effica- 
ce ,  sans  faire  préjudice  à  d'autres  intérêts  éga- 
lement chèrs,  je  serais  charmé  d'en  avoir 
été  l'auteur  ,  mais  comme  je  suis  persuadé 
du  contraire ,  il  ne  reste ,  à  mon  avis ,  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  se  tenir  ferme  au 
système  suivi  jusqu'ici.  Toute  intervention  , 
qui  ne  peut  avoir  une  utilité  réelle,  et  par 
laquelle  on  a  seulement  l'air  de  prendre  la 
chose  à  coeur ,  me  paraît  d'autant  plus  à  crain- 
dre ,  que  le  gouvernement  ,  ayant  une  fois 
cédé  aux  instances  pour  prendre  une  mesure 
quelconque f   sera,  lorsque  la  mesure  se   trouvera 

insuffisante 
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insuffisante,  assailli  plus  que  jamais,  de  tous 
côtés ,  pour  ne  pas  s'y  borner,  mais  pour  adop- 
ter le  système  ,  dont  on  se  promet  de  si 
grands  avantages. 

Si  cependant  Votre  Majesté  voulait ,  en  tout 
cas,  adopter  l'un  ou  l'autre  moyen  pour  ve- 
nir au  secours  de  l'agriculture,  par  rapport 
au  prix  des  grains ,  qui  servent  à  la  confection 
du  pain  ,  alors  je  n'en  connais  pas  de  plus 
propre  à  atteindre  le  but ,  qu'une  disposition , 
portant  que  la  contribution  foncière  des  terres, 
sur  lesquelles  les  dites  espèces  de  grains  sont 
cultivées ,  ne  sera  dorénavant  plus  payée  en 
argent ,  mais  en  nature,  dans  la  proportion  de 
la  contribution  foncière  à  la  valeur  moyenne 
du  produit,  de  manière  que  si,  par  exem- 
ple ,  la  contribution  d'une  pièce  de  terre 
était  de  f  100 ,  et  la  valeur  moyenne  des 
grains  qu'on  en  retire,  de  f  5oo  par  an,  le 
payement  puisse  se  faire  au  moyen  de  la  cin- 
quième gerbe.  C'est  ce  que  j'ai  eu  en  vue  lors- 
que plus  haut,  (pag.  118)  j'ai  parlé  de  l'intro- 
duction d'un  système  de  contribution  foncière 
qui  pourrait  favoriser  l'agriculture ,  sans  nuire  aux 
intérêts  du  trésor.  Envisagé  de  ce  côté ,  il  m'a 
paru  n'avoir  point  d'inconvénient.  Comme  les 
grains  qui  seront  donnés  en  payement  auront 
une  valeur,     tantôt   plus,    tantôt    moins    gran- 
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de ,  les  dommages ,  essuies  dans  un.  temps , 
seront  balancés  par  les  gains  ,  obtenus  dans  un 
autre. 

Si   Votre    Majesté   pense   qu'on    pourrait  tirer 
quelque  parti  de    cette  idée,  des  personnes  plus 
versées     que    moi     dans     l'économie     politique , 
seront   en  état   de   lui   présenter  les   développe- 
mens  et  les  modifications ,  dont  ce  système  serait 
susceptible.     De  mon  côté   je  ne  dois  cependant 
pas    dissimuler    que    les   mêmes    motifs   que   j'ai 
fait  valoir,  en  traitant  de  l'immobilisation,  con- 
tre une  mtervention  exclusive   du    gouvernement 
en   faveur  de  la  culture   de  quelques  espèces   de 
grains  ,     ainsi    que    les    motifs    que    j'ai    allégués 
contre   l'établissement   de  greniers   d'abondance, 
sont    également     applicables     au    payement     en 
nature,    dont   il   s'agit,   d'où    il  resuite   que   je 
ne  puis  conseiller  d'avoir  recours   à  ce   moyen. 
Je    dois    néanmoins    avouer  que,   si    jamais    on 
voulait  donner  suite  à  l'idée  de  greniers    d'aboib- 
dance,  le    mode   susdit   me  paraîtrait   préférable 
à  tout  autre  ,  puisque  alors , ,  d'après  les    circon- 
stances ,  on   serait  toujours  maître  de  garder  des 
grains,  donnés  en  payement,  autant  qu'on  jugerait 
à  propos.     Rien ,  d'ailleurs ,  ne  devrait  empêcher 
que  le  payement,  au  lieu  de  s'effectuer  en  nature, 
ne  se  fit,  d'un  consentement  mutuel,  en   argent, 
d'après  les  prix  courans  du  marché  :  il  suffit  que 


(  *79  ) 

lors  d'une  baisse  considérable  ,  ou  quand  les  grains 
seraient  presque  invendables  ,  l'agriculteur  puisse 
préférer  le  payement  en  nature,  et  qu'il  ait 
par  ce  moyen  la  certitude  de  ne  pas  se 
voir  obKgé  de  vendre,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  telles  quantités  qu'il  faudrait  pour  payer 
ses  contributions  foncières-  En  adoptant  ce 
système,  il  serait  juste  qu'au  cas  où  le  pro- 
priétaire ne  cultiverait  pas  lui  -  même  ses  ter- 
res ,  il  fût  permis  au  fermier  de  payer ,  en 
diminution  de  ses  fermages ,  une  quantité  de 
grains  égale  à  celle  que  le  propriétaire  aurait 
dû  fournir  ,  s'il  avait  lui  -  même  cultivé  les 
terres  affermées.  Sans  cette  permission  ,  le  paye- 
ment des  contributions  en  nature  serait  unique- 
ment dans  l'intérêt  des  propriétaires  fonciers. 

Quoique  de  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ce  rapport, 
il  paraisse  suffisamment  que  je  juge  un  maximum 
du  prix  à  l'exportation  aussi  in  convenable  qu'un 
minimum  à  l'importation  ,  il  ne  sera  pas  hors  de 
propos  de  développer  encore  ,  en  peu  de  mots, 
les  motifs  qui  me  portent  à  cette  conclusion. 

Dans  un  pays  où  le  commerce  des  grains  est 
libre,  je  crois  qu'il  est  presque  impossible  qu'il 
puisse  y  exister  une  disette  réelle.  Si  elle  y 
pouvait  jamais  avoir  lieu ,  cela  ne  pourrait  être 
que  la  suite  d'une  disette  générale  dans  tous  les 
pays ,  et  par   conséquent  d'une     cessation    totale 
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d'importation.  Dans  ce  cas  particulier ,  on  pourrait 
toujours  avoir  recours  à  des  mesures  temporaires. 
Sans  ces  circonstances,  il  est  dans  l'ordre  naturel 
des  choses ,  qu'en  temps  de  pénurie  et  de  cherté  , 
les  grains  doivent  particulièrement  affluer  vers  les 
pays  où  leur  circulation  se  trouve  le  moins  gênée  , 
et  d'où  ils  peuvent  être  exportés  aussi  librement 
qu'ils  y  sont  entrés  :  car ,  quoique ,  dans  tel 
autre  pays ,  où  le  commerce  des  bleds  est  soumis 
à  des  entraves,  le  prix  puisse  être  un  peu  plus 
élevé ,  cela  n'est  pas  un  motif  décisif  pour  les 
y  expédier.  La  perspective  de  ne  pouvoir  les 
réexporter,  s'il  existe  déjà  une  défense  à  cet 
égard ,  ou  bien ,  s'il  n'en  existe  pas  encore , 
la  crainte  de  la  voir  établie,  suffit  pour  don- 
ner la  préférence  aux  lieux  où  Ton  est  certain 
de  jouir  de  la  liberté  la  plus  complète  sur  ce 
point.  Aussi,  lorsque  en  1817  et  1818,  les 
prix  étaient ,  dans  la  plupart  des  villes  de  France , 
plus  élevés  qu'ici  ,  et  même,  dans  quelques 
départemens ,  presque  doubles  ,  l'exportation  des 
ports  de  la  Baltique  vers  ces  lieux  là  était  in- 
signifiante, malgré  les  primes  promises;  mais  on 
y  expédia  des  quantités  considérables  de  Notre 
Royaume,  où  il  y  avait  une  provision  suffisante. 
A  quelle  autre  cause  faut- il  l'attribuer  ,  si  ce  n'est 
à  la  liberté  du  commerce  de  grains,  dont  on 
jouit  ici? 


(i8i) 

Où  cette  liberté  existe  et  où  le  gouvernement 
ne  se  mêle  en  aucune  manière  des  approvisionne- 
mens ,  on  peut  ordinairement  être  sûr  que  le 
commerce  pourvoira  à  tout.  Dans  les  Pays-Bas; 
du  moins ,  où  celui  des  bleds  ,  plus  que 
tout  autre,  a  fixé  son  siège,  et  qui  peuvent 
être  regardés  comme  le  principal  marché  de 
l'Europe,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  raison- 
nable à  cet  égard.  Les  prix  peuvent,  dans  des 
cas  particuliers ,  s'élever  à  une  très  grande  hau- 
teur, mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  on  n'y  a 
jamais  à  craindre  la  disette,  tant  que ,  dans 
d'autres  pays,  la  provision  n'est  pas  totalement 
épuisée. 

L'expérience  des  années  susmentionnées  a 
confirmé  cette  vérité  pour  ce  Royaume ,  de 
la  manière  la  plus  évidente,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  le  tableau  des  grains  y  existans, 
(ci-joint  sous  le  no.  8 ) ,  qu'étant  Ministre  de 
l'Intérieur  j'ai  communiqué  aux  Etats  Généraux 
le  5o  Janvier  1817,  à  la  clôture  de  la  session; 
car  la  provision  déclarée  au  1  Janvier  de  cette 
année,  quoique  l'idée  de  disette  fut  générale, 
était  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  fallait 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  habitans  ,  encore 
longtemps  après  la  récolte ,  sans  qu'on  eût 
besoin  de   recourir  à  l'étranger.     Quand  on  voit 
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donc  maintenant  encore,  dans  certaines  feuilles 
périodiques,  critiquer  les  mesures  qui  ont 
été  prises  alors  par  le  gouvernement,  il  est 
difficile  de  supprimer  les  sentimens  qu'une  telle 
inculpation  doit  faire  naître.  S'il  y  avait 
quelque  chose  à  condamner  dans  sa  conduite,  ce 
seraient  plutôt  les  achats  qu'il  a  ordonnés 
pour  appaiser  les  esprits.  Les  pertes  importantes 
attachées  ordinairement  à  ces  opérations,  d'un 
côté ,  et  de  l'autre ,  la  perspective  que ,  si  le 
gouvernement  ne  se  mêle  de  rien,  les  quantités 
nécessaires  seront  fournies  par  le  commerce, 
sont ,  à  mon  avis ,  des  motifs  suffisans  pour 
s'abstenir  de  ces  opérations,  autant  que  pos- 
sible. Je  puis  énoncer  cette  opinion  avec  d'au- 
tant plus  de  franchise  qu'en  1816  j'ai  concouru 
à  celles  qui  ont  été  faites  alors,  et  je  désire 
sincèrement  qu'on  soit  à  l'avenir  préservé  contre 
cette  erreur.  Gomme  cependant  il  est  toujours  du 
plus  haut  intérêt  de  connaître  l'état  véritable  des 
choses,  et  que  les  demandes  de  déclarations, 
dans  les  temps  de  pénurie ,  mènent  rarement  à 
une  connaissance  exacte,  je  serais  d'avis  que 
dorénavant  on  ne  se  servit  plus  de  ce  moyen ,  mais 
qu'on  eût  recours  à  un  autre  d'une  nature  moins 
incertaine.  Je  pense  qu'il  serait  utile  d'adresser 
aux    Gouverneurs   des    différentes   provinces    une 
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circulaire ,  dans  laquelle  ils  seraient  invités  à 
exiger  tous  les  ans,  après  l'ensemencement  d'été 
et  d'hyver,  des  différentes  administrations  com- 
munales ,  sous  le  ressort  desquelles  se  trouvent  des 
terres  labourables ,  une  déclaration  de  l'étendue 
de  celles,  qui  ont  été  ensemencées  avec  les  grains 
dont  on  désire  connaître  la  provision,  en  dis- 
tinguant le  bled  d'été  d'avec  celui  d'hyver.  Muni 
de  cette  connaissance  et  sachant  en  même 
temps ,  d'après  l'influence  des  saisons  qui  ont 
précédé  ,  si  la  récolte  doit  être  considérée 
comme  mauvaise ,  médiocre  ou  bonne ,  l'on 
peut  par  la  proportion ,  qui  existe  ordinairement 
entre  le  produit  des  récoltes  plus  ou  moins  bon- 
nes, et  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  posée 
à  5.  5  et  7  par  Mr.  Laboulinière  y)  dans  son 
ouvrage  sur  la  disette  et  la  surabondance  des 
grains.  Ton  peut,  dis -je,  présumer  quelle  sera 
environ  la  provision  de  l'année. 

Si,  d'après  les  renseigemens ,  recueillis  à  l'inté- 
rieur et  à  l'étranger,  l'état  des  choses  est  de 
nature  à  ce  qu'une  conduite  tout  à  fait  passive 
du  gouvernement  pût  avoir  des  suites  fâcheuses 
il  est  encore  toujours  temps  de  prendre  des  pré- 
cautions temporaires  pour  prévenir  le  mal.  On 
ne  peut  guères  avoir  trop  de  circonspection  sur  ce 
point  :  car  si  jamais  on  a  fait  une  remarque  très 
juste ,  c'est  celle  qui  se  trouve  dans  l'un  des  deux 
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rapports  transmis  par  les  Etats  du  Hainaut,  avec 
leurs  réponses  aux  demandes  que  Votre  Majesté 
leur  a  soumises,  au  mois  de  Juillet  1820.  Il  y 
est  dit  :  «  que  la  peur  de  la  famine  est  un  fantôme, 
u  contre  lequel  le  gouvernement  doit  être  en 
«  garde,  dans  la  crainte  de  lui  donner  de  la 
«  réalité  par  des  mesures  imprudentes." 

On  ne  peut  déterminer  d'avance  de  quelle  na ture 
doivent  être  les  mesures  à  prendre  éventuellement; 
cela  dépend  entièrement  des  circonstances.  Faire 
des  achats  pour  le  compte  du  gouvernement  est, 
selon  moi ,  un  des  derniers  moyens  aux  quels  il 
faut  avoir  recours.  La  seule  perspective  de  cherté 
ne  me  paraît  du  moins  pas  être  un  motif  suffisant 
pour  ces  achats.  Si  la  force  des  circonstances 
exigeait  alors  une  mesure  ,  je  serais  plutôt 
d'avis  qu'on  mit  les  boulangers,  moyennant  des 
supplémens  raisonnables,  dans  le  cas  de  four- 
nir le  pain  à  la  classe  moins  aisée  autant  au- 
dessous  du  prix  qu'on  jugerait  nécessaire  pour 
atteindre  le  but ,  et  que  ces  supplémens  fussent 
payés  par  les  classes  plus  aisées ,  qui  assurément 
ne  voudraient  pas  s'y  soustraire.  Cependant 
je  pense  qu'on  aura  rarement  besoin  de  ces 
mesures  extraordinaires  ,  si  les  habitans  ont 
seulement,  une  fois  pour  toutes,  la  certitude  que 
le  gouvernement  ne  se  laissera  pas  forcer  à  adop- 
ter   des   lois    prohibitives,     et i  qu?ainsi    l'esprit 
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d'agiotage ,  qui ,  dans  l'espoir  d'une  hausse  plus 
considérable,  est  toujours  si  actif  pour  obtenir 
de  pareilles  lois ,  sera  desarmé  pour  toujours. 

Je  termine  ici  ce  rapport,  déjà  très  étendu. 
Il  ne  contient ,  à  peu  près  que  le  développemeut 
de  choses  et  d'idées  connues  ,  et  ne  répandra , 
par  conséquent ,  aucune  nouvelle  lumière  de 
quelque  importance  sur  l'objet.  Mon  but  était 
principalement  de  justifier  auprès  de  Votre 
Majesté  l'opinion  que  j'eus  l'honneur  de  lui  ma- 
nifester, en  acceptant  la  présidence  de  la  com- 
mission ,  savoir ,  que  relativement  à  l'objet,  soumis 
à  son  examen ,  rien  ne  pouvait  être  fait  avec 
succès ,  et  que  par  conséquent  rien  ne  devait 
l'être. 

Je  sens  combien  il  doit  être  desagréable  pour 
Votre  Majesté  de  faire  un  choix  entre  deux  opinions 
tellement  opposées  que  celles  qui  partagent  les 
membres  de  la  commission ,  ainsi  que  le  public  5 
mais  les  principes  suivis  jusqu'ici  par  Votre  ma- 
jesté me  font  espérer  qu'Elle  y  persistera,  et  que 
de  cette  manière  sera  terminée  une  question ,  que 
Votre  Majesté  regrette  peut-être,  autant  que 
moi ,  de  n'avoir  pas  vu  écartée  ,  dans  le  temps ,  par 
l'adoption  de  la  proposition  d'un  des  membres 
méridionaux  de  la  commission,  chargée  de  rédi- 
ger le  projet  de  la  loi  fondamentale  qui  nous 
régit,  savoir:    d'établir   dans   un  des   articles  de 
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H/Otre  pacte  social,  que  jamais  il  ne  serait 
apporté  aucune  entrave  à  la  liberté  du  oom- 
merce  (des  grains* 

Ajuster  dam  le  i4  Juillet  1&22. 

Le  Ministre  d'Etat ,  président  de 
la  commission ,  chargée  dï^examiner  la 
situation  actuelle  de  V agriculture  y  par 
rapport  aux  prix  des  grains ,  nommée 
par  arrêté  royal  du  y  Mars  1822,  »°;  12. 

(  Signé)  R  Ô  JE  L  L. 
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MEMOIRE, 

présenté  au  Roi  au  nom  du 
commerce  d'Amsterdam  le 
11  Avril  1822. 

V^uel  est  l'habitant  de  ce  Royaume,  qui  ne  se 
rappelle  les  désastres  qu'occasionna  la  mauvaise 
récolte  de  l'année  1816  et  les  craintes  qu'elle  fit 
concevoir,  ainsi  que  les  tentatives  de  ceux  qui 
croyoient  pouvoir  écarter  ce  malheur  passager , 
en  entravant  le  commerce  des  grains  et  qui  vou- 
loient  qu'on  sacrifiât  la  source  de  notre  prospé- 
rité passée  et  future  à  une  mesure  dont  l'utilité 
pouvoit  être  contestée  à  juste  titre ,  et  cela  même 
dans  les  cinconstances  où  l'on  se  trouvoit  alors  ? 
Mais  qui  ne  se  rappelle  en  même  temps  la  mar- 
che ferme  et  constante  que  suivit  la  sagesse  de 
notre  Souverain ,  lorsqu'il  sut  maintenir  inviola- 
blement  le  principe  de  la  liberté  du  commerce» 
Ce  fut  par  l'effet  de  cette  liberté  que  l'on  vit, 
pendant  le  cours  de  l'année  1817  ,  les  craintes 
qu'on  avoit  eues  d'abord,  se  dissiper  et  déjà  au 
commencement  de  l'été  nos  prix  avoient  baissé 
considérablement  quoique    nous  eussions  appro- 
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\isionne  une  grande  partie  de  l'Europe,  qui 
sans  ces  secours  eut  été  en  proie  aux  horreurs 
de  la  famine.  Il  est  assez  singulier  que  ,  tandis 
qu'A  cette  époque  les  classes  ouvrières  se  plai- 
gnoient  delà  rareté  et  de  la  dierté  des  commes- 
tibîes ,  ce  soit  au  contraire  l'agriculture  qui  dans 
ce  moment  se  voit  menaeée  de  ruine  par  l'abon- 
dance des  récoltes  de.i-ÇiÇ*  1819,  1820  et 
par  la  baisse  des  prix  qui  en  a  été  la  suite  na- 
turelle .  Il  est  incontestable  que  cet  ordre  de  choses 
appelle  l'attention  d'un  gouvernement  paterne), 
mais  il  seroit  injuste  si  au  lieu  d'attribuer  cette 
gêne  ,  comme  l  *observe-à  juste  titre  le  Roi  de 
France,  aux  événement  qui  dans  toute  l'Europe 
ont  pesé  tantôt  sur  telle  branche  du  commerce, 
tantôt  sur  telle  autre ,  on  voulut  -en  «chercher  la 
cauçe  dans  la  liberté  du  commerce  qui  au  lieu  de 
faire  empirer  l'état  de  l'agriculture  le  soutein,t  jus- 
qu'au) ourd'huu  II  paroit  néanmoins  que  dans 
les  provinces  agricoles,  plusieurs  propriétaires  et 
cuhavàteeos  se  soient  réunis  pour  implorer  l'in- 
tervention du  gouvernement,  afin  de  Testreindre 
l'importation  des  grains  étrangers  puisqu'ils  croyent 
que  par  ce  moyen  le  prix  des  grains  seroit  ûx& 
à  un'  taux  qui  offriroit  une  compensation  ,  pro- 
portionnée aux  travaux  et  débours  de  l'agricul- 
ture. Kous  croyons  également  que  les  intérêts 
d'une  classe  de  citoyens  qui  forme  une  partie  si 
majeure  de  la  nation  ,  méritent  l'attention  la  plus 
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seruptfleuse.,   mais  ou  .t>roi*vons-4Kms  'la   preuve 
que  ^'/accomplissement  d?im   pareil  voeu  -produi*- 
130*1  pour  les  .agriculteurs  les  résultats  qu'ils  ^'en 
promettent  en  ce  moment.     'Parmi  ceux  qui  con*» 
«oisserrt  il '(histoire   du   commerce   des    grains,  et 
colle  des    vavia titras   subites  et    continuelles  aux- 
quelles cet  «mioie  fut  toujours  «ujet ,  personne  ne 
se  ;seira  msé  4e  «demander  une  prohibition  abso- 
lue.    'Quant  a  l'établissement    d'un    minimum , 
au-dessous    duquel    toute   importation  sôrdit  'dé- 
fendue,   tandis    qu'elle    deviendroit  libre  aussitôt 
que  les  prix  àuroient  passé  ce  terme,  on  connoit 
les  .désavantages  jqui   en  «nt  -suivi   Introduction 
en  ^Angleterre ..,   et   qui   ont  été  'défÉasHèë  <da<ns  fte 
rapport   émis  *par  lia  commission ,  que  le  Parler 
ment  a  nonnné  à  cet  effet    l'année  passée.     Bfatts 
voyons  ipar  ^cette  pièce  quelles  ont  été  les  révo- 
lutions  qu'un   pareil   système   occasionna    autant 
dans   les    prix  que  dans  les  fortunes  des  'particu- 
liers^ iet  «comment ,  aussitôt  que  l'importation  est 
.permise.,  \è$  marchés  se  voient  tout-à-eoup  inoai- 
dés  par  ides  cpaantâ*és  -énoirases ^qUi    ont  été  en- 
tassées <lans  les   entrepôts,    et  qui  rendent  allers 
l'importation  plus  considérable  qu'elle  ne  l^uroit 
été  pendant  des  années,  si  l'on  avok  suivi  'le  cëurs 
.ordinaire  ides  «choses,    fl  paroit  donc  q«e  les  apo- 
logistes 4 '«an  <s}^stème   prohibitif  croient,    qtt'nn 
droit   d'.entrée  i   proportionné   à  l'état  des  prix  , 
«eroit  le  moyen   4e  plus    convenable  pour  dimir 
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nuer  la  concurrence  des  grains  étrangers,  mais 
nous  soutenons  que  cette  mesure ,  quelqu'avan- 
tageuse  qu'elle  paroisse  au  premier  abord  pour 
l'agriculture  nationale ,  n'en  seroit  pas  moins  nui- 
sible à  ses  intérêts ,  et  qu'enfin  tout  système 
prohibitif  en  consommant  la  ruine  du  commerce  » 
auroit  les  suites  les  plus  fatales  pour  Tagriculture 
et  le  trésor  public ,  et  qu'enfin  par  ce  moyen 
la  prospérité  nationale  se  trouveroit  virement 
compromise. 

COMMERCE. 

Quant  au  commerce,  il  paroit  prèsqu'inutile 
de  détailler  les  dommages  et  désavantages  auxquels 
une  pareille  mesure  devroit  l'exposer.  Il  seroit 
superflu  de  rappeler  à  l'attention  d'un  gouver- 
nement .éclairé ,  que  le  commerce  des  grains  est 
une  branche  non  seulement  des  plus  anciennes 
mais  aussi  des  plus  intéressantes  de  notre  com- 
merce ,  que  ce  fut  celle  qui  reprit  le  plus  sa 
vigueur  après  l'heureuse  restauration  de  181 3,  et 
que  ce  fut  la  fermeté  de  nos  ancêtres  qui  sut 
conserver  à  cette  branche,  même  dans  les  années 
les  plus  désastreuses,  une   liberté  inviolable. 

On  a,  essayé  de  déguiser  les  effets  de  ce  sys- 
tème prohibitif  en  prétendant  qu'il  ne  sauroit 
nuire  au  commerce ,  et  qu'on  ne  demande  qu'un 
droit  d'entrée  proportionnel  >  afin  de  compenser 
par    là  la   différence    occasionnée    par  les    fraix 
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moins  considérables  que  la  cultivation  exige  dans 
d'autres  contrées,  avantage  par  lequel  l'agricul- 
teur étranger  se  voit  à  même  de  vendre  ses 
grains  à  meilleur  marché.  Ceci  n*est  cepen- 
dant qu'un  prétexte ,  puisqu'il  est  certain  qu'un 
tel  système  ne  pourroit  avoir  l'effet  désiré,  si  le 
droit  d'entrée  n'étoit  assez  élevé  pour  exclure 
par  exemple  en  ce  moment- ci  toute  concur- 
rence étrangère ,  et  qui  pourroit  nier  que  cette 
exclusion  ne  meneroit  non  seulement  à  une 
stagnation ,  mais  finiroit  par  anéantir  totalement 
notre  commerce. 

Si  l'on  ne  vouloit  considérer  que  Y  intérêt  du 
moment  y  ce  seroit  plutôt  au  négociant  qu'à 
l'agriculteur  de  souhaiter  une  prohibition.  Le 
propriétaire  pour  tout  malheur  s'est  vu  forcé 
pendant  une  ou  deux  années  de  débiter  ses 
grains  à  un  prix  qui  ne  lui  rend  point  ses 
fraix  de  cultivation.  Le  négociant  en  grains  voit 
au  contraire  une  grande  partie  de  sa  fortune 
réprésentée  par  des  grains,  soit  qu'il  les  ait 
achetés  par  esprit  de  spéculation  au  taux  modéré 
auquel  ils  se  vendent  en  ce  moment,  soit  que 
les  avances  fournies  à  ses  amis  dans  l'étranger 
et  auxquelles  ces  grains  ont  servi  d'hypotèque, 
ayent  été  doublées  à  force  de  fraix  et  d'intérêts, 
soit  enfin  que  de  fortes  parties  soient  devenues 
sa  propriété  par  suite  des  faillites  multipliées, 
dans  l'étranger,  depuis  1817.     Rien  ne  pourroit 
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donc  pour  le  moBafent  ki  eta?e  piusfa^rafole  qu'un 
système  prohibitif,  qui  rehausseront  la>  valeur  die 
tous  lies-  grains  qui  encombre»*  ses  magasins; 
mai*  U  sent  qju'ii  est  dfe  son  devoir  elfe  ne  pas 
sacrifier  an  .présent  L'espoir  de  Parvenir,,  d'autant 
plus  q'il  ag>perç;oit  clairement  tous  le*  malheurs 
qui  devraient  être  la  suite  d'un  système  tel  qttfoii 
le-  désire  pou»  1$.  commerce  des  grainsv  «t  qm'il 
en  attend  les  résultats  suivans  : 

i-o.     La    diminution    ou    la  ruine    totale    des 
moyens   d'existence   de  tant  d'individus^  dont  la 
prospérité  dépend  de  ce  commerce >:  tels  que*,  les 
courtiers y  les  facteurs?  r  et  enfin  toute*  les  classes 
ouvrières  employées  pour  le  transport'  et  la  con- 
servation  des   grains  :     l'abandon    de    toutes   ces 
institutions  qui  facilitaient  le  commerce*  des  grains 
dans  nos   grandes    villes  ,    la   dûnirartion    de   la 
valeur  de-  tous  les  magasins    et  bateaux  dont  tes 
loyers   sont  payés  par"  les  besoin*  du   commerce; 
a°#    Le-  déclin  ou.  V  anéantissement  d'une-  partie 
eonsidiéraible>  denotremauine  marchande,  pnisqtt?il 
$st  aMéré  que  le  commerce  de  la  Baltique  se  fei* 
en  grande  partie  par  des  navires  nationaux.      Et 
ce   mémo  déclin,    sans  parler  de  Mus  les  indi- 
vidus qui  seroient  ruinés  de  cette  manière ,  n'auw 
roifc-U  pas  ks   suites  les   plus  èmestes  pour  nos 
fabriques  telles  que  les  corder ics,  voiler-ies,  for- 
geries   etc.  ? 

5°*     Si  la   hausse  qu'on  espèce    avok*  lieu  en 
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effet,  n'auroit-elle  pas  clés  suites  désastreuses 
pour  nos  distillateurs,  amidonniers,  fabriquant» 
de  gruau  et  tous  ceux  qui  se  servent  des-  grains 
comme  matière  première,  puisque  ces  fabriques 
ne  pourvoient  travailler  de  pair  avec  celles  de 
nos?  voisins,  chez  qui  le  prix  des  grains  n'auroit 
pas  subi  une hausse  factice,  par  suite  d'un  système 
prohibitif» 

Une  pareille  hausse,  qui  renchériroit  le  prix 
du  pain  et  en  conséquence  la  main  d'oeuvre, 
anroit  L'influence  la  plus  désastreuse  sur  lès  pro- 
duits de  nos  fabriques  tant  méridionales  que 
septentrionales.  L'augmentation  continuelle  de  la 
taxe  des  pauvres  (poor-tax)  en  Angleterre, 
montre  à  quel  point  l'état  des  fabriques  souffre 
par  un  système  prohibitif!.  C'est  là  qu'on  voit 
le  propriétaire  forcé  de  distribuer  d'un  coté  les 
bénéfices  que  la  prohibition  lui  assure  de  l'atitre. 
Enfin  notre  commerce  d'exportation  si  avanta- 
geux pour  nos  huiliers  ,  papetiers  9  cérusiers, 
devroit  cesser  entièrement, 

4°.  En  dernier  lieu  le  déplacement  de»  ca- 
pitaux qui  sont  employé»  dans  le  commerce  des 
grains,  et  qui  plus  qu'aucun  autre  motif  ont 
sa  fixer  ici  cette  branche  de  la  prospérité  natio- 
nale. Quand  même  on  ne  transporteroit  pas 
ces  capitaux  dans  les  villes  anséatiques  ou  dans 
d'autres  pays  où  l'on  auroit  respecté  le  prin- 
cipe de  la   liberté  du    commerce ,    ils    seroient 
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probablement  employés  dans  le  commerce  des? 
fonds  étrangers,  branche  aussi  lucrative  qu'in- 
certaine, et  qui,  tandis  qu'elle  n'est  sujette  à 
aucune  prohibition  ni  difficulté ,  fait  passer  les 
capitaux  nationaux  dans  les  mains  des  puis- 
sances étrangères.  Alors  la  perspective  d'un 
changement  favorable  dans  l'état  de  ce  commerce 
disparoitroit  entièrement.  Tous  les  avantages  de 
notre  position ,  au  centre  de  l'Europe ,  seroient 
perdus,  et  l'espoir  flatteur  de  pouvoir  un  jour, 
par  suite  de  quelqu'évènement ,  qui  peut-être 
n'est  pas  si  éloigné ,  approvisionner  de  nouveau 
le  midi  de  l'Europe ,  seroit  éteint  pour  tou- 
jours. Nous  nous  désisterions  en  un  seul  mo- 
ment de  tous  les  avantages ,  que  la  jalouse 
Angleterre  en  adoptant  un  système  prohibitif  a 
du  nous   abandonner. 

Mais  on  répète  d'un  autre  coté  qu'on  ne  veut 
point ,  par  une  pareille  mesure ,  ruiner  le  com- 
merce, mais  qu'on  désire  au  contraire  de  sou- 
tenir à  la  fois  le  commerce  et  l'agriculture  par 
le  système  d'entrepôt;  ce  sont  cependant  ces 
entrepôts  mêmes  qui,  acheveroient  la  ruine  du 
commerce.  Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  la 
difficulté  de  les  établir  dans  les  villes  qui  ne 
présentent  point  comme  Londres  les  localités 
propres  à  cet  usage.  Mais  nous  demandons  si 
un  article  disséminé  dans  tant  de  magasins,  qui, 
exige   des  soins  continuels,    et  dont  le   volume 
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augmente  et  diminue  par  tant  de  circonstances  9 
même  par  les  variations  de  la  température,  seroit 
propre  à  être  soumis  au  système  d'entrepôt. 
Supposons  cependant  qu'on  pourroit  parvenir  à 
vaincre  toutes  ces  difficultés  ,  et  nous  demandons 
encore ,  si  par  la  nature  même  des  choses  ,  ces 
entrepôts  ne  seroient  pas  sans  utilité  pour  notre 
commerce.  Les  époques,  pendant  lesquelles  les 
prix  sont  en  baisse  et  que  les  droits  d'entrée 
devront  en  conséquence  être  en  hausse ,  sont 
justement  celles ,  pendant  lesquelles  le  commerce 
se  trouve  en  stagnation,  et  que  les  grains  entre- 
posés ne  trouveroient  point  d'acheteurs.  Con- 
sidérons maintenant  que ,  quoique  dans  les 
temps  ordinaires  le  plus  grand  nombre  dés 
parties  emmagasinées  consiste  en  grains  appar- 
tenant aux  étrangers  ,  et  qu'on  ne  veut  pas 
vendre ,  c'est  cependant  le  prix  que  paye  la 
consommation,  joint  à  la  possibilité  de  pouvoir 
vendre ,  si  on  le  désiroit ,  qui  donne  à  ces 
grains  une  valeur  réelle ,  et  qui  assure  au  né- 
gociant d'Amsterdam ,  de  Rotterdam  et  d'Anvers 
une  hypothèque,  sur  laquelle  il  peut  faire  des 
avances.  Or  donc ,  comme  sous  le  système 
prohibitif  ces  grains  entreposés  ne  pourroient 
être  importés  en  consommation ,  ils  seroient 
invendables  toutes  les  fois  qu'il  n'y  auroit  point 
de  demande  directe  pour  l'exportation,  et  leur 
valeur  seroit  entièrement  nominale. 
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,  Nous  trouvons  la  même  chose  en  Angleterre  f 
où»  cependant  l'exportation  pour  les  colonies 
facilite  de  temps  en  temps  le  débit  des  grains 
entreposés.  Mais  si  ce  système  éttrit  établi  ici , 
quel  seroit  alors  le  négociant  qui  se  ïésoudroit 
à  commander  des  grains  pour  son  compte ,  s'il 
avoit  la  perspective  d'engager  pendant  des  années 
ses  capitaux  dans  une  marchandise ,  qui  une  fois- 
mise  en  entrepôt  perdroit  toute  valeur  réelle? 
Quelle  est  la  maison  de  commission  qui  se 
lésoudroit  à  risquer  des  fonds-  sur  une  valeur 
aussi  incertaine,  et  même  à  payer  le  fret  et 
d'autres  frais  indispensables,  afin  de  jouir  après 
plusieurs  années  d'une  faible  commission.  Nra- 
tf-on  pas  vu  ces  maisons  d'Angleterre,  qui  con- 
tractèrent de  pareils  engagemens,  en:  éprouver 
Iwentôt  les  conséquences  fatales,  et  1*  plupart 
d'entr^elles  n'ont-elles  pas  prix  la  ferme  résolu- 
tion de  refuser  désormais  toute  avance  sur  de 
pareilles  consignations  ?  Enfin,  quel  seroit  l'étran- 
ger, qui  consignerait  ses  grains  dans  nos  entre- 
pôts, s'il  ne  pouvoit  obtenir  des  avancés  propor- 
tionnées? -—  Nous  croyons,  que  ces:  considéra- 
tions suffiront  pour  prouver,  que  le  système 
d'entrepôt  ne  sauroit  empêcher  la  ruine  totale 
du  commerce  étranger,  aussitôt  qu'on  aura  mé- 
connu dans  les  années  d'abondance  ce  système  de 
liberté ,  qu'on  a  respecté  si  religieusement  dans 
les  années  de  disette. 
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AGRICULTURE. 

Cependant  ce  ne  seroit  pas  le>  commerce  seul, 
epa  éprouveroit  tout  le  désavantage  d'une  pareille 
««sure»,    Fagri  culture    elle-in£me  n-'en   reâreroit 
point  les   fruits  qw'elle  en  auroit  at*enckïr  et  ks 
propriétaires     se    plaindroient   trop*  tard  Savoir 
p»o\îoiyné  un.  système   si  contraire  ai  leurs   véri- 
tables intérêts.     Àfi»  £e  p»oraver  eette  assertion, 
il  ne   nous   fbadra    qu'établir    eette   vérité,    que 
c'est  en  «fier  Pag*kraltu*e  qui  produit  les>  glams, 
mais!  q»e  c'es*  le  c«WHtterce ,  qei  réuur  à  la  con- 
sommation  en  fixe   le  prix  et   la   valeur.     Aussi 
kmg*vetttn&  qtt'U  n'y    aura  que    des  etdtrvatetrrs 
es  des  eonrsomteateurs ,    les  premiers  ne  pourront 
vendre*  q^iô  lorsque  les  derniers  auront  des  besoins , 
et  les    premiers  seront  forcés ,   lorsqu'ils   auront 
besoin    d'argent    et    qull   ne  se  présentera  pas 
d'acheteurs  pour  le  moment,  d'abandonner  Leur 
marchandise'  à    un  vil  prix.     C'est  le  commerce 
qui  seul   peut  remplir  ïes  voeux  de  tant  de  per- 
sonnes intéressées  au  maintien  des  prix ,   et  par 
conséquent     à     la    prospérité    de    l'agriculture» 
C'esl  par   suite  de  cette  vérité  que  lfe  marchand 
acheté    tes   gmn«   dans  les  provinces ,    puisqu'il 
est   assuré  de   ftrouver  dans  les  grandes  villes  des 
capitaux  dfestinés  à   des  avances ,    et  lé  négociant 
dans  ces   grandes   villes   fournit   ees  avances  avec 
feci&ié,   puisque   es-t  coîrvakcn  '  à  son  touT  qn?il 
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trouvera  l'occasion  de  débiter  ces  grains ,  soit 
à  des  détaillans  qui  remplissent  les  besoins  de 
la  consommation,  soit  à  des  spéculateurs  qui 
emploient  leurs  fonds  dans  cet  article ,  afin  d'at- 
tendre les  momens  dans  lesquels  la  demande  pour 
l'étranger  ou  une  récolte  moins  favorable,  feront 
hausser  les  prix. 

Aussitôt  que  ces  facilités  n'existeront  plus,  ou 
moins  généralement,  l'agriculture  doit  perdre 
cette  garantie  dont  elle  jouit  principalement  dans 
nos  ports  de  mer,  qu'on  accuse  si  injustement 
de  l'avoir  ruinée  par  une  importation  trop  con- 
sidérable. Si  l'on  se  fioit  à  ces  accusations,  on 
devroit  croire  naturellement  que  ,  comme  Amster- 
dam, Rotterdam  en  Anvers  sont  les  lieux  où 
l'importation  des  grains  étrangers  s'est  principa- 
lement concentrée ,  ce  seroit  de  là  que  ces  grains 
aur oient  inondé  toutes  les  provinces  du  Royaume. 
Cependant ,  quoiqu'on  ne  puisse  nier  que  les 
consommateurs  de  quelques  villes  voisines  y 
aient  fait  des  achats,  comme  ceci  se  pratique  tou- 
tes les  années ,  il  n'est  pas  moins  avéré  que  ces 
provinces,  où  l'on  se  plaint  le  plus  du  déclin  du 
commerce  pendant  le  cours  de  cette  année,  ont 
consigné  plus  de  grains  vers  les  ports  de  mer, 
nommés  ci-dessus ,  qu'elles  n'en  ont  reçus  ;  ce 
qui  prouve ,  combien  le  commerce  libre  porte  le 
prix  des  articles  à  un  taux  plus  élevé  dans  les 
endroits  où   Ton  trouve   des   grains    étrangers  > 
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mais  en  même  temps  un  commerce  actif  *  que  la. 
où  à  la  vérité  l'on  ne  reçoit  aucune  importation 
étrangère  i  mais  où  l'esprit  de  commerce  et  de 
spéculation  manquent  également. 

Les  fauteurs  du  système  prohibitif  objecteront  à 
ce  raisonnement ,  qu'on  ne  veut  aucunement  gêner 
le  commerce  intérieur ,    mais   seulement  celui  qui 
se  fait  avec  l'étranger.     Cependant  on   sentira  au 
premier  abord   la   liaison  intime   entre   ces  deux 
objets.     Les  lois  prohibitives  concernant  le  com- 
merce étranger  occasionneront  bientôt    une   mé- 
fiance générale  ,  qui  s'étendra  jusqu'à  la  circulation 
intérieure,  et  le  premier  pas  étant  fait,  on  craindra 
bientôt  de  nouvelles  lois  prohibitives  ou  variations 
dans   le   système    du  gouvernement.     Les    spécu- 
lateurs   délaisseront  un    article    qui   ne  compense 
plus   par  la   perspective    d'un   gain  honnête,    les 
fraix  requis  pour    sa    conservation;     car  on  sen- 
tira dès  lors ,    que   la  possibilité  de  gain,  est  en- 
tièrement limitée ,    et  que   toute   hausse    de   prix 
devra   être  suivie  par    la   diminution     du     droit 
d'entrée ,  par  l'importation ,  et  par  conséquent  par 
une  baisse.     On  verra  d'ailleurs  qu*aussitôt  qu'on 
retirera  du    commerce    les    grands    capitaux    qui 
n'y  rentreront   jamais,    la    circulation   deviendra 
de  plus  en  plus  réduite,    et  les   consommateurs, 
convaincus  que  la   quantité  emmagasinée    ne  sau- 
roit  leur    échapper ,     seront  plus    lents    à  faire 
leurs  achats;   de  manière  que,    quoique  les  prix 


(   212   ) 

seront  cottes  à  des  tara  plus  élevés ,  la  difïieuhé 
<le  les  ®^enir  au^easBtei^adejowrtenlwM*,  .eti'a*1- 
ticle  sera  ^eiïfin  regardé  comme  in  vendable. 

On  ne  saur  oit  .nier  que  toutes  ces  cipco»s*an- 
ces  >in$ueront  désavantageusement  sur  l'agricul- 
teur. Celuîmoi  verra  les  capitaux,  qui  jadis  aK«* 
•mentoient  te  commerce  des  grains ,  passer  dans 
Vautres  îbranches ,  «t  sa  pénurie  augmentera  né* 
cessairement.  lies  marchands  dans  ies  provinoep 
trouveront  fins  <de  ^dimowfoé  à.  peconvrer  lanrs 
avances  ,  et  établiront  n«e  plus  grande  différence 
entï«4es  prix  d'achat  *et  de  venjse,  afin  dejbaian- 
«er  ipar-là  lès  idiiEcultés  «et  «risqnes ,  frak  de  ce 
nouvel  *ordre  de  choses. 

C'est  *u©rs  «qu'on  verra  mos   principaux   m*&+ 
chés  plus  que  jamais  -encomferés  , >et  <pie Poncher-*- 
chera  «en  vain ,  outre  ies  consommateurs ,  -des  spé- 
culateurs qui  veuillent  les  emmagasiner  <et  attendre 
un  moment  pins  favorable,    Nos  marchés  devront 
perdre  aloas  cette   réputftfion  de  régularité  et  <le 
fermeté  ,  qui  distingua  toujours  le  -commerce  des 
grains  4ans   les  jPays*-®as  de    -celui  de   tous  'les 
autres  pay6  de  jl'Europe.     Tous  ceux  ,  -qui  'jouis- 
sent  <de    quelque   fortune  ou  considération ,   dé- 
daigneront de  sf'occuper  <f un    commerce ,   dont 
4*norizon    est  désormais   si  'borné.      Alors  notre 
commerce   en    grains    ressemblera   A  'avantage   a. 
ceinide  tant  d'autres  états,   où  îl   se   vok  flétri 
par  l'opinion  publique ,  et  perdra  cette  considéra- 
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tioti  dont  il  a  joui  depuis  des  siècles  dans  nos 
provinces  septentrionales.  Toutes  les  suites  per<- 
nicieuses  de  ces  changemens  devront  nécessaire- 
ment retomber  sur  l'agri culture. 

Ensuite  il  est  avéré  que  la  Laisse  présente  e$t 
Lien  moins  la  suite  d'une  importation  trop  con- 
sidérable, que  de  cette  succession  de  récoltes 
abondantes,  qui  dans  des  années  de  paix  sont 
toujours  suivies  d'une  diminution  de  prix.  Nous 
croyons  pouvoir  soutenir  que  l'influence,  que 
l'excédent  des  importations  étrangères  a  pu  avoir 
sur  l'état  de  nos  prix,,  est  entièrement  compen- 
sée par  toux  ce  que  notre  commerce  _,  nos  capi- 
taux et  nos  spéculateurs  ont  contribué  A  les  sou- 
tenir. H  suffit  à  cet  égard  de  comparer  l'état  de 
nos  prix  dans  nos  provinces  méridionales  les  plue 
fertiles  avec  celui  des  départcmens  contigus  de  la 
France ,  où  l'on  a  prohibé  l'importation.  C'est 
alors  qu'on  verra  en  dernier  résultat  que  l'avan- 
tage est  du  coté  de  nos  prix  .,  et  que  l'expérience 
prouve  la  vérité  de  notre  théorie. 

Pour  convaincre  les  promoteurs  des  mesures 
prohibitives ,  que  l'intervention  du  gouvernement 
ne  suflit  point  pour  obtenir  cette  hausse  que 
l'agriculture  désire ,  nous  n'avons  qu'à  les  rm^ 
voyer  à  l'exemple  de  nos  voisins.  Ov  le  prix 
moyen  des  grains  en  Angleterre  ne  se  cotte  qu'à. 
£7.  es  câlins  (sterling)  tandis  qu'il  deyroit  se 
monter  à  £0  esc.  pour  balancer  les    fraix  de  la 
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tmltivation.   Les  prix  de  la  France  offrent  un  pareil 
résultat. 

TRÉSOR  PUBLIC. 
Après  avoir  prouvé  jusqu'à  quel  point  l'intro- 
duction d'une  pareille  mesure  seroit  préjudiciable 
au  commerce  et  à  l'agriculture ,  il  paraîtra  presque 
superflu  d'indiquer  à  un  gouvernement  équitable , 
quelles  seroient  les  pertes  que  le  trésor  public 
devroit  souffrir  par  les  suites  d'un  tel  système. 
Cependant  comme  notre  Monarque  désire  une 
repartition  égale  des  charges  de  l'état,  il  ne 
pourra  manquer  de  s'appercevoir ,  que,  quand 
même  une  plus  grande  élévation  des  prix  suivroit 
une  mesure  prohibitive ,  cette  hausse  ne  seroit 
dans  un  pays  qui  subsiste  en  grande  partie  par 
le  commerce,  qu'une  contribution  levée  non- 
seulement  sur  la  classe  agricole ,  mais  surtout  sur 
celle  des  consommateurs,  et  cela  en  faveur  des 
propriétaires.  On  verroit  l'ouvrier  et  l'artisan , 
déjà  sujets  à  des  contributions  importantes,  et 
sans  être  aucunement  intéressés  dans  la  prospé- 
rité de  l'agriculture,  forcés  de  payer  en  faveur 
des  propriétaires  un  prix  plus  élevé  pour  ses 
subsistances.  Ajoutez  à  ceci ,  que  surtout  dans 
les  villes  où  fleurit  le  commerce  des  grains ,  cette 
classe  ouvrière  perdroit  ses  moyens  d'existence 
par  cette  prohibition,  et  que  l'artisan  n'en  souf» 
friroit  pas  moins,  quoique  plus  indirectement 
par  la  ruine  de   tant  de  particuliers  qui  subsis- 

toient 
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toient     antérieurement     par    les    profits    de    c« 
commerce. 

Le  gouvernement  connoit  les  avantages  que  le 
trésor  retire  annuellement  des  droits  d'entrée  'sur 
les  grains  étrangers ,  et  nous  observerons  seule- 
ment que  la  baisse  des  prix  augmente  relative- 
ment l'importance  de  ces  droits  qui  se  montent 
déjà  à  plus  de  5  pour  cent,  si  l'on  regarde  jTi4o 
comme  le  prix  moyen  du  froment  et  f  90  comme 
celui  du  seigle.  Les  droits  de  tonnage  subiroient 
également  une  diminution  considérable. 

Il  est  d'ailleurs  digne  d'observation  que  tandis 
que  nous  avons  prouvé  que  l'on  ne  pourvoit 
accorder  ce  privilège  à  l'agriculture  qu'aux  dé- 
pens de  notre  commerce,  de  nos  fabriques  et 
de  la  classe  ouvrière ,  c'est  la  liberté  du  com- 
merce qui  au  contraire  ne  fournit  non  seulement 
des  moyens  d'existance  à  tant  de  particuliers, 
mais  pour  autant  qu'il  est  commerce  de  commis- 
sion ,  est  alimenté ,  en  grande  partie ,  par  l'ar- 
gent des  étrangers ,  ce  sont  eux  qui  paient  nos 
droits  d'entrée,  les  intérêts  de  nos  capitaux  ,|  les 
loyers  de  nos  magasins ,  les  frets  de  nos  navires  y 
les  risques  de  nos  assureurs.  Nous  voyons  donc 
qae  le  maintien  du  commerce  libre  fait  non- 
seulement  incliner  la  balance  du  commerce  en 
faveur  de  notre  patrie,  mais  augmente  d'un  autre 
coté  la  prospérité  générale  et  facilite  aux  sujets 
du  Royaume  le  paiement  des  contributions. 
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Quant  à  la  difficulté  de  payer  les  contributions 
Foncières,  dont  se  plaignent  les  ag.ncukeurs , 
«OîUa  les  renvoyons  à  ces  arguaneus ,  par  Lesquels 
nous  ayons  essayé  de  prouver  que  la  suite  détente 
prohibition  serait  plutôt  une  baisse;  qu'une 
hausse  des  prix.  Il  s'entend  qu'en  ce  cas  là 
l'agriculture  resterait  sujette  aux  menées,  désagre- 
mens.  Mais  afin  de  désigner  les  malheurs ,  qui 
suivroient  même  l'accomplissement  des  voeux  de 
l'agriculture,,  nous  voulons  supposer  que  cette 
hausse  auroit  lieu  en  effet  nous  répétons  qu'alors 
même  les  facilités ,  dont  jouiroit  la  classe  agricole 
seroit  trop  chèrement  acheté  au  prix  de  la  gêne 
qui  peseroit  sur  le  commerce  et  sur  les  fabriques 
dans  toutes  nos  provinces. 

PROSPERITE  NATIONALE. 

Nous  Toyoïis  enftn  f  en  dernier  lieu ,  qu'un 
système  prohibitif  seroit  non-seulement  nuisible 
aux  intérêts  de  tant  de  classes  de  citoyens  et  à 
Ceux  du  Royaume  entier,  mais  qu'il  corapromet- 
troit  la  sosie  té  en  général  et  l'exposerait  à  l'oo 
casion  du  moindre  changement  de  l'ordre  pré- 
sent des  choses ,  à  des  malheurs  inévitables. 

D'abord  tout  système  qui  entrave  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  paroit  reposer  sur  la 
supposition  qu'on  doit  s'attendre  a  une  suite 
d'années  fertiles  et  avantageuses.  Cependant  le 
commerce  des  çr*ms  se   fonde   sur   l'expérience 


contraire,  prouvée  par  l'histoire  de  tous  les  âges, 
savoir  que  les  aimées  d'abondance  et  de  disette 
se  succèdent  e<!  que  c'est  cette  variation  qui1  né- 
cessite le  commerce  des  grains  puisque  c'est 
lut  qui  conserve  l'excédent  de  la  récolte  d'une 
année  pour  celles1  qui  suivent  et  qui  datas1  lès 
années  abondantes  se  prépare  déjà  à  pourvoir 
aux  besoins  d'une  époque  moins   avantageuse. 

S'il  est  donc  avéré  que  les1  époques  d'e  disette 
doivent  être  rangées  parmi  les  évènemens  ordi- 
naires et  que  la  famine  puisse  succéder  à'  Pabbh*- 
danec  dans  l'espace  de  deli*v  du  même  d^ùne 
année  r  nous  demandons  quelle  sera  la  garantie  pour 
la  société  en  général' y  si  au  milieu  de  l'abondance 
on  déti*uit  les  institutions  destinées'  à  écarter  les 
malheurs  de  la  disette ,  et  sir  l'on  sacrifie  les'  res- 
sources* de  l'avenir  à-  l'avantage  du  moment,  dont* 
la  certitude  même  n'a  pas  encore  été  démontrée. 

Quand  aux  nations^  voisines  les  entraves  qu'elles 
ont  opposées  à  l'importation,  reposent  sur  la 
même  supposition  d'une  succession  non-interrom^ 
pue  d'années-  abondantes  et  ces  entraves  elles- 
mêmes  ont  jeté  Partide  des  grains  dans1  toutes 
ces  contrées,  dans  un  état  de  dépression  qu'il 
n'aurait  jamais  subi ,  si  le  principe  de  la' liberté 
an-  commerce  eut  été  généralement  respecté» 
Cependant!  on  verra  ces  mêmes  Royaumes ,  aux 
moindres  changemens  qui  feront  craindre  pour  là, 
subsistance  des  peuples ,  forcés  derechef  d'ouvrir 
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leurs  ports  pour  l'importation  étrangère  et  la 
haussé  sera  d'autant  plus  considérable  que  les 
entraves  antérieures  auront  empêché  un  approvi- 
sionnement pour  subvenir  aux  momens  de  disette. 

Quant  à  nos  provinces ,  quand  même  on  vou- 
droit  supposer  que  le  produit  moyen  de  nos 
récoltes ,  ce  qui  reste  à  prouver ,  suffit  pour  la 
consommation  annuelle  de  notre  population,  il 
n'en  est  pas  moins  incontestable  que  dans  un  parail 
moment  de  disette  le  sort  de  ce  Royaume ,  jadis 
le  magasin  de  l'Europe,  devroit  inspirer  plus  de 
craintes  que  celui  de  tout  autre  pays.  On  a  vu 
plus  haut  que  si  l'on  adoptoit  une  mesure  prohi- 
bitive, l'établissement  des  entrepôts  ne  pourroit 
d'aucune  manière  prévenir  la  ruine  totale  du 
commerce  étranger.  Mais  quelle  sera  l'influence 
de  cette  ruine  dans  ces  contrées  qui  pendant  tant 
d'années  furent  liées  avec  nos  provinces  par  les 
ramifications  nombreuses  du  commerce  des  grains? 
Les  suites  en  sei oient  funestes,  non-seulement 
pour  toutes  ports  de  l'état  d'Hanovre ,  du  Holstein 
et  de  la  Poméranie ,  mais  surtout  pour  la  Prusse 
et  la  Russie  où  le  commerce  des  grains  réside 
principalement  et  qui  étoient  le  centre  de  ce 
commerce  de  la  Baltique,  auquel  la  Hollande 
doit  sa  première  prospérité,  commerce  dont  les 
grains  formèrent  dans  tous  les  temps  la  branche- 
principale. 

Il  faut  observer  ici  que  quoique   ces  ports  ctu 
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Nord  n'exportent  annuellement,  qu'une  partie  de 
leur  excédent,  côtoient  cependant  toujours  Lon- 
dres et  Amsterdam,  qui  comme  marchés  d'im- 
portation, fixoient  la  valeur  de  leurs  grains,  et 
quelle  sera  cette  valeur,  lorsque  ces  deux  ports 
seront  également  fermés  et  lorsqu'il  ne  restera 
aux  négocians  du  Nord  pour  tout  débouché 
qu'un  entrepôt  où  ils  auroint  des  frais  considé- 
rables à  payer ,  sans  pouvoir  eompter  sur  aucune 
avance.  Déjà  on  a  vu  des  faillites  considérables 
éclater  parmi  ces  négocians  dans  les  ports  de  la 
Baltique  et  si  telles  furent  les  suites  de  la  baisse 
des  prix ,  quel  sera  donc  l'effet  de  la  ruine  totale 
de  ce  commerce,  sinon  la  chute  de  toutes  les 
maisons  qui  occupent  du  commerce  des  grains , 
sur  un  pied  plus  étendu ,  la  stagnation  absolue 
de  ces  marchés  ;  la  destruction  de  toutes  les  re- 
lations qu'on  y  entretenoit  avec  les  Polonois  et 
les  Russes  de  l'intérieur  qui  dorénavant  n'appor- 
teront plus  leurs  grains  par  des  transports  difficiles 
et  coûteux,  dans  ces  ports,  où  ils  ne  trouveront 
plus  aucun  débouché.  Quant  à  ces  peuples,  qui 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  ont  exporté  des 
grains ,  ils  se  verront  forcés  de  suivre  la  route 
que  le  commerce  a  pris  au  Sudest  du  côté  de  la 
Crimée  ou  de  chercher  des  côtes  du  Sudouestpar 
l'Autriche  et  la  Bohême  de  nouveanx  débouchés 
qui  ne  leur  sont  plus  inconnus  y  depuis  les  der- 
nières   années.     Quant  a   nos    relations  .  avec  .  les 
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ports  cje  la  Pajtique  elles  devront  cesser  entière- 
ment, tant  £  cause  des  Angers  qu'elles  présen- 
teront, vu  les  pertes  souffertes  par  tant  de 
négocions,  qui  presque  tous  étoicnt  déten&Hiw 
de  grains ,  que  parcequ'elles  n'inspireront  plus 
aucun  intérêt  que  pour  un  avenir  très-incertain. 

Mais  nous  demandons  enfin  de  quelle  manière 
ou  pourra  écarter  les  malheurs ,  suites  des  années 
de  disette  lorsque  celles-ci  se  présenteront  à  leur 
tour.  Toutes  les  raisons  qui  auront  fait  établir 
un  système  prohibitif  quant  à  V importation , 
exigeront  alors  des  entraves  pareilles  pour  Péfr" 
portation  et  nous  éprouverons  alors  tous  les 
dangers  de  cette  mesure  que  la  sagesse  de  &oy?e 
Monarque  avait  prévus  en  1817,  et  ces  dangers 
seront  d'autant  plus  grands  ,  puisque  nous  au- 
rons perdu  en  fait  de  commerce,  la  confiance 
des  autres  nations,  qui  auront  alors  ckere.hé 
d'autres  ressources  et  qui  ne  donneront  plus  ainsi 
qu'auparavant,  à  nos  ports  la  préférence  pour 
leurs  consignations.  Mais  quand  même  cette  çon» 
fiance  n'aurait  reçu  aucune  atteinte,  comment 
pourrait-on  rétablir  des  relations  enUèresaçat 
détruites;  toutes  ces  facilités  si  nécessaires  au 
commerce ,  qui  jadis  étaient  établies  dans  ces 
contrées,  n'existeront  plus  alors?  Pourra-^'on 
comme  auparavant  rassembler  dans  quelques  ports 
des  quantités  considérables?  Où  trouvera-t'on 
si  promptement  les   capitaux   et  les  spéculateurs 
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pour  réparer  les   désastres  d'une  année   malheur 
reuse?  West- il  pas  plutôt  à    craindre  que  la  fit* 
mine,    la    cherté     se    seront   manifestées    d'une 
manière  inquiétante,    avant  -qu'il  aura  été  possi- 
ble de  les  écarter  par  des  importations.   N'a-t'o» 
pas  vu  en  1817,  en  dépit  des   provisions  consi- 
dérables et    des    fortes    importations   qui  eurent 
lieu,  les  prix  du    froment   et  du  seigle  montés  à 
un   taux   plus    élevé  de  trois  fois    et  demie   que 
celui  où  ils  se  trouvent  dans  k  moment  et  quelle 
ne  pourra   donc  pas   être  la   conséquence   d'une 
disette  à  l'époque  quand  en  aura  épuisé  tous  les 
moyens  pour  produire  une  hausse  factice ,  qu'on 
aura  rompu    toutes  les  communications   avec  l'é- 
tranger et   qu'on  aura  négligé  toutes    les    institu- 
tions propres  à  répandre  l'abondance.   Sans  doute 
l'étendue  d'un  pareil  désastre  est   incalculable   et 
le  gouvernement  n'obtiendra  peut-être  qu'à  force 
de  sacrifices,  un  résultat,  que  le  commerce  libre 
s'il    eut   été    conservé ,  aurait   produit    dans    un 
espace  de   temps  bien   plus  court  et  sans   aucune 
difficulté.     Afin    de    nous     convaincre   de    cette 
vérité  il  seroit  superflu   d'attendre  l'avenir ,  puis- 
que l'expérience   du   passé    nous  en   fournit  une 
preuve  sans  réplique ,  dans  l'histoire  de  la  France 
pendant  l'année  1817.    c'est  là   qu'on   avoit  mé- 
connu  entièrement   le   principe  de   la  liberté  du 
commerce ,  et  que  des  mesures  arbitraires  avaient 
décidé   tour  à  tour  de  l'importation  et  de  l'en- 
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portation.      Le   commerce   des  grains   avoit  été 
réduit  à  un  cercle    étroit  et    borné ,  et  ceux  qui 
s'en  occupoient  avoient  été    tellement  flétris  par 
l'opinion,    que    peu  de   négocians    respectables 
vouloient  s'occuper  de   cette  branche.     Non  seu- 
lement l'exportation   du  Royaume  avoit  été   dé- 
fendue   mais   chaque  département,    chaque   ville 
voulut  à   la  fin  s'arroger   à  son  tour  le  droit  de 
défendre  l'exportation ,  et  l'on  vit  alors  la  circu- 
lation intérieure  entravée  par  des  troubles  conti- 
nuels.    Malgré   le  sacrifice   de  plusieurs  millions 
de  la  part  du  gouvernement,   il   lui  fût  impossi- 
ble de  disséminer  sur   tous  les  points   nécessaires 
les    grains    qu'on    avoit  acheté    dans  l'étranger. 
Nous  citons  à  l'appui  de   cette  assertion   la  con- 
clusion remarquable  du  rapport  lu  le  7  Février 
1818  par  le  ministre  Laine  au  sujet  des  achats 
faits  en  1817  par  ordre  du  gouvernement. 

«  Les  sacrifices  que  Votre  Majesté  a  comman- 
«  dés  n'ont  pu  sans  doute,  dans  un  malheur 
u  aussi  général ,  soulager  toutes  les  souffrances , 
«  mais  tout  ce  qui  était  possible  a  été  fait  ;  au 
«  milieu  d'une  si  grande  calamité ,  l'administra- 
«  tion  n'aura  pas  encouru  le  reproche  d'avoir 
«  porté  atteinte  aux  principes  les  plus  favorables 
«  à  la  production  et  au  commerce  des  grains,  et 
«  ces  principes  que  Votre  Majesté  a  établis  au 
«  milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles  res- 
«  tent  pour  fructifier  dans  l'avenir.     Proclamés  à 
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«  plusieurs  reprises  sous  le  règne  de  Louis  XVI* 
u  introduits  dans  la  pratique  par  les  soins  des 
«  ministres  les  plus  éclairés ,  ces  principes ,  dont 
«  l'observation  est  seule  un  bienfait,  furent  mé- 
«  connus  des  l'époque  où  commencèrent  les 
«  malheurs  de  la  France," 

«  Votre  Majesté  a  voulu  les  remettre  en  hon- 
«  neur ,  elle  a  reconnu  que  le  commerce  seul , 
«  et  le  commerce  libre  et  indépendant,  peut 
«  attirer  et  répandre  dans  l'intérieur  les  ressour- 
«  ces  nécessaires  en  temps  de  cherté  des  grains, 
«  pour  tendre  à  amener  un  niveau  dans  les 
«  prix ,  et  rien  n'a  été  négligé  de  ce  qui  pou- 
«  vait  exciterles  entreprises  et  en  garantir  la  pro- 
«  tection." 

«  Mais  la  confiance  était  détruite,  et  les  pre- 
«  mières  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  ia 
«  ranimer,  n'ont  pu  produire  des  effets  propor- 
«  donnés  à  l'importance  des  besoins." 

«  Forcé  à  céder  à  des  grandes  nécessités , 
«Votre  Majesté  n'a  commandé  qu'à  regret  que 
«  le  gouvernement  se  chargeât  de  ce  que  d'autres 
«  auraient  pu  faire  mieux  que  lui ,  et  ne  fai- 
«  saient  pas   cependant." 

Voilà  donc  le  résultat  des  observations  d'un 
ministre  étranger  dans  un  Royaume  où  l'on  mé-> 
connut  si  souvent  les  principes  d'une  statistique 
éclairée,  et  ne  pouvons  nous  donc  pas  espérer 
que  dans  notre  patrie  où  l'intérêt  général  a  tou- 
jours été  la  base  de   toutes   les  délibérations,  on 
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ne   s'engagera,    point   dans  ce    système  qui  doit 
rainer  la  liberté  du    commerce,   principe  qui  fût 
toujours  sacré.     Nous  reconnaissons  les  malheurs , 
qui  dans  toute  l'Europe  ont  résulté  de  la  destruc- 
tion de  l'équilibre  entre  la  production  et  la  con- 
sommation ,  suite  d'une  succession  d'années  abon  - 
dan  tes,  mais  le    commerce    n'en     souffre- t'U   pas 
autant  que  l'agriculture.     Souvenons  nous  que  la 
moindre  variation  de  la  température ,  le  moindre 
événement  politique  peut  occasionner  à  cet  égard 
une  révolution  subite,  et  la  récolte  de  1821  qui 
sur  tout  quant  a  la  qualité  des  grains  ne  fut  pas 
favorable  dans  plusieurs  contrées  ouvre  une  chance 
de  probabilité  à   cet  égard»     Une   hausse  pareille 
qui   seroit   le   fruit ,   non   d'une  loi   prohibitive , 
mais  de  l'ordre  naturel  des  choses ,    fèroit  bien- 
têt  disparoître   chez   l'agriculteur  comme  chez  le 
négociant,  le  souvenir  de  la  détresse    présente; 
tandis  qu'en  annéantissant  le   commerce  libre  on 
détruiroit    le  commerce    sans  favoriser   l'agricul- 
ture.    Nous  croyons  enfin  que  le  maintien  de  la 
liberté  du  commerce  seroit  une  nouvelle  preuve 
de  cette  fermeté  et  de  cette  modération    de  notre 
gouvernement,    qui  s'accordent    si  bien   avec  le 
caractère  national ,    et   qui  inspirent  à   toutes  les 
classes  de  ses  sujets ,    le  courage   de  souffrir  avec 
calme  un   malheur    passager,   pourvu    qu'il  leur 
reste  la  conviction  qu'on  ne  les  privera  point  des 
moyens  par  lesquels  ils  pourront  un  jour  réparer 
ces  pertes  par  des  bénéfices  plus  conséquens. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  de  la  quantité  de  grains  exitans  au  i.  Janvier  1817  dans  le  Royaume,   et  de 
ceux  qui  sont  calculés  comme  étant  nécessaires  à  la  consommation  jusqu'à  la  récolte  prochaine. 


PROVINCES, 

Quantités  des  grains  existans  dans  les  magasins  des  cultivateurs 
et  négocians. 

Consommation 

annuelle , 

y  compris  celle 

pour  les 

distilleries 

et 

autres  usines. 

Quantités 

calculées  comme 

étant  nécessaires 

jusqu'à 

la  récolte 

prochaine. 

Observations. 

Froment. 

Seigle,  épeautre 
et  mastelaines. 

Orge. 

TOTAL. 

BrabantSeptentr. 
Brabant  Mérid. . . 

Limbourg 

Gueldre 

Hect. 

4o,ooo 

3 1 4,9o4 

i8,4oo 

g4,5oo 

83,762 

5oo,ooo 

327,206 

629,091 

319,922 

233,446 

46,220 

44,284 

42,042 

io5,io5 
9,802 

171,891 

1,081 

18,721 

Hect- 

795,669 

247,863 

366,6oo 

3i3,5oo 

'  335,o48 

1,420,000 

263,64 1 

524,245 

5o4,goi 

17,525 

185,780 

798,190 
28,o53 

187,018 
97,986 

361,169 
•268,468 

145,321 

Hect. 

48,ooo 

8o,5oo 

23,000 

i3,5oo 

4i,88i 

i5o,ooo 

107,025 

299,640 

240,071 

125,962 

23,110 

65,553 

2,402 

i58,49i 
6,455 

221,800 
3,i  52 
4,885 

Hect. 

885,669 

645,267 

4o8,ooo 

42i,5oo 

460,691 

2,070,000 

697,872 

i,452,974 

i,o64,8g4 

576,955 

255,no 

897,807 

72,497 

45o,6i4 

n4,243 

654,86o 

272,701 

166,827 

Hect. 

897,191 
1,520,000 

687,273 

462,787 

905,607 

i,45o,534 

1,274,578 

1,925,785    ; 

l,25l,20l 
265,908 
600,000 
916,765 
120,120 
271,937 
250,267 
237,4o6 

9°»97° 
5n,38o 

Hect. 

598,126 

i,ol3,334 

458,i82 

3o8,524 

6o2,4o5 

966,888 

849,719 

1,283,856 

•  834,i54 

177,272 

4oo,ooo 

611,176 

80,080 

181,290 

i66,844 

158,270 

6o,646 

34o,92o 

Flandre  Orient .  . 
Flandre  Occid . . . 

Hainaut 

Hollande 

Zélande 

Utrecht 

Over-Yssel 

Groningue  . 

Drenthe 

Luxembourg .... 

TOTALITÉ 

3,000,377 
0^99,91  M 1- 

6,756,875 

ou  225,oo4,H. 

1,605,207 
ou  53,453*1. 

11,362,459 
ou  078,06711. 

i3,657,5o9 

OU  454,129*1. 

9,091,666 
ou  3o2,752,j  I. 

Bruxelles,   ie  3  Décembre  18 ta. 


V  otre  Majesté  a  reçu  de  la  commission  qu'elle 
avait  établie  le  7.  Mars  de  cette  année  un  projet  de 
loi  tendant  à  fixer  un  minimum  et  un  maximum 
pour  l'importation  et  l'exportation  des  grains  ,  ainsi 
c^u'un  projet  de  règlement  pour  F  entrepôt  que  l'a- 
doptionde  ces  mesures  rendrait  nécessaire.  II  suf- 
fit  d'indiquer    ces    pièces    pour    faire    connaître 
l'opinion  de   la  commission   sur  les   importantes 
questions  qu'elle   avait  été   chargée  d'examiner  et 
d'éclaircir.     Elle  a    trouvé    que  l'agriculture  était 
dans  une  situation  très  allarmante  et  l'intervention 
de  l'autorité   suprême  lui    a  paru   indispensable. 
Elle   n'a  pas  donné    suite   aux     projets    qui    lui 
avaient  été    communiqués   d'uue    immobilisation 
et  d'un    système  de   crédit  sur  les  biens  fonds, 
et  la  fixation  d'un  maximum  et  d'un  minimum 
lui   a  paru   une  mesure  non   seulement  salutaire 
mais  la  seule  efficace  et  de  plus  compatible  avec  la 
liberté,  du    commerce  ,     condition    formellement 
exprimée   par  Votre  Majesté    dans  son  arrêté  du 
7.    Mars. 
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Cependant  plusieurs  membres  de  la  commis^ 
sïon  furent  dès  le  principe  et  sur  presque  tous 
ces  points  d'une  opinion  contraire ,  et  ils  la  con- 
servèrent jusqu'à  la  fin.  Leurs  motifs  se  trou- 
vent consignés  de  même  que  ceux  de  la  majo- 
rité, dans  le  rapport  du  4  Juillet  et  sont  plus 
amplement  développés  dans  un  mémoire  qu'en 
raison  de  l'extrême  gravité  de  la  matière,  le 
président  s'est  cru  autorisé  et  obligé  de  faire 
parvenir  à  Votre  Mejesté. 

Toutes  ces  pièces  et  leurs  nombreuses  annexes 
furent  renvoyées,  par  apostilles  du  21  Juillet  et 
du  31  Août  1822,  n°.  4o  et  n°.  70,  à  l'avis 
des  soussigués ,  lesquels,  abordant  aujourd'hui  la 
tâche  qui  leur  a  été  ainsi  imposée,  croyent  de- 
voir faire  observer ,  en  premier  lieu ,  combien  il 
est  peu  probable  qu'ils  pourront  présenter  des 
considérations  nouvelles  sur  une  question  exami- 
née si  souvent  et  si  amplement  discutée. 

Votre  Majesté  ne  l'aura  ni  attendu ,  ni  désire. 
Son  but  en  nous  consultant ,  aura  surtout  été  si 
nous  ne  nous  sommes  pas  trompés  de  savoir  si 
le  projet  a  suffisamment  égard  aux  principes  qui 
doivent  servir  de  base  à  toutes  les  dispositions 
relatives  soit  à  l'administration  intérieure,  soit  à 
l'industrie  nationale.  On  peut,  sans  crainte 
d'être  contredit ,  placer  au  premier  rang  de  ces 
principes  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus^ 
trie.     Il  est  heureux ,  Sire ,  pour  vos  sujets  qu'en 
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se  comparant  sous  ce  rapport  aux  nations  Voisi- 
ner ,  il  ne  leur  reste  rien  à  désirer.  L'attentioii 
du  Gouvernement  est  constamment  fixée  sur  les 
moyens  qui  peuvent  rendre  l'exercice  de  cette  li- 
berté doux  et  facile.  Si  des  circonstances  antérieures 
ont  donné  lieu  à  resserrer  plus  ou  moins  les 
liens  de  l'autorité,  on  n'hésite  point  à  revenir 
de  ses  mesures  aussi-tôt  qu'elles  cessent  d'être 
indispensables  en  ne  laissant  au  champ  de  i'in- 
distrie  d'autres  limites  que  celles  que  réclament 
l'ordre  et  la  sécurité.  Les  nouvelles  lois  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  en  fournissent  la  preu- 
ve la  moins  équivoque  ;  mais  pour  recueillir  les 
fruits  de  ce  système  libéral  il  faut  y  rester  fidèle , 
et  une  exception  telle  qu'est  celle  qu'on  propose 
au  sujet  du  commerce  des  grains ,  est  aux  yeux 
des  soussignés  une  déviation  tout  à  fait  grave. 

La  commission  a  été  constamment  unanime 
sur  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté  de  ce 
commerce  et  tous  ses  membres  ont  également 
rendu  hommage  au  principe  mis  en  avant  par 
l'arrêté  de  Votre  Majesté.  Mais  cinq  d'entr'eux 
pensaient  qu'un  maximum  et  un  minimum , 
avec  un  entrepôt  seraient  des  entraves  réelles 
avec  lesquelles  la  liberté  n'existerait  plus  que  de 
nom,  tandis  que  les  six  autres  ne  voyaient  dans 
ces  mesures  que  Pambarras  de  quelques  forma- 
lités extraordinaires.  Nous ,  Sire  !  sommes  loin 
de   croire  que  ce  soit  une  entrave  "  douteuse  ou 
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rc  d'élever  un  mur  de  séparation  entre  le 
commerce  étranger  et  le  commerce  intérieur  :  et 
c'est  la  cependant  ce  qui  arriverait  si  le  projet 
était  converti  en  loi  ;  car  il  interdit  L'emploi  du 
grain  étranger  pour  la  consommation  intérieure 
aussitôt  que  les  prix  seront  descendus-  jusqu'au 
minimum  et,  par  contre  leur  kausse  jusqu'au 
maximum  indiquera  le  moment  où  L'exportation, 
des- produits  de  nos  récoltes  sera  prohibée*  Cette 
limitation,  cette  séparation  aurait  pour  suite 
inévitable  le  dépérissement  totaL  du  commerce 
des  grains.  Nous  n'invoquons  pas  ici  tes  assu- 
rances et  les  représentations  de  personnes  qui 
y  sont  intéressées ,.  mais  le  jugement  de  cellos 
qui  sont  au  fait  du  commerce  en  général  et  qui 
ont  observé,,  sans  prévention,  les  dévéloppemens 
que  cette  branche  particulière  a  reçu*  en  dif- 
férens   pays. 

Qu'est  ce  qui  a  valu  de  tout  tems  à  nos  ports 
une  préférence  si  marquée  sur  ceux  de  France 
et  d'Angleterre?  La  certitude  que,  quelque  pût- 
être  l'état  du  marché ,  les  grains  pouvaient  se 
réaliser,  de  suite.  Nous  ne  connaisons  point 
d'autre  cause.  Mais  cette  certitude  s'évanouit 
aussi-tôt  qu'il  devient  possible  de  voi»  fermer,, 
de  tems  à  autre  le  marché  intérieur  •>  aussitôt 
que  cette  disponibilité  immédiate  est  remplacée 
par  l'attente  d?une;  hausse  à  une  époque  éloignée 
et  dans-  toupies  cas,    extrêmement»  incertaine. 
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Si  no4is  adoptons  à  cet  égard  le  système  de  nos 
voisins,  nous  ne  pouvons  manquer  de  descendre 
promtement  à  leur  niveau.  Les  maisons  de  com- 
merce de  la  Baltique  ne  verront  plus  aucun 
avantage  à  nous  envoyer  leurs  grains,  leurs 
correspondans  aux  Pays-Bas.  seront  sur  Le  même 
pied  que  ceux  de  France  et  d'Angleterre ,  si 
même  ces  derniers  n'obtiennent  bientôt  la  pré- 
férence à  cause  des  plus  grandes  facilités,  et  des 
moindres  dépenses  qu'occasionne  l'entrepôt  «le 
Londres  favorisé*  par   les  localités. 

Qu'il  nous,  soit  permis  de  répéter  ces  idées  et 
d'antres  termes*  Votre  Majesté  reconnaîtra  quv'il 
s'agit  ici  du  point    cardinal    de   toute  lai  matière. 

Le  commerce  des  grains,  dont  chacun  désire 
la  Mberté  et  la  prospérité  et  dont  il  serait  su^ 
perflu  de  signaler  ou  d'énumérer  les  bienfaits. 
Le  commerce  des.  grains  à  pour  base  une  im- 
portation abondante  et  continuelle  des  contrées 
orientale*  de  l'Europe*  Cette  importation  se 
fait  en  partie  pour  le  compte  de  nos  compa- 
triotes qni  certes  redouteraient  d'employer  Leurs 
capitaux  de  cette  manière,  si  l'objet  de  leur 
spéculation  pouvait  rester  pendant  plusieurs  an- 
nées, privé  d'une  valeur  réelle.  Nous  devons 
une  partie  non  moins  essentielle  du  grain  im- 
porté aux  négocians  des  ports  de  la  Russie  et 
ds  la  Prusse.  Pourquoi  donnent  ils  la  préférence 
à  Aœstardara,  Anvers,  RaHerdai^  eic?  A  qanse 
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de  la  facilité  avec  laquelle  ils  y  trouvent  des 
avances  sur  leurs  consignations.  Et  qu'est  ce 
qui  engage  le  commissionnaire  Belge  à  faire  ces 
avances  ?  La  réalité  du  gage  ;  la  possibilité  tou- 
jours existante  de  convertir  ce  gage  en  numéraire; 
en  un  mot  la  certitude  de  sa  valeur.  Mais  une 
telle  valeur  n'existe  pas  pour  du  bled  qui  est 
exclu  de  la  consommation  intérieure,  et  auquel 
les  marchés  les  plus  voisins  sont  inaccessibles.  Il 
n'a  qu'un  prix  nominal  et  cessant  de  faire  partie 
des  articles  de  commerce  véritable ,  il  descend 
jusqu'au  rang  des  objets  d'un  commerce  idéal ,  si 
généralement  reprouvé.  Si  le  système  de  la  majo- 
rité de  la  commission  est  compatible  avec  la  liberté 
du  commerce  des  grains  et  même  avec  son  exis- 
tence ,  la  question  principale  se  trouve  décidée  et 
les  soussignés  n'auront  besoin  ni  d'examiner  si  le 
grain  de  la  Baltique  est  absolument  nécessaire  à 
nos  grandes  distilleries  ni  de  traiter  de  quelques 
autres  objections  d'un  moindre  intérêt.  Mais 
avant  de  passer  à  une  autre  partie  de  la  discus- 
sion,  qu'il  leur  soit  permis  de  communiquer  à 
Votre  Majesté  une  observation  générale  ;  savoir 
que  dans  le  cas  même  où  l'idée  d'un  maximum 
et  d'un  minimum  serait  jugée  susceptible  d'appro- 
bation ,  il  conviendrait  du  moins  de  tirer  parti  des 
modifications  qu'une  assez  longue  expérience  de 
ce  système  a  fait  récemment  adopter  en  Angleterre* 
L'on    y    avait  {     à    diveres    reprises,     beaucoup 

souffert 


souffert  de  l'ouverture  subite  des  ports  ,  aussitôt 
que  le  prix  des  grains  eût  atteint  la  hauteur  fixée 
par  la  loi.  L'importation  alors  était  immense ,  et 
le  petit  nombre  de  semaines  pendant  lesquelles 
elle  restait  ordinairement  permise  suffisait  pour 
amener  une  réduction  de  prix  telle,  que  tous  les 
avantages  de  la  prétendue  protection  des  intérêts 
de  l'agriculture  étaient  réduits  à  rien.  Dans  la 
dernière  session  du  Parlement  on  s'est  appliqué 
à  prévenir  ces  mouvemens  subits  •  et  à  obtenir  que 
la  transition  du  commerce  limité  au  commerce 
libre  ne  se  fit  à  l'avenir  que  graduellement;  mais 
ce  bill ,  quoique  moins  défectueux  que  les  précé- 
dens  ,  semble  ne  pas  avoir  fixé  l'attention  de  la 
commission. 

Supposons  que  le  système  d'un  maximum  et 
d'un  minimum  ne  soit  pas  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  ;  quels  effets  peut  on  s'en  promettre 
sur  les   marchés  de  l'intérieur? 

A  cet  égard ,  Sire ,  nous  craignons  que  la  com- 
mission n'ait  trop  facilement  adopté  l'opinion, 
qui  attribue  les  bas  prix  des  grains,  non  pas 
exclusivement  à  la  succession  non  interrompue  dç 
trois  ou  quatre  moissons  abondantes,  mais  aussi 
et  notamment  aux  importations  du  dehors.  Quant 
à  nous  ,  nous  sommes  disposés  à  croire  ce  qu'as- 
sure un  des  mémoires  qui  se  trouvent  parmi  les 
pièces ,  savoir ,  que  les  ports  où  cette  importa- 
sion  se  fait  ont  moins  envoyé  de   grains  dans  les 
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provinces  de  l'intérieur  qu'ils  n'en  ont  tiré.  Toute- 
fois ce  point  est  du  nombre  de  ceux  qu'il  est 
difficile  de  placer  dans  une  parfaite  évidence  et 
au  dessus  de  toute  constestation ,  et  nous  aimons 
mieux  nous  borner  à  rappeler  quelques  faits 
dont  le  rapport  de  la  commission  fait  une  men- 
tion détaillée. 

10.  pag.  55. 

La  baisse  des  prix  ne  s'est  pas  seulement  fait 
sentir  pour  le  froment  et  le  seigle,  mais  aussi 
pour  des  produits  de  l'agriculture  desquels  aucune 
importation  n'a  lieu ,  comme  les  fèves  et  l'avoine , 
et  même  pour  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
cathégorie  des  grains  proprement  dits  ,  tels  que 
le  colsat  ,  le  beurre ,  le  fromage  etc. 

20.  pag.  55,  Tableau  G. 

Le  prix  du  froment  a  été  le  plus  élevé  dans 
les  provinces  maritimes,  c'est-à-dire ,  précisé- 
ment dans  les  districts  où  la  dépréciation ,  si  elle 
était  causée  par  les  importations  du  dehors,  au- 
rait du  être  plus  forte. 

5°.  pag.  44  Tableaux  F  et  H. 

Dans  les  Pays-Bas  où  la  faculté  d'importer  est 
illimitée ,    les   prix   se  sont  mieux  soutenus  qu'en 
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Angleterre  ou  en  France  où  des  limitations  existent. 

Il  serait  superflu  de  développer  les  argumens 
qu'on  peut  tirer  de  ces  faits ,  pour  combattre  la 
mesure  recommandée  par  la  commission.  La 
majorité  a  bien  essayé  ^d'en  atténuer  la  force, 
mais  les  soussignés ,  après  avoir  examiné  et  analysé 
avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse ,  et  sans  aucune 
partialité,  les  raisonnemens  employés  à  cet  effet, 
doivent  déclarer ,  qu'ils  ne  les  ont  pas  trouvés 
faibles  et  peu  propres  à  faire  reconnaître,  que 
l'importation  dans  les  villes  maritimes  est  la  véri- 
table cause  des  inconvéniens ,  qu'on  se  croit 
obligé  de   faire  cesser. 

Notre  rapport  serait  devenu  trop  long  s'il  eût 
fallu  y  insérer  tout  ce  qui  a  été  allégué  de  part 
et  d'autre.  Nous  nous  sommes  bornés  à  indiquer 
les  argumens  qui  ont  fait  sur  nous  le  plus  d'im- 
pression ,  et  par  le  même  motif  nous  n'entrerons 
pas  dans  la  discussion  des  projets  d'un  système 
de  crédit  sur  les  biens  fonds  et  d'une  immobili- 
sation ,  indiqués  à  l'examen  de  la  commission 
par  l'arrêté  du  7  Mars.  D'ailleurs ,  si  le  rapport 
de  la  commission  laissait  quelque  chose  à  désirer 
à  l'égard  de  ces  projets,  le  mémoire  de  M.  Koell 
en  contient  un  développement  si  clair  et  si  com- 
plet ,  que  nous  ne  saurions  y  rien  changer  ou  ajouter. 
Au  contraire  ,  nous  croyons  qu'il  suffira  de  la  lec- 
ture de  cette  partie  du  mémoire  (pag.  120  jusqu'à 
pag.  i4o)  pour  convaincre  Votre  Majesté  que,  quand 
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même  de  semblables  mesures  seraient  susceptibles 
ailleurs  d'une  exécution  qui  atteigne  le  but,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  un  pays  aussi  étendu 
et  aussi  fertile  que  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Nous  concevons ,  Sire ,  qu'il  doit  en  coûter  à 
votre  coeur  paternel,  de  ne  pouvoir  procurer 
des  soulagemens  là  où  ils  sont  réclamés  avec  tant 
d'instance, 

Cependant,  afin  d'adoucir  cette  sensation  pé- 
nible ,  qu'il  nous  soit  permis  de  demander  que 
Votre  Majesté  jette  les  yeux  sur  les  pays  qui 
nous  avoisinent.  Nullepart  l'inconvénient  n'est 
moindre  que  cbez  nous.  Partout  on  a  consacré 
des  délibérations  particulières  à  la  recherche  de 
ses  causes  et  de  la  possibilité  de  le  faire  cesser 
Et  quel  a  été  le  résultat?  L5 'Angleterre  et  la 
France  ont  sacrifié  la  liberté  du  commerce 
des  grains ,  sans  pouvoir  détruire  la  cause  des 
plaintes ,  qui  dans  ces  Royaumes ,  se  font  entendre 
aussi  hautement  qu'ici. 

Dans  les  Etats  Allemands,  qui  jouissent  ainsi 
que  nous  des  avantages  d'un  régime  constitution- 
nel, on  a  généralement  acquis  la  conviction  que 
des  remèdes  prescrits  par  l'autorité  suprême  se- 
raient infructueux.  Et,  en  effet,  l'existence  du 
corps  social  n'est-elle  pas ,  de  même  que  le  corps 
humain ,  sujette  à  des  maladies  ,  pour  lesquelles  le 
parti  le  plus  sage  est  de  s'en  remettre  aux  soins 
de  la  nature?  Souvent   alors   l'art  gâte    au   lieu 
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d'améliorer;    nuit,    au  lieu  de  guérir.     Et  veut- 
on  savoir   s'il    s'agit    ici   d'une   maladie    de  cette 
nature  ?   Qu'on  refléchisse  aux   circonstances  di- 
verses aux  quelles  la    commission   a ,    à   peu-près 
à  l'unanimité,  attribué  la  baisse  du  prix  des  grains. 
Peut-être  même  ne  les  a  t'elle  pas  indiquées  toutes , 
et  il  nous  serait   difficile   de  rejetter   tout  à    fait 
l'idée ,  qu'en    conséquence   des    révolutions    dans 
l'Amérique    Espagnole   et    des    accroissemens    du 
commerce  avec  l'Asie ,  le  prix  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent  a    éprouvé    sur    les    marchés    d'Europe  une 
hausse ,  avec    laquelle  la    diminution  des    prix    de 
tous  les  produits  qui  se  payent  en  argent  ne  peut 
manquer  de  se  trouver   en  rapport.      Mais ,    soit 
qu'on  adopte  cette    idée  ou   qu'on   la    combatte , 
ce  qui  est   incontestable  c'est    que  la  paix  et  l'a- 
bondance   doivent   à    la    longue  avoir    des    effets 
désirables  pour  la  plupart  des  classes  de  la  société , 
et  sensibles  pour  toutes.     Et  en  supposant    qu'un 
gouvernement   voulut  retarder   ou   contrarier   ces 
effets ,  nous  doutons  qu'il  le  pût  avec  fruit.     Les 
causes, dont  il  est  ici  question,  sont  d'autant  plus 
puissantes ,  qu'elles    sont    plus   générales   et    plus 
profondes.     Le  concours  même  de  tous  les  gou- 
vernemens,    s'il   pouvait   être   établi,  ne   suffirait 
pas  pour  atteindre  le  but.      La  nature  doit   avoir 
son  cours.    En  le  troublant ,  en  créant  un  ordre 
de  choses  artificiel ,  on  se  prépare*  des    difficultés 
beaucoup   plus   grandes ,  que   celles   qui  se   font 
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sentir  aujourd'hui.  Les  manufacturiers,  les  com- 
merçans,  les  consommateurs  exigeront  à  leur 
tour  une  protection  extraordinaire,  pareille  à 
celle  qu'on  réclame  à  présent  en  faveur  de  l'a- 
griculture. D'autres  prix  que  ceux  des  grains  sont 
susceptibles  d'une  grande  diminution ,  et  en  résul- 
tat le  gouvernement  serait  rendu  responsable  de 
toutes  les  baisses ,  de  toutes  les  pertes ,  sans  avoir 
les  moyens  de  rétablir  l'équilibre. 

Cet  équilibre ,  nous  en  convenons  ,  beaucoup 
de  gens  le  regardent  aujourd'hui  non  seulement 
comme  dérangé,  mais  comme  tellement  rompu 9 
qu'il  faut  craindre  une  entière  décadence  de  l'a- 
griculture. Cependant  le  contenu  même  des  piè- 
ces ,  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  nous  faire 
adresser,  présente  plus  d'un  motif  pour  ne  point 
partager  cette  crainte.  Nous  citerons  particuliè- 
rement la  comparaison  des  prix  actuels  avec  ceux 
des  époques  antérieures.  (Annexe  A  —  D  du  rap- 
port de  la  commission  et  n°.  1  et  2  du  mémoire 
de  M.  RoèïL  )  Elle  fait  voir  que  le  froment  et  le 
seigle  ont  été  constamment  cultivés ,  quoique , 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  il  n'y  ait  eu  que 
rarement  des  années  où  ces  produits  ayent  valu 
un  prix  plus  élevé  qu'aujourd'hui.  Les  fermages, 
il  est  vrai ,  étaient  alors  moins  considérables , 
mais  de  même  que  des  circonstances  extraordi- 
naires les  ont  fait  monter  outre  mesure ,  de  même 
aussi    l'affermissement  de   la   paix ,   du  repos ,  de 
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l'ordre ,  doit  les  faire  graduellement  descendre  à 
un  taux  moyen  proportionné  au  prix  des  grains. 
Cette  transition  est  gênante ,  onéreuse  même ,  pour 
un  grand  nombre  d'individus.  Delà  les  plaintes  ! 
Delà  le  désir  de  voir  opérer  immédiatement 
et  par  l'intervention  de  l'autorité  ce  que  le  cours 
ordinaire  des  choses  amènera  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  d'une  manière  insensible  et  sans  se- 
cousses.  Telle  est  la  nature  de  l'homme.  Mais 
un  gouvernement  circonspect  sait  demeurer  exempt 
de  cette   impatience. 

En  récapitulant  les  considérations  qui  précé- 
dent, nous  trouvons. 

Que  lorsqu'on  examine  la  question  de  tout 
autre  point  de  vue ,  que  de  celui  du  propriétaire 
de  terres ,  les  bas  prix  des  grains  présentent  plu- 
sieurs côtés  favorables. 

Nul  doute  que  l'inconvénient  ne  soit  réel  pour 
l'agriculture  ,  mais  du  moins  n'est-il  pas  durable , 
ni  tel  qu'il  doive  faire  craindre  un  entier  découra- 
gement ou  une  décadence  totale. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'intervention  du  gou- 
vernement ,  dont  la  conséquence  pourrait  être  ,  de 
substituer  un  équilibre  artificiel  et  incertain  à 
celui  qui  résulte  du  cours  naturel  des  choses. 

Que  si  cependant  cette  intervention  pouvait 
être  considérée  comme  désirable  et  nécessaire , 
une  autre  difficulté  se  présente:  le  défaut  de 
moyens  propres  à  faire  atteindre  le  but.    La  me- 
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sure  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  repose  sur 
une  supposition ,  qui  n'est  rien  moins  qu'incon- 
testable ,  savoir  que  c'est  l'importation  du  dehors 
qui  fait  baisser  le  prix  des  grains    de  l'intérieur. 

Que  cette  supposition  tombe,  l'agriculture 
n'éprouverait  aucun  soulagement  par  les  entraves 
qu'on  mettrait  à  l'importation.  L'unique  effet 
serait  de  faire  languir  le  commerce,  et  peut-être 
de  le  faire  périr. 

Cependant  Votre  Majesté  elle-même  avait  établi 
comme  un  point  fondamental  de  tout  cet  examen 
que  la  liberté  du  commerce  serait  maintenue ,  et 
de  ce  chef  seul  les  moyens  indiqués  et  recom- 
mandés par  la  commission  seraient  inadmissibles  , 
quand  même  on  pourrait  s'en  promettre  pour 
l'agriculture  des  avantages  aussi  certains  et  dura- 
bles qu'ils  sont  insuffisans  et  douteux. 

Ainsi  les  soussignés  conseillent  respectueuse- 
ment à  Votre  Majesté ,  de  ne  pas  donner  suite 
aux  propositions    que  la  commission  lui  a  faites. 

Le  Minisire  de  fin-  Le  Ministre  pour  V In- 
térieur et  du  TYa-  slructioti  Publique  , 
terstaat.  l'Industrie  Nationale 

et  les  Colonies, 
(Signé)      DE    CONINCK. 

(Signé)      A.    R.     FALCK. 


Traduction, 

Bruxelles  le  24-   Juin  182.3* 


Xl  a  plu  à  Votre  Majesté  de  renvoyer  au  Conseil 
d'Etat,  en  le  chargeant  de  présenter  simultané- 
ment sur  leur  contenu  ses  observations  et  son 
avis ,  différens  rapports  avec  les  pièces  à  l'appui  , 
tous  relatifs  à  l'état  de  l'agriculture ,  savoir  : 

10.  Par  apostille  du  9  Décembre  1822,  n°.  24, 
un  rapport  soumis  à  Votre  Majesté  par  son  Mi- 
nistre de  l'Instruction  Publique,  de  l'Industrie 
Nationale  et  des  Colonies ,  et  par  celui  de  l'Inté- 
rieur et  du  Waterstaat,  sur  la  proposition  de  la 
commission  créée  pour  cet  objet  par  arrêté  royal 
du  7  Mars  1822  ,  ainsi  que  le  sur  l'avis  particu- 
lier du  président  de  cette  commission ,  le  Ministre 
d'État  Rbell 

20.  Par  apostille  du  10  Décembre  1822 ,  n°.  ^ 9  , 
un  rapport  des  mêmes  Ministres,  ainsi  que  du 
Ministre  d'Etat ,  chargé  de  la  Direction  Générale 
des  Recettes ,  sur  un  grand  nombre  d'adresses  de 
propriétaires  fonciers  ou    de  cultivateurs  dans  les 
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provinces  de  Hainaut,  de  Hollande,  d'Utrecht,  de 
Zélande,  de  Frise,  de  Groningue  et  de  Brabant- 
Septentrional ,  tendantes  toutes  à  provoquer  des 
mesures  pour  obvier  à  l'état  défavorable  de  l'a- 
griculture  ;  et  en  même  tems  sur  une  adresse  de 
banquiers  et  de  négocians  d'Amsterdam ,  à  la- 
quelle était  joint  un  mémoire  tendant  à  prou- 
ver les  avantages  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains. 

3°.  Par  des  apostilles  ultérieures  du  même 
jour  nQ.  80  ,  81  en  82  ,  trois  rapports,  l'un  du 
Ministre  de  l'Instruction  Publique ,  etc. ,  l'autre 
du  même  fonctionnaire  conjointement  avec  le 
Ministre  d'Etat,  chargé  de  la  Direction  Générale 
des  Recettes ,  et  le  5me.  du  Ministre  de  l'Intérieur 
et  du  Waterstaat ,  les  dits  rapports  ayant  respec- 
tivement pour  objet  une  adresse  d'une  commis- 
sion de  fabriquants  d'orge  mondé ,  sur  le  Zaan  , 
qui  tend  au  même  but  que  l'adresse  susmention- 
née des  banquiers  et  négocians  d'Amsterdam,  et 
les  pétitions  de  plusieurs  cultivateurs  des  provin- 
ces de  Liège,  de  Zélande  et  de  Hollande,  ten- 
dantes à  provoquer  uue  défense  d'importation  de 
grains  ou  un  dégrèvement  d'impôts. 

4°.  Par  apostille  du  2  Janvier  dernier  n°.  1 , 
un  rapport  du  Ministre  d'Etat  Appelius,  sur 
une  requête  d'un  grand  nombre  de  propriétaires 
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fonciers  dans  la  province  de  Gueldre,  lesquels  ré- 
clament, pour  des  motifs  allégués  par  eux,  la 
réduction  des  charges  foncières  sur  les  propriétés 
non-bâties ,  à  un  taux  proportionné  au  produit 
des  terres  en  tems  de  paix ,  et  lorsque  les  prix  des 
marchés  ne  dépassent  par  leur  niveau  ordinaire. 

Afin  de  se  mettre  à  même  de  satisfaire  à  ces 
différens  ordres  de  Votre  Majesté ,  le  Conseil 
d'Etat  a  cru  devoir ,  en  examinant  attentivement 
toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  et  les  nom- 
breux documens  qui  les  accompagnent ,  se  for- 
mer une  idée  juste  de  toute  la  marche  de  cette 
affaire  importante,  et  il  prendra  la  liberté,  pour 
jetter  plus  de  jour  sur  les  considérations  qu'il 
soumettra  ici  à  Votre  Majesté,  de  les  faire  pré- 
céder d'un  résumé  succint  de  la  suite  et  des  pro- 
grès des  délibérations  qui   s'y  rapportent. 

Dès  l'année  1820,  l'attention  de  Votre  Ma- 
jesté se  porta  sur  la  diminution  progressive  des 
prix  des  produits  du  sol  des  Pays-Bas ,  et  dans 
ses  profondes  méditations  sur  l'état  de  l'agri- 
culture ,  elle  fut  frappée ,  «  de  l'utilité  générale 
«  et  des  avantages  »  (  tels  sont  les  termes  de 
l'arrêté  royal  du  5.  Juillet  1820,  no.  49),  «  qui 
«  seraient  assurés  aux  habitans ,  si ,  sans  entraver 
«  en  aucune  façon  le  commerce  des  grains  ,  il 
«  pouvait  être  pris  avs  mesures ,  qui ,  d'un  côté  f 
k  garantissent  toujours  les  culta  /ateurs  d'une  baisse 
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«  des  prix  des  grains  telle,  qu'elle  pût  entraîner 
«  leur  ruine ,  et  qui  prévinssent  de  l'autre  les 
«  atteintes,  qu'une  cherté  excessive  des  objets  de 
«  première  nécessité  porte  aux  moyens  d'exis- 
«  tence  des  consommateurs.  » 

Votre  Majesté  ,  désirant  qu'on  la  mit  à  même 
d'examiner  en  parfaite  connaissance  de  cause 
quelles  mesures  pourraient  conduire  à  ce  but, 
trouva  bon,  à  cet  effet,  de  charger  par  cet 
arrêté ,  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Water- 
staat ,  d'inviter  les  Etats  des  différentes  provin- 
ces à  communiquer  leur  avis  sur  le  plus  bas  et 
le  plus  haut  prix ,  auxquels  les  grains  puissent 
être  vendus  dans  chaque  province  ou  partie  de 
province ,  sans  nuire  aux  moyens  d'existence  des 
cultivateurs  ou  des  autres  classes  d'habitans ,  ainsi 
que  sur  la  question  de  savoir  :  s'il  conviendrait 
de  fixer ,  d'après  cette  base ,  un  maximum  et 
un  minimum,  au-dessus  et  au-dessous  duquel 
les  grains  ne  devraient  jamais  être  vendus  ,  par 
suite  de  mesures  qui  auraient  pour  objet ,  tant 
de  fournir  aux  cultivateurs  les  moyens  de  se  dé- 
faire de  leurs  denrées  à  des  prix,  jamais  infé- 
rieurs au  minimum ,  que ,  par  contre  ,  de  préve- 
nir une  cherté  excessive  et  de  tenir ,  s'il  est 
possible,  les  prix  constamment  au-dessous  du 
maximum,  en  faisant  verser  en  tems  opportun 
sur  le  marché ,  les  grains  achetés  de  la  sorte. 
Enfin    les    Etats    devaient    aussi    émettre    leurs 
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vues  sur  les  moyens  qu'on  pourrait  affecter  dans 
les  diverses  provinces  aux  avances  de  fonds  à 
faire  éventuellement  pour  cet  objet  ;  et  sur  la 
question  de  savoir:  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
faire  usage  à  cet  effet  de  moyens  de  crédit,  qui, 
sous  une  garantie  suffisante ,  tireraient  d'autres 
sources  de  quoi  faire  face  aux  besoins  de  ce 
service. 

Les  renseignemens ,  demandés  relativement  aux 
prix  les  plus  bas  et  les  plus  élevés,  ont  été 
fournis  pour  les  provinces  de  Brabant- Septen- 
trional et  Méridional ,  de  Liège ,  de  la  Flandre- 
Orientale  ,  deHainaut,  de  la  Zélande ,  de  Namur, 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Ces  prix 
ont  été  cotés  par  les  Etats  de  ces  provinces  en 
ce  qui  concerne  le  froment  et  le  seigle,  comme 
suit: 
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Les  Etats  des  autres  provinces  ont  cru,  ne 
pouvoir  former  de  semblables  relevés,  ou  de- 
voir abandonner  ce  point  au  jugement  éclairé 
de  Votre  Majesté.  C'est  dans  ce  dernier  cas 
que  se  trouvent  les  Etats  de  la  province  d'An- 
vers ;  mais  dans  les  autres  provinces ,  excepté 
seulement  dans  celle  de  Limbourg ,  où  l'on  dé- 
sire que  l'importation  des  grains  soit  restreinte, 
Ton  a  généralement  considéré  la  question  rela- 
tive aux  prix  les  plus  élevés  et  les  plus  bas, 
comme  en  rapport  avec  les  autres  points  sur 
lesquels  les  Etats  étaient  appelés  à  émettre  leur 
opinion  ;  et  comme  ceux  de  ces  provinces  re- 
gardaient toute  intervention  du  gouvernement  a. 
cet  égard  comme  dangereuse  ;  ils  ont  fait  diffi- 
culté de  répondre  à  la  question  dont  il  s'agit. 
Il  faut  ajouter  que,  d'après  l'opinion  des  Etats 
de  différentes  provinces  ,  il  faudrait  avoir  égard  , 
dans  le  calcul  des  prix  les  plus  bas  des  grains , 
à  une  foule  de  circonstances  qui  ne  sont  point 
toujours  les  mêmes,  et  qui,  au  contraire,  sont 
soumises  à  de  continuelles  variations  ;  telles  sont 
la  quantité  des  produits ,  qui  fournit  souvent 
aux  cultivateurs  un  dédommagement  de  la  modi- 
cité de  leur  prix  :  —  l'état  d'autres  branches  de 
L'agriculture  ;  —  le  montant  plus  ou  moins  élevé 
des  prix  des  baux ,  et  d'autres  charges  qui  in- 
combent aux  cultivateurs 5  et  de  même,  les  prix 
les  plus  élevés  qui  peuvent  être  supportés  par  les 
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consommateurs ,  dépendent  aussi,  suivant  cette 
opinion ,  de  circonstances  semblables  ,  et  parti- 
culièrement du  prix  d'autres  produits,  tels  que 
les  pommes  de  terre ,  etc. 

Les  Etats  des  provinces  qui  ont  donné  le  re- 
levé des  prix  des  grains  les  plus  élevés  et  les 
plus  bas,  ont  néanmoins  cru  appercevoir  de 
grands  inconvéniens  dans  l'établissement  de  gre- 
niers d'abondance,  où  les  grains  seraient  reçus 
à  un  prix  qui  ne  serait  jamais  inférieur  au  mi- 
nimum à  fixer. 

Les  inconvéniens  signalés  par  ces  Etats ,  se 
rapportent  aux  sommes  exorbitantes  qu'il  faudrait 
consacrer  à  cette  opération ,  à  l'étendue  des  lo- 
caux nécessaires ,  au  montant  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  manutention  ,  aux  pertes  enfin , 
toujours  plus  considérables  dans  les  établissemens 
publics  que  dans  les  entreprises  qui  ont  l'intérêt 
privé  pour  mobile. 

Les  véritables  greniers  d'abondance,  disent 
les  Etats  de  ces  provinces,  se  trouvent  chez  les 
négocians  et  les  cultivateurs. 

A  cette  occasion ,  on  a  fait  l'observation  qu'au- 
cune des  mesures  de  ce  genre  ne  remplirait  son 
objet,  aussi  longtems  que  les  grains  qui  seraient 
reçus  dans  les  greniers  d'abondance,  pourront 
être  remplacés  dans  le  marché  de  l'intérieur  par 
des  produits  étrangers. 

Aussi 


Aussi  les  Etats  des  provinces ,  dont  il  est  ici 
question  ,  sont-ils  d'avis  pour  la  plus  part ,  que 
le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  est  de  défendre 
l'importation,  quand  les  prix  tombent  au-des- 
sous du  minimum y  et  l'exportation,  quand  ils 
s'élèvent  jusqu'au  maximum ,  le  tout  sous  quel- 
ques exceptions  et  modifications  en  faveur  du 
eommerce  extérieur. 

Les  Etats  des  provinces  d'Anvers  et  de  Lim- 
bourg  ont  fait  également  une  proposition  de  ce 
genre;  mais  les  autres  Etats  provinciaux  désap- 
prouvent toutes  mesures  semblables ,  et  les  con- 
sidèrent comme  funestes  au  commerce ,  et  comme 
nuisibles  aussi  bien  à  l'agriculture  qu'aux  con- 
sommateurs. 

Votre  Majesté,  ayant  pris  connaissance  de  ces 
opinions  si  divergentes,  jugea  nécessaire  de  faire 
examiner  ultérieurement ,  si  le  but  qu'elle  avait 
en  vue  ,  ne  pourrait  être  atteint  par  quelque 
moyen  convenable. 

En  conséquence ,  le  Ministre  de  l'Intérieur 
et  du  Waterstaat  fut  invité ,  par  dépêche  du 
cabinet  du  24  Juin  1821,  no.  2e,  à  en- 
tendre de  nouveau  les  Etats  des  différentes 
provinces  sur  cet  important  objet,  et  spé- 
cialement à  leur  demander  leurs  observations  et 
leur  avis  sur  un  projet  de  système  de  crédit 
territorial;  ce  projet  calqué,  en  grande  partie , 
sur  une  institution  semblable  existant  en  Prusse  > 

R 
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avait  pour  bases  principales  une  association  de 
propriétaires  fonciers ,  la  création  d'une  admi- 
nistration intermédiaire  entre  eux  et  les  capita- 
listes ,  et  la  formation  d'une  caisse  dite  de  secours  , 
placée  sous  la  direction  de  cette  administration; 
et  son  but  était',  de  faciliter  ainsi  aux  proprié- 
taires les  moyens  de  lever  de  l'argent  sur  leurs 
terres ,  et  de  mettre  les  cultivateurs  à  même 
d'obtenir  sur  leur  récolte ,  dans  les  temps  de 
trop  grande  abondance,  des  avances  qui  leur 
permissent  d'attendre  des  prix  plus  avantageux. 

Le  Ministre  de  PIntérieur  et  du  Waterstaat 
transmit  ce  projet  aux  Etats  provinciaux;  ceux- 
ci  ,  en  témoignant  leur  reconnaissance  de  la  sol- 
licitude que  manifestait  Votre  Majesté  pour  le 
bien-être  des  habitans,  ont  cru  néanmoins  que 
son  intention  bienfaisante  ne  pouvait  être  rem- 
plie par  ce  système  de  crédit  territorial.  Les  mo- 
tifs allégués  à  l'appui  de  cette  opinion  consistent , 
en  résumé,  dans  les  suivans:  les  propriétaires 
fonciers ,  a-t-on  dit ,  n'ont  pas  besoin  d'une 
semblable  institution  pour  lever  de  l'argent  à  un 
taux  modéré  en  donnant  des  sûretés.  Quant  aux 
agriculteurs  ,  une  avance  jusqu'à  la  récolte  sui- 
vante,  comme  le  porte  le  projet,  leur  serait  d'un 
faible  secours  ;  cette  ressource  serait  bien  moins 
efficace  pour  eux  que  les  délais  qu'ils  obtiennent 
maintenant  des  propriétaires ,  et  ces  derniers  se 
croiraient  peut-être  fondés ,  après  l'introduction 
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du  système  dont  il  s'agit,  à  exiger  avec  plus  de 
sévérité  le  montant  des  fermages  ;  les  dispositions 
du  projet,  et  les  billets  de  nantissement  dont  il 
y  est  parlé,  jetteraient  une  grande  confusion  dans 
le  système  hypothécaire  établi;  et  enfin Tadmi- 
nistration  de  la  caisse  de  crédit  serait ,  par  sa 
nature,  compliquée  et  dispendieuse  :  et  pour  pré- 
venir les  pertes  sur  les  grains  reçus  en  nantisse- 
ment ,  il  serait  nécessaire  d'exercer  une  surveil- 
lance, aussi  incommode  aux  cultivateurs,  qu'oné- 
reuse à  l'association. 

A  cette  occasion  les  Etats  des  provinces  de 
Brabant  -Méridional,  de  Namur  et  de  rïainaut, 
et  ceux  du  Grand-£)uehé  de  Luxembourg,  ont 
insisté  de  nouveau  sur  la  proposition  de  limiter 
l'importation  des  grains  ,  et  ce  moyen  a  été  sug- 
géré également  à  Votre  Majesté  par  la  députation 
des  Etats  de  la  province  de  Drenthe. 

Toutes  les  réponses  des  Etats  provinciaux  fu- 
rent soumises  à  Votre  Majesté  par  un  rapport  du 
département  de  l'Intérieur  et  du  Waterstaat  du 
19  Septembre  1821.  Quoiqu'elle  n'y  trouvât  in- 
diqué aucun  moyen  qui  lui  parût  propre  à  at- 
teindre le  but  qu'elle  se  proposait,  elle  ne  vou- 
lut point  cependant  renoncer  encore  à  l'espoir 
de  concerter  des  dispositions  convenables  à  cet 
effet.  Par  arrêté  du  7  Mars  1822,  n°.  12, 
elle  daigna  charger  une  commission  spéciale  de1 
l'examen  ultérieur  de  la  question  ,  sous  la  recom-r 
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mandation  expresse  (t  de  ne  point  perdre  de  vue* 
«  dans  les  mesures  à  proposer,  l'intérêt  général 
«  du  consommateur  laborieux  et  peu  aisé ,  et  de 
(v  veiller  à  ce  que  les  avantages  que  ces  mesures 
a  auraient  pour  objet  d'assurer  à  l'agriculture , 
«  soient  en  harmonie  avec  la  liberté  du  corn- 
et mer  ce  des  grains." 

Cette  commission,  dont  monsieur  le  Ministre 
d'Etat  Roell  fut  nomme  président  par  Votre 
Majesté,  s'occupa  sur  le  champ  des  travaux  dont 
elle  était  chargée,  et  dès  le  4:  Juillet  1822  ,  elle 
eut  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de 
Votre  Majesté  le  résultat  de  ses  délibérations. 

On  voit  par  le  rapport  de  cette  commission , 
que  les  opinions  de  ses  membres  sur  le  plus 
grand  nombre  des  points  soumis  à  sa  discussion 
ont  été  très- divergentes  5  mais  cependant  que  la 
très-grande  majorité  a  pensé,  que  ni  le  système 
d'immobilisation  d'une  partie  de  la  moisson,  ni  le 
projet  d'établir  par  cette  voie  des  greniers  d'abon- 
dance ,  ne  pourraient  être  essayés  avec  avantage  ; 
une  majorité  moins  nombreuse  a  été  tl 'avis  néan- 
moins ,  que  l'état ,  dans  lequel  se  trouve  l'agri- 
culture, nécessitait  l'intervention  du  Gouverne- 
ment; la  minorité  a  soutenu  au  contraire  que 
l'état  de  l'agriculture ,  comparé  à  celui  dans 
lequel  s'est  trouvé  cette  branche  d'industrie  à 
des  époques  antérieures,  mais  non  très-éloi- 
gnées,    n'était  pas   si  défavorable   qu'on  le   dé"* 
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peignait,  et  qu'il  n'existait  pas  de  motifs  assezr 
puissans  pour  prendre  des  mesures  particulières 
en  faveur  des  cultivateurs ,  plutôt  que  de  plu- 
sieurs autres  classes  de  la  société  ,  dont  les  cir- 
constances n'ont  pas  moins  froissé  les  intérêts. 
La  majorité,  de  son  côté,  est  d'opinion ,  que  le 
prix  modique  des  produits  de  l'agriculture  doit 
être  attribué  principalement  aux  quantités  consi- 
dérables et  toujours  croissantes  de  grains  étran- 
gers importés  dans  ce  Royaume ,  et  qui ,  par 
suite  des  lois  prohibitives  d'autres  pays,  ainsi 
que  d'autres  circonstances  encore,  ne  peuvent 
plus  être  expédiés  ailleurs,  ce  qui,  selon  la 
majorité  susdite,  non-seulement  fait  fléchir  les 
prix  de  nos  grains,  mais  établit  une  impossi- 
bilité entière  de  les  vendre.  En  conséquence , 
cette  majorité  a  cru  devoir  proposer  à  Votre 
Majesté  un  projet  de  loi,  qui  interdirait  l'im- 
portation du  froment  et  du  seigle  étrangers  pour 
la  consommation  intérieure ,  aussi  longtems  que 
le  prix  moyen  de  ces  grains  resterait  sur  les 
marchés  d' 'Amsterdam ,  de  Louvain  et  de 
Gand,  à  un  taux  inférieur  au  minimum  de 
f  g.5o  par  muids  pour  le  froment,  et  de  f  5.5o 
pour  le  seigle,  et  qui  défendrait,  au  contraire 
l'exportation  du  froment  et  du  seigle  indigènes , 
lorsque  ce  prix  moyen  s'élèverait  jusqu'au 
maximum  de  f  i4.oo  pour  le  froment,  et  de 
f  9.00   pour  le   seigle  :     sauf  aux   négocians   qui 
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voudraient  se  réserver  la  liberté  d?exporter  en 
tout  tems  des  grains  étrangers,  à  les  déposer  en 
entrepôt  public  ou  dans  les  magasins  particuliers 
qui  y  seroient  assimilés;  la  majorité  de  la  com- 
mission a  proposé  en  même  tems  un  règlement 
séparé  pour  l'organisation  de  ces  entrepôts. 

Les  motifs  qui  ont  empêché  la  minorité  de 
partager  Ta  vis  des  autres  membres ,  sont  déve- 
loppés amplement  et  avec  force  dans  le  rapport 
de  la  commission,  et  le  président  a  présenté  en 
outre  à  Votre  Majesté  un  mémoire  d'un  grand 
intérêt,   conçu  dans  le  même  esprit. 

Ces  pièces ,  avec  les  nombreux  documens  four- 
nis à  appui ,  furent  envoyées  par  apostilles  des 
21  Juillet  en  21  Août  1822,  n°.  4o  et  70,  à 
l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  Publique ,  de 
l'Industrie  Nationale  et  des  Colonies,  et  de  celui 
de  l'Intérieur  et  du  Waterstaat ,  qui  en  ont  fait 
rapport  le  3  Décembre  1822. 

Dans  ce  rapport  on  établit  que,  parmi  les 
principes  qui  doivent  servir  de  guide  dans  tou- 
tes les  dispositions  relatives ,  soit  â  l'administra- 
tion intérieure ,  soit  à  l'industrie ,  le  premier 
rang  est  dû  à  la  liberté ,  du  commerce  et  des 
professions,  et  suivant  l'opinion  de  ces  deux 
hauts  fonctionnaires  ,  on  porterait  indubita- 
blement une  grande  entrave  à  cette  liberté , 
si ,  comme  il  résulterait  de  la  proposition  de 
la     commission  ,      on      élevait      une      barrière 
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entre  le  commerce  extérieur  et  le  commerce  in- 
térieur. 

Avec  la  certitude  de  pouvoir,  quelque  fut 
l'état  du  marché ,  convertir  de  suite  ses  denrées 
en  argent ,  s'évanouirait  également  sans  retour , 
selon  l'opinion  des  deux  Ministres ,  le  commerce 
des  grains ,  puisque  ceux  qui  appartiennent  aux 
négocians  cesseraient  d'avoir  pour  eux  une  valeur 
effective.  Les  deux  Ministres  ne  partagent  pas 
l'opinion  ,  que  la  baisse  des  prix  doive  être  attri- 
buée aux  importations  de  l'étranger  ;  au  contraire  , 
ils  paraissent  incliner  à  ajouter  foi  à  l'assertion 
que  les  ports  de  mer  ont  tiré  plus  de  grains  des 
provinces  de  l'intérieur  qu'ils  n'y  en  ont  envoyé. 

Us  pensent  que  le  fâcheux  résultat  de  mesures 
prohibitives  en  d'autres  pays,  et  l'exemple  de 
l'Angleterre  qui  revient  en  grande  partie  mainte- 
nant des  dispositions  de  ce  genre  qui  y  ont  existé  , 
justifient  l'opinion  que  l'importation  de  l'étranger 
n'est  pas  nuisible  à  l'agriculture  nationale  ;  qu'au 
reste, le  bas  prix  des  grains  ,  considéré  sous  d'au- 
tres points  de  vue  que  celui  de  l'agriculture,  présente 
plus  d'un  côté  favorable  5  que  même  pour  celle- 
ci  le  mal  est  grave  sans  Contredit ,  mais  seule- 
ment passager  ,  et  nullement  de  telle  nature  qu'il 
doive  faire  appréhender  un  découragement  total 
ni  une  entière  décadence  ;  qu'en  cet  état  de 
choses  une  intervention  du  Gouvernement  n'est 
pas  à  conseiller  ;  qu'en  effet  on  s'exposerait ,    en 
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y  recourant,  à  substituer  un  équilibre  factice,  et 
par  là  même  précaire ,  à  l'équilibre  naturel ,  et 
qu'en  outre  on  manquerait  de  moyens  pour 
rendre  cette  intervention  efficace. 

Les  deux  Ministres  sont  d'avis ,  pour  ces 
motifs  et  d'autres  encore,  développés  dans  leur 
rapport ,  qu'il  ne  doit  pas  être  donné  suite  à  la 
proposition  de  la  commission. 

Le  Conseil  d'Etat  juge  inutile  d'ajouter  à  cette 
analyse  celle  de  toutes  les  différentes  requêtes  et 
rapports  y  relatifs,  qui  ont  été  mentionnés  au 
commencement  du  présent  avis,  la  tendance  de 
ces  adresses  ayant  déjà  été  indiquée  ci  -  dessus  , 
et  les  avis  émis  à  ce  sujet  étant  conçus  dans  le 
même  esprit  que  le  rapport  du  3  Décembre , 
du  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  de  l'Indu- 
strie Nationale  et  des  Colonies,  et  de  celui  de 
l'Intérieur  et  du  Waterstaat;  seulement  le  Con- 
seil croit  devoir  faire  une  mention  plus  spéciale 
de  l'adresse  d'un  grand  nombre  de  propriétaires 
fonciers  dans  la  province  de  Gueldre,  dont  le 
Ministre  d'Etat,  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes,  a  entretenu  Votre  Majesté,  dans 
un  rapport  du  25  Décembre  1822 ,  transmis 
au  Conseil  par  apostille  du  2  Janvier  dernier. 

Cette  adresse  tend  principalement  à  prouver,  qu'à 
raison  de  la  baisse  des  prix  de  la  plupart  des  pro- 
ductions du  sol,  il  n'y  a  plus  de  proportion 
entre  le  produit  des    terres   et  Jes  charges  qu'elles 
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ont  à  supporter.  Les  pétitionnaires  ont  pré- 
senté à  l'appui  de  cette  assertion  un  tableau  par 
lequel  ils  cherchent  à  démontrer ,  que  le  produit 
net  des  terres  labourables  dans  les  cantons  aux- 
quels ils  appartiennent,  est  presque  entièrement 
absorbé  par  la  contribution  foncière  •  en  con- 
séquence les  pétitionnaires  demandent  la  réduc- 
tion de  cette  contribution  à  un  taux  propor- 
tionné au  produit  des  terres  en  temps  de  paix  , 
et  lorsque  les  prix  des  marchés  ne  dépassent 
pas  leur  niveau  ordinaire. 

Le  Ministre  d'Etat ,  chargé  de  la  direction 
générale  des  recettes ,  fait  observer ,  dans  son 
rapport  sur  cette  adresse ,  que  les  mercuriales 
qui  ont  servi  de  base  au  dit  tableau,  ne  con- 
cernant que  le  mois  de  Mars  1822 ,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  présentant  les  prix 
moyens,  mais  qu'il  paraît  beaucoup  plus  conve- 
nable de  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  taux 
moyen  de  tous  ceux  de  1821,  et  qu'en  recti- 
fiant le  relevé  des  pétitionnaires  d'après  cette 
observation,  il  en  résulte  que  l'impôt  foncier 
(  quoiqu'augmenté  à  peu  près  d'un  tiers  de- 
puis 1800)  demeure  encore  au-dessous  du  5ème 
qui,  d'après  la  loi,  doit  servir  de  base  à  la 
contribution.  Cette  manière  d'envisager  l'affaire 
conduit  le  Ministre  à  émettre  un  avis  défavora- 
ble sur  la  pétition. 

Après  cette  analyse  suçcinte  de  toutes  les  pièces 
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transmises  par  Votre  Majesté  au  Conseil  sur  l'état  de 
l'agriculture  ,  et  cet  exposé  de  l'historique  de  cette 
importante  affaire ,  il  va  avoir  l'honneur  de  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  ses  observations  et  son  avis. 

Il  se  flatte  aussi  peu  que  le  Ministre  de  l'In- 
térieur et  du  Waterstaat ,  et  celui  de  l'instruction 
publique ,  etc. ,  de  présenter  beaucoup  de  vues 
nouvelles  sur  une  matière  qui  a  fixé  depuis  si 
longtems ,  l'attention  des  hommes  d'état  les  plus 
habiles,  et  exercé  la  plume  des  plus  célèbres 
écrivains  en  économie  politique ,  et  qui ,  dans 
les  pièces  ci-dessus  mentionnées ,  a  été  envisagée 
de  nouveau  sous  toutes  ses  faces,  et  pour  ainsi 
dire  épuisée. 

Quelque  utile  d'ailleurs  qu'il  pût  paraître  d'exa- 
miner en  détail  chacune  des  questions  qui  ont  été 
débattues  dans  le  cours  de  tant  de  délibérations, 
toutes  les  opinions  différentes  qui  ont  été  émises 
sur  ces  questions ,  tous  les  faits  ,  et  tous  les  rai- 
sonnemens  qui  ont  été  déduits  pour  étayer  ces 
opinions  ou  pour  les  combattre ,  le  Conseil  a  dû 
reculer  devant  l'immensité  d'un  travail  auquel 
tant  de  tems  eût  dû  être  consacré.  Mais  il  espère 
remplir  la  tâche  honorable  qui  lui  est  imposée, 
en  choisissant  parmi  ces  questions  celles  qui  lui 
ont  paru  les  plus  intéressantes  ,  et  parmi  ces  faits, 
et  ces  raisonnemens ,  ceux  qui  ont  produit  sur 
lui  la  plus  forte  impression. 

Il  évitera  soigneusement  dans  l'examen  de  cette 
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affaire  la  plus  légère  nuance  de  partialité,  et  il 
s'efforcera  de  présenter,  dans  leur  véritable  jour 
et  dans  toute  leur  force ,  les  considérations  les 
plus  importantes  qui  militent  de  part  et  d'autre  ,  et 
qui ,  dans  une  matière  à  laquelle  se  rattachent 
les  intérêts  les  plus  chers  de  la  société ,  peuvent 
souvent  faire  naître  quelque  hésitation  sur  le  parti 
auquel  il  faut  s'arrêter  ;  enfin ,  il  se  prononcera 
en  faveur  des  opinions  qu'il  croira  les  plus  con- 
formes à  l'intérêt  général  du   Royaume. 

La  première  question  qui  parait  devoir  être 
examinée,  est  celle  de  savoir ,  jusqu'à  quel  point 
les  plaintes  des  propriétaires  fonciers  et  des 
cultivateurs  sont  fondées. 

Les  tableaux  joints  au  rapport  de  la  commis- 
sion répandent  beaucoup  de  lumière  sur  cette 
question. 

La  minorité  de  cette  commission  a  déduit  de 
ces  tableaux,  que  le  prix  moyen  du  seigle  a  été 
sur  le  marché  de  Bois-le-Duc: 

De  1700  à  1821. ....  de  fl.  4. 75  le  muids, 
«     1700  a  1800. ....    *     «  4.1.4   «       * 
a     1700  à  1785 «     <<   3,9?    «        u 

et  sur  le  marché  de  Louvain  : 

De  1700  à  1821 de  fl.  4.17  le- muids, 

«    1700  a  1800 «   «   3.62    «       « 

«    1700  à  1785 «     «  3^36    d       « 
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Le  prix  moyen  du  froment  sur  le  marché  de 
Rotterdam    a   été  : 

De  1771  à  1785  de  fl.  8,00, 
et  sur  le  marché    de   Louvain  : 

De   1700  à  1785  de  fr.  10. 5 1  centimes, 

«     1771  à  1785    «      «    11.59         « 

Si  maintenant  l'on  compare  avec  ces  prix  ceux 
auxquels  les  blés  ont  été  vendus  dans  le  com- 
mencement de  1822  sur  les  mêmes  marchés,  ou 
du  moins  dans  les  mêmes  provinces,  et  qui  sont 
mentionnés  dans  le  tableau  (  G  ) ,  on  remarque 
que  ces  derniers  ont  été  plus  élevés  pour  le 
froment,  et  seulement  un  peu  plus  bas  pour  le 
seigle,  que  les  prix  moyens  de  la  plus  grande 
partie   du  siècle   dernier. 

Ces  prix  cependant  ont  suffi  pour  que  l'agri- 
culture fleurît  pendant  cette  période  de  tems  5 
et  le  Conseil  pense  en  conséquence  ,  que  la  crainte 
de  voir  dépérir  entièrement  cette  branche  d'in- 
dustrie ,  doit  être  rangée  parmi  ces  terreurs  chi- 
mériques, ou  du  moins  très -exagérées ,  que 
l'intérêt  blessé ,  ou  la  prévention  ,  peuvent  seuls 
faire  naître  et  propager. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai ,  toutefois ,  qu'à 
cette  partie  du  siècle  dernier  a  succédé  une  pé- 
riode de  prospérité  extraordinaire  pour  l'agri- 
culture, pendant  laquelle  les  prix  des  grains, 
quoique  toujours  soumis  à  des  fluctuations,  ont 
été  en   générai,    et  calculés  l'un    parmi   l'autre, 
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beaucoup  plus  élevés  que  dans  ces  dernières 
années. 

Le  résulsat  naturel  de  cet  état  de  choses  fût, 
que  le  sort  des  fermiers  s'améliora ,  que  l'on 
défricha  des  terres  qui  n'auraient  pu  couvrir  les 
frais  de  culture,  lorsque  les  prix  étaient  plus 
modiques  ;  que  des  capitaux  plus  considérables 
furent  consacrés  à  l'agriculture,  et  qu'en  consé- 
quence elle  occupa  plus  de  bras ,  elle  fournit  aux 
ouvriers  des  moyens  plus  abondans  d'existence. 
Toutes  les  classes  de  cultivateurs  furent  donc 
ainsi  favorisées  :  ils  furent  mieux  nourris ,  mieux 
vêtus  ,  et,  comme  il  ne  manque  guères  d'arriver  t 
on  vit  l'accroissement  de  leurs  nombre  marcher 
de  front  avec  l'amélioration  de  leur  sort.  Les 
fermiers  purent,  sans  éprouver  de  gêne,  pay»r 
des  fermages  plus  élevés  et  supporter  de  plus  fortes 
charges. 

Maintenant,  les  prix  plus  modiques,  non  seu- 
lement des  grains,  mais  de  presque  toutes  les 
productions  de  la  terre  ,  doivent  produire  ,  sous 
tous  les  rapports,  des  résultats  diamétralement 
opposés;  et  c'est  en  effet  ce  qui  paraît  avoir  lieu 
d'après  le  contenu  des  requêtes  mentionnées  au 
commencement  du  présent  rapport.  La  diminution 
des  loyers,  l'une  des  suites  du  bas  prix,  offrira 
à  la  vérité  ,  quelques  dédommagement  aux  cultiva- 
teurs; mais  les  fermiers,  quoique  payant  moins 
de    loyer,     conserveront    peut-être    encore    une 
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moindre  part  de  leur  bénéfice  qu'à  l'époque  plus 
favorable  à  l'agriculture,  qui  a  précédé;  et 
cette  diminution  de  loyer  ne  peut  apporter  de 
soulagement  aux  ouvriers*  Ceux-ci,  quand  les 
prix  sont  bas.  peuvent,  il  est  vrai,  se  procurer 
tous  les  moyens  de  subsistance  pour  peu  d'argent  f 
mais  ce  peu ,  il  ne  sont  pas  toujours  en  état  de 
le  gagner,  à  défaut  de  travail. 

Le  Conseil  d'Etat  croit,  en  conséquence, 
qu'une  baisse  aussi  considérable  du  prix  des  pro- 
ductions du  sol  que  celle  qui  a  donné  lieu  aux 
présentes  délibérations ,  excerce  sans  nul  doute 
une  influence  très- funeste  sur  le  sort  des  pro- 
priétaires fonciers ,  des  fermiers  et  des  autres 
cultivateurs;  classes  d'habitans  qui  certes  ont 
bien  des  droits  à  l'attention  et  à  la  protection 
du  gouvernement. 

D'un  autre  côté,  le  souvenir  des  calamités 
occasionnées  par  les  prix  trop  élevés  des  grains 
est  encore  trop  récent  dans  toute  l'Europe , 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'appesantir  sur  ce 
point. 

On  peut  donc  admettre,  sans  craindre  d'être 
contredit ,  que  tout  changement  considérable  et 
subit  dans  les  prix  des  productions  de  la  terre, 
mais  principalement  des  plus  nécessaires  à  la 
subsistance  de  l'homme ,  est  un  mal  réel  :  et 
L'intention  de  Votre  Majesté  de  ne  rien  négliger 
pour  donner,  s'il  se  peut,    à  ces  prix,   plus  de 
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stabilité ,  est  sans  doute  une  des  plus  nobles 
pensées  qui  lui  ayant  été  inspirées  par  sa- solli- 
citude pour  le  bien-être  de  ses  peuples.  Mais 
avant  d'examiner  de  quelle  manière  un  but  aussi 
utile  peut  le  mieux  être  atteint,  le  Conseil  croit 
devoir  rechercher  la  cause  du  mal  dont  on  inv- 
plore  maintenant  auprès  du  gouvernement  le 
remède ,  ou  du  moins  quelqu'adoucissement,  en 
un  mot,  de  la  baisse  considérable  du  prix  des 
grains. 

H  faut  d'abord  remarquer  à  cet  égard,  que 
l'état  des  choses  est  le  même  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers.  En  Angleterre  la  détresse  de 
l'agriculture  a  attiré  toute  l'attention  du  R.oi  et  du 
Parlement.  En  France ,  on  a  élevé  ,  à  ce  sujet , 
les  plaintes  les  plus  amères.  Il  résulte  de  renseigne- 
mens  publiés  par  le  gouvernement  anglais,  que 
dans  les  parties  septentrionales  de  l'Allemagne  , 
les  prix  des  grains  ont  été  insuffisans  pour  cou- 
vrir les  frais  de  culture.  En  Suisse,  dans 
rAméricrue-Septentrionale  5  l'état  de  l'agriculture 
est  aussi  défavorable ,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
même  renseignemens  qu'on  trouvera  mentionnées 
dans  un  discours  prononcé  par  Lord  Lwerpool  à 
la  chambre  haute  dans  la  séance  du  26  Févrieri822. 

Il  faut  donc ,  ce  semble ,  diriger  ses  recher- 
ches vers  des  causes  générales ,  et  non  vers;  des 
causes  particulières  à  ce  Royaume ,  et  ces  causes 
générales    sont ,     si    le    Conseil  ne    se    trompe, 
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diminution  de  consommation  d'une  part,  et 
augmentation  de  culture  de  l'autre ,  et  de  plus 
une  suite  de  moissons  surabondantes.  Personne 
ne  révoque  en  doute ,  qu'une  diminution  de 
consommation  ne  soit  une  suite  naturelle  de  l'état 
de  paix  ;  l'usage  plus  fréquent  des  pommes  de 
terres  et  du  riz  peut  y  avoir   aussi  contribué. 

Quant  à  l'augmentation  de  la  culture  des  grains , 
ce  fut  une  suite  naturelle  de  leur  cherté.  Cet 
appât  a  engagé  (ainsi  que  le  fait  observer  la 
commission  dans  son  rapport)  à  convertir  en  terres 
labourables  un  grand  nombre  de  prairies,  à  défri- 
cher des  bois  pour  les  consacrer  à  l'agriculture. 
Partout  des  bruières  ont  été  fertilisées.  Ces  effets 
ont  été  encore  bien  plus  sensibles  dans  les  pays 
où  les  prix  éprouvaient  une  hausse  artificille  par 
suite  des  restrictions  apportées  à  l'importation. 
C'est  ainsi  que ,  suivant  le  discours  déjà  cité  de 
Lord  Liverpool,  l'Irlande  seule  fournit  mainte- 
nant autant  de  grains  à  l'Angleterre  qu'autre  fois 
l'Europe  entière.  Enfin  on  a  défriché,  sur  les 
bords  de  la  Mer  Noire,  une  grande  quantité 
de  terres  fertiles,  dont  auparavant  les  produits 
étaient  à  peine  connus  dans  le  commerce. 

Si  donc  il  paraît  évident  qu'il  faille  attribuer 
l'état  de  souffrance  de  l'agriculture  à  des  causes 
générales,  et  non  à  des  causes  particulières  à 
ce  pays ,  on  ne  peut  guères  admettre  au  nombre 
de  ces  causes  la  trop   grande  quantité   de   grains 

importés 
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importés  ici  de  l'étranger,  que  la  majorité  de  la 
commission  considère  comme  une  cause  accessoire 
de  cet  état  de  souffrance. 

Néanmoins  le  Conseil  d'Etat,  afin  d'éclaircir 
mieux  ce  point ,  a  demandé  au  département  des 
recettes  un  relevé  des  quaniités  de  grains  impor- 
tées et  exportées  depuis  i8i4  jusqu'en  1822, 
inclusivement.  Ce  relevé  ,  que  le  Conseil  prend 
la  liberté  de  joindre  ici ,  présente  pour  les  diver- 
ses sortes  de  grains  des  résultats  bien  différens. 

Le  commerce  de  blé-sarrazin  etd'épeautre  n'est 
que  d'une  très-faible  importance  :  cependant  il 
est  digne  de  remarquer  qu'en  1820,  1821  et  1822, 
l'exportation  de  ces  deux  sortes  de  grains  a  sur- 
passé l'importation.  Celle  de  l'orge  excède  en 
général  l'exportation  de  cette  céréale;  au  con- 
traire ,  on  a  exporté  chaque  année  plus  d'avoine 
qu'on  n'en  a  importé.  Ce  Royaume  paraît  éprou- 
ver un  besoin  constant  de  seigle  étranger,  pro- 
bablement à  cause  des  distilleries  considérables 
qui  y  existent. 

L'importation  du  seigle  éni8i5-i6-  17  et  18, 
sans   compter  les   quantités  exprimées  en  valeur , 

s'est  élevée  à 252, 64o  lasts 

et  l'exportation  à 08,073     * 

Différence 194,567  lasts 

Les  relevés  en  valeur  se  montent  pour  les 
même  années  : 

S 
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pour  l'exportation  à /  4,925,872 

et  pour  l'importation  à. . . -        19,1 19 

Différence f  4,906,753 

La  quelle  sonime ,  calculée  à  raison  d'un  prix 
moyen  de  f  25o  par  last ,  conformément  au  ta- 
bleau (G)  du  rapport  de  la  commission,  donne 
pour  1817  une  quantité  d'environ  19,627  lasts 
qui ,  retranchée  de  celle  ci-dessus  men- 
tionnée  de 194,567  « 

laisse  un  excédent  d'importation  de   174,940  last. 

L'importation    du    seigle  s'est   élevé  en  1819, 

1820  et  1821  à 5i,495  lasts. 

et  l'exportation  à 2,o36  lasts. 

outre  Une  valeur  de  f  55,1 47 
qui  calculée  à  f  1 56  le  last 

en  représente 354  last. 

Ensemble. . . .   2,^90  lasts. 

Reste. . .   49,105  lasts. 

Il  en  résulte  que  l'excédent  de  l'importation  sur 
l'exportation  pendant  ces  trois  dernières  années 
ne  monte  qu'à  un  peu  plus  du  quart  de  l'excé- 
dent d'importation  pendant  les  années  de  18 15, 
1816,  1817  et  1818,  lesquelles  certes  n'ont 
point  été  défavorables  à  l'agriculture,  ou  en 
d'autres  termes ,  que  l'excédent  total  d'importa- 
tion des  années  1819,  1820   et   1821  prises  en- 
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semble ,  ne  s'élève  guères  au-delà  de  l'excédent 
annuel  moyen  des  4  années  précédentes.  En 
1822  il  n'a  été  importé  que  12,238  last  de  plus 
qu'il  n'a  été  exporté  ,  et  par  conséquent  l'excé- 
dent a  été  encore  moindre  que  les  3  années  pré- 
cédentes prises  l'une  dans  l'autre. 

Il  parait  donc  incontestable ,  du  moins  quant 
au  seigle ,  que  la  modicité  du  prix  de  cette  den- 
rée ne  doit  pas  être  attribuée  à  la  trop  grande 
importation  du  dehors. 

Pour  ce  qui  concerne  le  froment ,  l'exportation 
l'a  emporté  de  beaucoup  sur  l'importation  dans 
chacune  des  années  i8i5,  1816,  1817  et  1818, 
mais  depuis   1819  le  contraire  a  eu  lieu. 

Dans  les  4  années  susdites  l'exportation  du 
froment  s'est  élevée,  sans  y  comprendre  les  quan- 
tités exprimées  en  valeur  à 129,994  lasts. 

et  l'importation  à    64,957    « 

Différence ; . . . .   65,o37  lasts. 

Les  valeurs  indiquées  dans  les  relevés  de  1817 
se  montent ,  pour  l'exportation ,  à .  f  4,88  0,929 
et   pour  l'importation   à -       67,4o3 

Différence /4,8i3,526. 

Laquelle   somme ,    calculée    à  f  459  par  last , 

donne  une  quantité  de 10,487  lasts* 

qui ,  ajoutés  aux 659o5j    a 

s  2     i~m~â 
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mentionnés   ci-dessus,    présente   un 

excédent  d'exportation  de 75,524  lasts, 

dont  44,ooo  au  moins  ont  été  exportés  en  1817. 
En    1819,    1820     et    1821    on    a  importé   en 

froment 7^?922  l&te» 

et  exporté 25,197  lasts. 

outre  une  valeur  déclarée 
en  1819,  de/>65,o39  qui, 
au  prix  moyen  de/2i4par 
last,  donne 295  lasts. 

Ensemble.. .  23,492  lasts. 
ainsi  l'excédent   de  l'importation   sur 
l'exportation  s'élève  à 5i,43o  lasts. 

De  ces  calculs  naît  tout  naturellement  l'obser- 
vation qu'une  seule  année,  telle  que  celle  de  1817  , 
aurait  suffi,  à  peu  de  chose  près,  pour  enlever 
tout  l'excédent  de  l'importation  sur  l'exportation 
de  1819,  1820  et  1821,  et  pour  nous  metire 
par  conséquent  à  même  de  vendre  très-avan- 
tageusement ce  que  nous  avons  acheté  ailleurs 
à  vil  prix,  ou  bien  une  partie  équivalente  de  ce 
qui  se  trouvait   en  reserve  chez  le  cultivateur. 

Mais  il  n'en  fut  point  ainsi  :  les  circonstances 
demeurèrent  les  mêmes  en  1822  que  dans  les 
trois  années  précédentes ,  et  il  fut  encore  importé 
dans  la  même  année  17,582  lasts  de  froment  de 
plus  qu'exporté. 
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On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'une  quantité  si 
considérable  pouvait  avoir  une  grande  influence 
sur  les  prix    de  l'intérieur. 

La  consommation  annuelle  du  froment  dans 
ce  Royaume  a  été  évaluée  par  l'administration 
des  recettes  à  ",in,5o5  muids,  environ  100,000 
lasts.  Si  l'on  suppose  cette  quantité  égale  au 
montant  aunuel  de  la  récolte,  on  trouvera  que 
l'excédent  de  l'importation  sur  l'exportation  de 
1819,  1820,  1821  et  1822  s'est  élevé  au  septième 
du  montant  total  de  la  récolte  des  mêmes 
années. 

Si  maintenant  Ton  considère  que,  dans  un 
marché  surabondamment  fourni,  la  baisse  ne  se 
manifeste  pas  seulement  en  proportion  de  la 
quantité  excédente,  mais  dans  une  proportion 
beaupoup  plus  forte  (tellement  que  des  écri- 
vains très-instruits  souttiennent  qu'un  excédent 
d'un  tiers  occasionne  une  baisse  de  moitié ,  l'on 
sentira  facilement  que,  si  les  5 1,4 3 o  lasts,  ci-dessus 
mentionnés,  et  ensuite  les  17,522  plus  importés 
qu'exportés  en  1822,  avaient  été  réellement 
vendus  sur  notre  marché  ,  cette  circonstance  au- 
rait éminemment  contribué  à  accroître  les  em- 
barras de  l'agriculture,  et  fait  fléchir  les  prix 
d'au  moins  20  à  5o  pour  cent. 

Mais  comment  concilier  ces  calculs  avec  l'état 
des  choses  dans  les  parties  de  la  France  qui  avoi- 
sinent  les"  Pays-Bas  ? 

S  5 
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Dans  le  mois  de  Mars  1822  le  prix  du  fro- 
ment, dans  la  Flandre-Orientale,  était,  d'après 
le  tableau  (G)  joint  au  rapport  delà  commission', 
de  f  7,64 ,  tandis  que  dans  les  contrées  limitro- 
phes de  la  France  le  prix  moyen  ne  s'élevait  pas 
au-dessus  de  fr.  i4.  45. 

Le  prix  des  Pays-Bas ,  au  lieu  d'être  de  20  à 
5o  pour  cent  au-dessous  du  prix  de  France, 
s'élevait  donc,  au  contraire,  de  quelque  chose* 
au-dessus. 

Ce  fait  remarquable  ne  peut ,  suivant  le  Con- 
seil d'État,  s'expliquer  que  d'une  manière:  c'est 
en  admettant  qu'il  ne  se  débite  dans  les  Pays-Bas 
qu'une  faible  partie  des  grains  que  l'on  y  importe 
et  que  le  surplus  est  tenu  en  magasin ,  dans  l'es- 
poir d'un  bénéfice  considérable  que  notre  marché 
ne  peut  maintenant  offrir  ;  enfin  ,  que  la  chance 
que  conserve  toujours  le  cultivateur  Belge,  de 
vendre  ses  grains  à  l'étranger  en  cas  de  hausse 
des  prix ,  compense  amplement  les  effets  de  l'im- 
portation ;  ainsi  le  Conseil  se  trouve  confirmé 
dans  l'opinion  que  l'état  de  souffrance  de  notre 
agriculture  ne  doit  pas  être  attribué  à  l'impor- 
tation des  grains  étrangers,  mais  aux  causes 
générales  indiquées  plus  haut. 

Le  Conseil ,  après  avoir  éclairé  et  préparé  la 
discussion  par  cet  examen  préliminaire ,  passera  à 
celui  des  principaux  moyens  qui  ont  été  propo- 
sés pour  secourir  l'agriculture  et  prévenir  en  me- 
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me  tems  les  calamités  presque  inséparables  d'une 
disette. 

Déjà  le  Conseil  a  eu  occasion  de  faire  ob- 
server ,  que  toute  quantité  surabondante  de  grains 
occasionne  une  bien  plus  grande  dépression  de 
leurs  prix ,  qu'en  raison  de  cette  quantité  même  : 
Ton  sentira  facilement  que ,  dans  le  cas  contrai- 
re, c'est-à-dire  lors  d'une  disette,  un  léger  dé- 
ficit peut  occasionner  une  hausse  considérable  ; 
l'on  soutient,  d'après  des  données  qui  semblent 
justes  ,  que  dans  ce  cas  la  hausse  s'opère  dans 
la    progression  suivante  : 


déficit , 

hausse 
prix 

au-dessus    des 
ordinaires , 

1  dixième, 

S 

dixièmes, 

2          « 

8 

« 

5         « 

16 

« 

4 

28 

« 

5         «c 

45 

« 

Quoiqu'il  en  soit  de  l'exactitude  mathématique 
de  ce  calcul,  il  paraît  incontestable  qu'uu  faible 
excédent  peut  amener  une  forte  baisse,  et  qu'au 
contraire  ,  un  léger  déficit  peut  produire  une 
hausse  considérable  ;  et  l'idée  de  faire  sortir , 
dans  les  années  abondantes,    cet   excédent  de   la 
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circulation  ,  et  au  contraire  de  l'y  verser  en  cas 
de  disette ,  s'offre  donc  naturellement   à  l'esprit. 

C'est  aussi  dans  cette  vue ,  que  serait  intro- 
duit le  système  de  crédit  territorial  dont  le  Con- 
seil a  esquissé  les  bases  principales  au  commen- 
cement de  ce  rapport. 

Ce  système  a  un  double  but  :  le  1  er  9  qui , 
en  Prusse,  où  il  existe  une  semblable  institution, 
est  aussi  le  seul,  consiste  à  faciliter  les  levées 
d'argent  sur  les  terres. 

Cette  mesure  paraît  avoir  eu  des  suites  très- 
avantageuses  dans  le  Royaume  que  l'on  vient  de 
citer  ;  mais  ,  comme  l'ont  fait  observer  les  Etats 
de  plusieurs  provinces,  et  le  Ministre  d'Etat 
Roell,  il  existe  dans  les  Pays-Bas  une  si  grande 
facilité  à  lever  de  l'argent  sur  hypothèque  suffi- 
sante d'immeubles,  qu'il  ne  reste  rien  à  désirer 
sous  ce  rapport ,  si  ce  n'est ,  dans  le  cas  où  la 
chose  fût  possible,  une  réduction  des  droits 
élevés  dont  ces  sortes  de  transactions  sont  frap- 
pées ,  réduction  qui ,  si  elle  pouvait  être  accor- 
dée dans  le  système  de  crédit,  pourrait  l'être 
également  sans  lui. 

Le  Conseil  ne  voit  donc  pas  de  motif  suffi- 
sant pour  établir  une  administration  dispen- 
dieuse dans  la  vue  d'atteindre  ce  premier  but , 
et  il  se  range  volontiers  à  l'opinion  émise  à  cet 
égard  dans  le  rapport  de  Mr.  Roell. 

Le   second    but  que    l'on   se   propose  dans  le 
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système   de  crédit  territorial,  savoir,    de  fournir 
au  cultivateur  l'occasion  de  lever  de  l'argent    sur 
ses  produits,    peut,  suivant    l'opinion  du  Con- 
seil,   offrir  beaucoup   plus   d'utilité.     En  effet  le 
Conseil    n'est  pas  convaincu ,    que  ,    comme  l'a- 
vance le  même  fonctionnaire,  on  rencontre  par- 
tout à    cet   égard  autant  de  facilité  que  pour  les 
emprunts     sous    hypothèque     d'immeubles  :      un 
gage     consistant    au    contraire,    en    une   denrée 
sujette   à    des   variations   de  prix,    à  des  avaries 
et  à  des  pertes,    ne  peut  inspirer  une  égale  con- 
fiance aux   bailleurs   de    fonds  ;    mais  d'un  autre 
côté  ,     l'administration    projetée    aurait    aussi    et 
précisément    pour    la    même    raison ,     des    frais 
incalculables    de  surveillance  à  supporter  et  serait 
exposée  à  des  pertes  continuelles. 

La  considération  des  suites  infiniment  fâcheu- 
ses que  pourraient  avoir  ces  pertes  pour  le  cré- 
dit d'une  association  aussi  étendue  et  pour 
l'existence  des  nombreux  sociétaires  ,  suffirait 
seule  ,  selon  le  Conseil ,  pour  déterminer  à 
renoncer  à  ce  système  ;  et  au  surplus ,  le  peu 
de  disposition  que  les  Etats  de  toutes  les  pro- 
vinces ont  témoigné  à  l'adopter,  ne  laisserait 
guères  d'espoir  de  pouvoir  exécuter  avec  succès 
un  plan ,  qui  par  sa  nature ,  repose  entièrement 
sur  la  confiance. 

Mais  l'idée  de  retirer  de  la  circulation  l'excé- 
dent de   la    récolte ,     afin     de    pouvoir    ensuite 
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Te^poser  en  vente  en  cas  de  disette,  n'est  pas 
nécessairement  subordonnée  au  système  de  cré- 
dit territorial;  et  ce  but  pourrait  être  également , 
et  même  plus  directement,  atteint,  au  moyen 
d'achats  de  la  part  de  l'administration  publique. 
C'est  plus  particulièrement  dans  ce  système ,  si  le 
Conseil  ne  se  trompe ,  que  le  maximum  et  le 
minimum,  mentionnés  dans  l'arrêté  de  Votre 
Majesté  du  5  Juillet  1820,  n°,  4g,  doivent  être 
pris  en  considération  ;  et  le  Conseil  prendra  la 
liberté  de  soumettre ,  à  cet  égard ,  à  Votre 
Majesté  les  observations  suivantes. 

S'il  était ,  dans  le  fait ,  possible  et  avantageux 
d'acheter  l'excédent  de  la  récolte  pour  le  reven- 
dre ensuite  en  tems  opportun  ,  il  n'y  aurait  peut- 
être  point  une  difficulté  insurmontable  à  fixer  ce 
maximum  et  ce  minimum.  Il  n'est  guères  possi- 
ble ,  à  la  vérité  ,  de  l'établir  par  province  ni  même 
par  district ,  car  cela  donnerait  lieu  à  transporter 
les  grains  d'une  province  dans  l'autre  ,  d'un  district 
dans  l'autre ,  selon  les  différens  taux  du  maximum 
ou  du  minimum  fixé  dans  chaque  province  ou  dis- 
trict ;  et  fussent  ils  mêmes  déterminés  partout  de 
manière  que  l'avantage  qui  résulterait  sans  cela 
du  transport,  d'un  chef-lieu  de  province  ou  de 
district,  dans  l'autre,  se  trouvât  absorbé  par  les 
frais  de  ce  transport,  il  n'en  pourrait  pas  néan- 
moins être  de  même  dans  toutes  les  communes 
de  ces  provinces  ou  de  districts  ,  et  particulièrement 
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dans  celles  qui  se  trouveraient  placées  près  des 
limites  de  chaque  province  ou  district.  Mais  la 
fixation  d'un  maximum,  et  d'un  minimum  pour 
chaque  province,  ne  paraît  nullement  nécessaire 
pour  atteindre  le  but  proposé.  Il  suffit  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  les  différens  tableaux  joints 
au  rapport  de  la  commission,  pour  appercevoir 
une  certaine  relation  (sujette  sans  doute  à  de 
légères  variations  et  à  des  déviations  temporai- 
res ,  mais  néanmoins  remarquable ,  )  entre  les  prix 
des  grains  dans  les  différentes  parties  du  Royau- 
me ,  de  manière  que  celui  qui  connaîtrait  les  prix 
des  grains  sur  quelqu'un  des  marchés  les  plus 
considérables,  pourrait  en  générai  calculer  avec 
justesse  le  montant  de  ces  prix  sur  chacun  des 
autres  marchés  du  Royaume. 

Rien  ne  s'opposerait  donc  à  ce  que  l'on  se 
contentât  d'un  seul  minimum  et  maximum , 
dont  les  prix  moyens  sur  les  marchés  les  plus 
considérables  régleraient  l'application. 

Il  faut  néanmoins  rémarquer  ,  en  1er  lieu  ,  que, 
quand  les  circonstances  mettent  l'agriculteur  à 
même  de  stipuler  des  prix  élevés  pour  ses  pro- 
duits, il  est  conduit  à  consacrer  de  nouveaux 
capitaux  à  l'agriculture,  ainsi  qu'à  défricher  des 
terrains  incultes  et  peu  fertiles  ,  dont  les  produits , 
dans  les  tems  ordinaires,  ne  suffisent  pas  pour 
couvrir  l'intérêt  des  capitaux  ou  même  les  frais 
de   culture:    des    prix    constamment  élevés  sont 
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alors  nécessaires  pour  conserver  l'extension  qui 
a  été  donnée  à  l'agriculture  5  de  manière  qu'à 
la  suite  de  chacune  de  ces  extensions ,  ils  faudrait , 
pour  rester  fidèle  au  principe  que  l'on  aurait  une 
fois  adopté ,  élever  de   nouveau  le  minimum. 

Une  seconde  objection,  plus  grave  encore  que 
la  précédente,  naît  de  la  grande  quantité,  de 
grains  qui  devraient  être  achetés  pour  maintenir 
les  prix  dans  les  bornes  fixées.  Le  Conseil, 
cependant ,  n'est  pas  éloigné  de  croire ,  que  cette 
quantité  a  été  peut  -  être  un  peu  exagérée  dans 
quelques-unes  des  pièces  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées ;  il  ne  peut  du  moins  concevoir 
quelle  conclusion  l'on  peut  tirer,  relativement 
au  montant  de  l'excédent  général  du  Royaume, 
de  l'assertion  des  Etats  provinciaux  de  la  Flan- 
dre -  Orientale ,  que  la  valeur  de  la  récolte , 
dans  cette  province  ,  est  évaluée  à  plus  de 
^21,000,000,  et  qu'à  peine  la  moitié  de  cette 
récolte  est  employée  à  la  consommation  des  ha- 
bitans  eux-mêmes  ;  car  il  y  a  d'autres  provinces  , 
en  revanche,  dont  le  sol  ne  peut  produire 
qu'une  partie  des  grains  qu'on  y  consomme,  et 
où,  par  conséquent,  une  portion  de  la  récolte 
tant  de  la  Flandre-Orientale  que  d'autres  pro- 
vinces fertiles,  peut  trouver  un  débouché.  — 
Néanmoins  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  pen- 
ser que  l'excédent  de  récolte  des  quatre  der- 
nières années  a  été  à  peu  près  égal   à  l'excédent 
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d'exportation  pendant  les  quatres  années  qui  les 
ont  immédiatement  précédées,  c'est-à-dire,  com- 
me on  l'a  déjà  établi  plus  haut,  à  environ 
75,000  last  de  froment;  s'il  fallait  acheter  tou- 
te cette  quantité,  cette  opération  n'exigerait  pas 
moins  d'une  somme  de  fi5rf65rf5o  au  prix  de 
7  florins  seulement  le  muids ,  et  si  le  minimum 
avait  été  préalablement  fixé  à  f  8 .  5o  l'hectoli- 
tre,  ou  le  muids,  il  eût  fallu  consacrer  à  des 
achats  successifs ,  pendant  les  quatre  dernières 
années,  la  somme  de  f  19,1 44, 125. 

Cette  somme  devrait  être  encore  augmentée  à 
chaque  année  abondante  qui  suivrait,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  une  année  de  disette  permît  de  ven- 
dre de  nouveau  tout  l'approvisionnement  à  un 
prix  un  peu  au-dessous  du  maximum,  et  four- 
nît ainsi  les  moyens,  non  seulement  de  recou- 
vrer la  totalité  de  la  somme ,  employée  aux 
achats,  mais  encore  d'obtenir  quelques  bénéfi- 
ces, qui  pourraient  couvrir  une  partie  des  frais 
et  des  pertes,  inséparables  d'une  semblable  opé- 
ration* 

Peut-être  supporterait  -  on  sans  grands  regrets 
le  surplus  des  frais  ainsi  que  les  intérêts  des  ca- 
pitaux qu'il  faudrait  consacrer  aux  achats,  en 
considération  de  ce  que  du  moins  cette  mesure 
exempterait ,  dans  les  temps  de  grande  disette , 
des  sacrifices  considérables  qui  sont  alors  néces- 
saires pour  subvenir   aux  besoins  des  indigens  et 
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des  classes  inférieures  du  pleuple.  Mais  d'un 
autre  côté,  il  est  évident  qu'un  semblable  systè- 
me est  incompatible  avec  la  liberté  du  commerce 
des  grains.  Il  nécessiterait  des  dispositions  pro- 
hibitives pour  prévenir  que  toutes  les  quantités 
de  grains  qui  seraient  achetées  par  l'administra- 
tion publique  dans  les  années  d'abondance ,  ne 
fussent  remplacées  immédiatement  par  des  quan- 
tités égales  de  grains  étrangers ,  et  que  la  modi- 
cité des  prix  qui  naîtrait  de  la  vente  de  ces 
quantités  en  des  tems  de  disette ,  ne  donnât  lieu 
à  une  exportation  considérable  hors  du  pays, 
par  suite  de  laquelle  cette  modicité  ne  serait 
que  de  courte  durée. 

Non  -  seulement  le  commerce  extérieur  des 
grains  devrait  être  assujetti  à  des  entraves  ,  mais 
encore  celui  de  l'intérieur  éprouverait  une  at- 
teinte non  moins  sensible  ;  car  la  concurrence 
de  l'administration  publique  ne  manquerait  pas 
de  décourager  tous  les  spéculateurs  dans  cette 
partie,  tant  négocians  que  cultivateurs. 

Le  Conseil  d'Etat  trouvera  plus  bas  l'occasion 
de  revenir  sur  ce  point,  et  de  comparer  les  avan- 
tages d'un  commerce  de  grains  libre  et  dégagé  de 
toute  entrave,  avec  ceux  qu'on  doit  attendre 
d'autres  systèmes. 

Parmi  ces  systèmes  celui  de  la  commission 
réclame  à  juste  titre  un  examen  spécial  et  dé- 
taillé ,    d'autant   plus    qu'il   est   d'accord  avec  le 
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voeu     de    plusieurs  des     provinces    agricoles    les 
plus  importantes  du  Royaume. 

Ce  système  dont  les  bases  ont  été  indiquées 
plus  haut ,  a  donné  lieu  dans  le  sein  même  de  la 
commission  à  une  objection  préalable ,  dont  la 
solidité  ne  paraît  pas  pouvoir  être  contestée, 
savoir,  qu'il  est  diamétralement  opposé  à  la 
recommandation  faite  par  l'art.  5  de  l'arrêté  de 
Votre  Majesté  du  7  Mars  1822  ,  de  mettre  les 
avantages  à  assurer  à  l'agriculture  en  harmonie 
avec  la  liberté   du  commerce  des  grains. 

Rien ,  en  effet ,  ne  saurait  être  plus  incompa- 
tible que  la  liberté  et  des  lois  prohibitives. 

Qu'il  soit  néanmoins  permis  au  Conseil  d'Etat , 
de  puiser  dans  la  sollicitude  paternelle  de  Votre 
Majesté  pour  le  bien-être  de  ses  peuples,  la 
respectueuse  conviction  que ,  si  le  projet  de  la 
commission ,  bien  qu'entraînant  quelques  entra- 
ves pour  la  liberté  du  commerce ,  était  pourtant 
de  nature  à  contrebalancer  cet  inconvénient  réel 
par  des  avantages  plus  considérables  qu'il  offrirait 
aux  habitans  de  ce  Royaume ,  et  qu'on  pût  le 
considérer  comme  utile  à  l'intérêt  général ,  Votre 
Majesté  n'hésiterait  pas  à  y  avoir  égard ,  malgré 
la  recommandation  dont  il  s'agit  :  c'est  ce  motif 
qui  engage  le  Conseil  à  ne  pas  s'arrêter  à  cette 
objection  préliminaire,  mais  à  examiner  et  à 
peser  la  tendance  et  les  résultats  probables  de 
la  mesure   proposée.     La   première  question  qui 
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se  présente  ici ,  est  celle  de  savoir  si  cette  mesure 
servirait  à  diminuer  les  embarras  de  l'agriculture 
dans  les  circonstances  actuelles? 

Il  semble  qu'on  peut  en  douter  a  priori  ;  car 
l'approvisionnement  considérable,  qui  existe  dans 
l'intérieur,  maintiendrait  la  baisse  des  prix,  et 
en  même  teins  il  y  aurait  plus  de  motifs  d'appor- 
ter cet  approvisionnement  au  marché,  puisque  la 
défense  d'exporter  dans  les  années  de  disette 
diminuerait  la  chance  de  se  défaire  de  cet  appro- 
visionnement d'une  manière  avantageuse.  Joi- 
gnons à  cela  que  le  négociant  en  grains  étran- 
gers, se  trouvant  forcé  de  choisir  entre  le  mar- 
ché intérieur  et  celui  de  l'étranger  pour  le  débit 
de  son  approvisionnement  actuel,  en  destinerait 
peut-être  une  plus  grande  quantité  au  premier 
de  ces  marchés  qu'il  n'eût  fait  s'il  eût  conservé 
la  liberté  d'attendre  des  occasions  favorables  et 
de  suivre  le  cours  naturel  des  événemens. 

Une  seconde  question  est  celle  de  savoir,  si 
du  moins  à  la  longue  le  système  en  question 
favoriserait  l'agriculture  ? 

Le  conseil  pense  que  s'il  est  vrai ,  comme  il  parait 
résulter  des  tableaux  d'importation  et  d'expor- 
tation dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus  ,  que 
ce  Royaume  ,  pris  en  masse ,  reçoive  du  dehors 
plus  de  grains  de  toute  espèce  qu'il  n'en  envoie 
ailleurs ,  on  ne  saurait  alors  nier  que  les  restric- 
tions ,  mises  à  l'importation  des  grains  étrangers , 
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établiraient  un  monopole  en  faveur  du  cultiva- 
teur indigène ,  et  paraissent  avoir  ainsi ,  une  ten- 
dance à  occasionner,  à  la  longue,  quelque  hausse 
dans  les  prix  intérieurs  des  grains  au-dessus  du 
taux  ordinaire.  Mais  alors  cette  hausse  opérerait 
comme  une  prime  en  faveur  de  la  culture  des 
grains ,  et  y  ferait  employer  plus  de  terres ,  de 
capitaux  et  de  travail ,  que  l'on  ne  lui  en  eût  con- 
sacré sans  cela  5  de  là  résulterait ,  dans  des  tems 
d'abondance ,  un  grand  excédent  indigène ,  qui 
ne  pourrait  être  exporté  qu'après  que  les  prix  de 
l'intérieur  auraient  éprouvé  une  baisse  très-con- 
sidérable pour  revenir  au  niveau  général.  Cette 
transition  de  prix  artificiels  à  des  prix  naturels 
anéantirait  nécessairement  toute  extension  que 
les  premiers  auraient  fait  donner  à  l'agriculture, 
et  occasionnerait  en  général  bien  plus  d'incon- 
véniens  à  l'agriculteur  que  l'état  actuel  des  choses. 

Ces  inconvéniens  se  feraient  sentir  encore  en 
d'autres  occasions:  dès  que  les  prix  de  l'intérieur 
atteindraient  la  hauteur  à  laquelle  l'importation 
pour  la  consommation  intérieure  serait  permise  , 
de  grandes  quantités  de  grains  étrangers  pour- 
raient être  mises  tout  à  coup  en  circulation.  De 
grands  et  riches  spéculateurs  pourraient  même,  à 
cet  effet ,  opérer  des  hausses  momentanées. 

Par  là  le  sort  du  cultivateur  deviendrait  de  plus 
en  plus  incertain  et  de  plus  en  plus  sujet  à  de 
brusques  changemens. 
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Maïs  quel  serait  le  résultat  de  la  mesure  pro- 
posée pour  le  consommateur* 

L'effet  de  la  défense  d'exportation  sur  le  con- 
sommateur, en  tant  que  cette  défense  tend  à 
assurer  à  l'agriculture  du  pays,  une  espèce  de 
monopole,  n'est  pas  difficile  à  prévoir;  c'est 
lui ,  en  effet ,  qui  devrait  payer  toute  augmenta- 
tion de  prix  qui  serait  occasionnée  par  cette 
espèce  de  monopole.  Le  fabriquant  qui  a  besoin 
de  grains ,  tel  que  le  distillateur  et  d'autres ,  de- 
vrait également  les  acheter  à  des  prix  élevés;  il 
faudrait  donc  qu'il  demandât  de  plus  hauts  prix 
pour  les  boissons  ou  autres  objets  qu'il  livre  au 
commerce,  et  il  aurait  dès  lors  plus  de  peine  à 
soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger.  Les  par- 
tisans de  ce  système  supposent ,  il  est  vrai ,  que 
ces  inconvéniens  qui  pèseraient  sur  les  consom- 
mateurs, seraient  compensés  par  les  avantages 
qu'ils  retireraient  de  la  défense  d'exportation  en 
cas  d'une  hausse  excessive  des  prix.  Mais  le  con- 
seil pense  que  cette  attente  serait  également  dé- 
çue :  le  négociant  serait  peu  disposé  à  envoyer 
ses  grains  à  ceux  de  nos  marchés  où  l'on  aurait 
à  craindre  quelque  disette ,  attendu  que ,  si  cette 
spéculation  venait  à  manquer,  il  serait  privé  de 
la  faculté  d'exporter  de  nouveau  les  grains  et  de 
chercher  un  débouché  dans  les  pays  étrangers. 

Les  marchés  intérieurs  se  trouveraient  donc  de 
plus    en  plus  dénués  des  secours   du  commerce 
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étranger  dans  des  momens  où  ces  secours  pour- 
raient être  grandement  utiles,  et  ils  seraient 
abandonnés  à  leurs  propres  ressources  ,  dans  des 
temps  où,  peut-être,  elles  seraient  entièrement 
insuffisantes. 

Il  reste  encore  à  examiner  quel  serait  l'effet 
de  la  mesure  proposée  sur  le  commerce  des 
grains* 

Ici  le  Conseil  d'Etat  ne  croit  pouvoir  mieux 
faire  cpie  de  citer  la  phrase  suivante  du  rapport 
du  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  de  l'In- 
dustrie Nationale  et  des  Colonies,  et  de  celui  de 
l'Intérieur  et  du  Waterstaat  : 

«  Qu'est  ce  qui  a  donné  de  tous  tems ,  à  nos 
«  ports  (disent  ces  fonctionnaires)  une  supériorité 
«  marquée  snr  les  ports  Français  et  Anglais?  La 
«  certitude  de  pouvoir  convertir  de  suite  les  grains 
«  en  argent ,  quelque  fût  d'ailleurs  l'état  du  mar- 
«  ché  :  nous  n'en  connaissons  du  moins  aucune 
«  autre  raison  ;  mais  cette  certitude  disparaît ,  si 
«  le  marché  de  l'intérieur  peut  être  fermé  de 
«  tems  en  tems,  si  cette  faculté  de  disposer  sur 
«  le  champ  est  remplacée  par  la  perspective  d'une 
«  hausse  éloignée  et  dans  tous  les  cas  très-incer- 
«  taine.  Que  si  nous  adoptons,  à  cet  égard,  le 
«  système  de  nos  voisins  ,  nous  ne  pouvons  man- 
«  quer  de  descendre  bientôt  à  leur  niveau  •  les 
«  maisons  de  commerce  de  la  Baltique  ne  verront 
«  plus   d'avantages    à    envoyer  leurs   grains    chez; 
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«H  nous  ;  leurs  correspondans  dans  les  Pays-Bas  ne 
m  seront  que  ce  qu'ils  sont  en  France  et  en 
«  Angleterre,  si  même  ces  derniers  n'obtiennent 
«  bientôt  la  préférence,  à  cause  du  plus  de  faci- 
«  lité  et  du  moins  de  frais  de  l'entrepôt  dans  la 
tt  Aille  de  Londres  si  favorisée  par  sa  situation." 
Ajoutons  à  cela  qu'en  Angleterre  il  existe  à  la 
vérité  des  entraves  à  l'importation,  mais  jamais 
à  l'exportation ,  et  que  le  système  des  entrepôts 
est  parvenu  dans  ce  pays  à  un  degré  de  perfec- 
tion encore  inconnu  dans  les  Pays-Bas.  L'entre- 
pôt fictif  serait  donc,  comme  le  fait  observer 
avec  raison  le  Ministre  d'Etat  Roell,  le  seul 
auquel  on  pourrait  avoir  recours  ;  «  Mais ,  dit  ce 
«  fonctionnaire,  si  donc  la  prohibition  ne  doit 
«  pas  se  borner  à  un  vain  mot,  une  surveillance  et 
«  des  exercices  très-sévères  seraient  indispensables 
«  toutes  les  fois  que  les  prix  resteraient  au-dessous 
«  du  minimum ,  ou  s'élèveraient  au-dessus  du 
«  maximum ,  afin  que  les  quantités  entreposées 
«  ne  se  trouvassent  jamais,  dans  le  premier  cas, 
«  au-dessous ,  ni  dans  le  second  cas  au-dessus 
«  du  montant  pour  lequel  les  intéressés  seraient 
«  débités.  Il  faudrait  sur  tout  y  apporter  une 
«  scrupuleuse  attention,  lorsque  le  maximum 
«  serait  dépassé  ;  car  ce  serait  principalement 
(h  dans  les  tems  de  disette ,  où  il  est  si  facile  de 
«  mettre  les  esprits  en  mouvement ,  qu'il  impor- 
«  terait  d'éviter  aux  yeux  du  peuple  jusqu'à  l'om- 
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«  bre  de  connivence.    Or,  si  jamais  un  objet  fut 
«  peu  susceptible  d'un  pareil  contrôle,  c'est  sans 
«  contredit  les  grains,  puisqu'il  n'est  aucune  mar- 
n  chandise    sur   laquelle   les    circonstances  physi- 
«  ques   exercent   une  influence  plus  puissante  :  la 
«  saison ,  l'état  plus  ou  moins  sec  de  l'atmosphère  , 
«  la  situation   et   l'exposition  des  magasins ,  et  la 
«  plus    ou   moins   bonne   qualité  des  grains  eux- 
*  mêmes  ,    sont  autant  de  raisons    qui   font  qu'il 
«  est    presqu'impossible    de    rendre  le  négociant 
«  responsable  des  quantités  emmagasinées."      Ces 
motifs   paraissent  si  concluans  au  Conseil  d'Etat , 
qu'il  croit  devoir  se  borner  à  s?y  référer  entiè- 
rement. 

Les  objections  que  le  Conseil  a  opposées  ci- 
dessus  au  système  de  la  commission ,  sous  le 
rapport  des  effets  probables  de  ce  système ,  tant 
pour  l'agriculture  que  pour  le  consommateur, 
sont  purement  tbéorètiques  et  fondées  sur  des 
raisonnemens  à  priori  ;  mais  elles  sont  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'expérience. 

En  Angleterre ,  l'importation  et  l'exportation 
du  blé  ont  été  l'objet  de  plusieurs  règlemens. 
Avant  l'avènement  au  trône  de  Georges  III  > 
le  froment  était  soumis  à  un  droit  d'entrée  de 
21  shellings  9  pences  ,  lorsque  le  prix  du 
quarter  était  au  dessous  de  44  shellings;  et  ce 
droit  diminuait  progressivement  en  raison  de  la 
hausse  des  prix  ;    les  autres  grains  étaient  soumis 

T  3 


(ï84) 

à  des  droits  d'entrée  proportionnels;  L'expor- 
tation des  grains,  qui  d'abord  avait  été  égale- 
ment assujettie  à  des  droits,  avait  non-  seulement 
été  déclarée  libre,  mais  était  encore  favorisée  au 
moyen  d'une  prime. 

Ce  système  fut  en  grande  partie  changé  par  le 
statut  de  la  i3  année  du  même  Roi,  qui  sup- 
prima les  hauts  droits  d'entrée,  dès  que  le  prix 
moyen  du  froment  parvenait  à  48  shell*  par 
quarter;  en  même  temps  la  prime  d'exportation 
cessa  d'être  accordée  quand  le  prix  s'élevait  à 
44  sh.  ,  et  l'importation  opérée  en  vue  de 
réexportation  fut  rendue  libre  et  affranchie  de 
droits,  sous  la  condition  que  les  grains  fussent 
déposés  dans  des  magasins  dont  le  Gouvernement 
avait  une  clef,  et  l'introducteur  l'autre. 

Ce  système  fut  de  nouveau  changé  en  1791, 
et  l'introduction  de  blés  étrangers  fut  défendue, 
lorsque  le  prix  du  froment  tombait  au-dessous 
de  5o  sh. ,  et  pour  les  autres  grains  à  propor*- 
tion  •  ce  taux  de  prohibition  dut  être  successi- 
vement porté  en  i8o5  à  65  sh.,  et  en  i8i5  à 
80  sh.  par  quarter. 

Non-obstant ,  ou  plutôt  par  suite  de  ce  système 
de  protection  de  l'agriculture,  suivi ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  de  longue  main ,  il  est  connu 
que  les  plaintes  des  Cultivateurs  se  sont  fait  en- 
tendre encore  plus  haut  l'année  dernière ,  en 
Angleterre  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe , 
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et  ce  Royaume  a  offert  en  même  tems  le  singulier 
et  douloureux  phénomène  d'une  nombreuse  po- 
pulation ,  celle  de  certaines  contrées  de  l'Ir- 
lande, littéralement  exposée  aux  horreurs  de  la 
famine  au  sein  même  de  l'abondance. 

A  la  vérité ,    les   prix   sont   restés   plus   élevés 
en  Angleterre  que   dans   les  Pays-Bas;    et   il    est 
difficile    d'en   assigner  la   véritable  raison  ,  puis- 
que cet  état  de  choses  peut  naître    aussi  bien  de 
la  qualité  des  grains,  ou   de    circonstances   loca- 
les ,  que  de    l'effet    des   lois   sur  les    grains  ;  té* 
moin,  entre  autres,  la  différence  qui   se   fait  re- 
marquer entre  les   prix   de  la   Hollande- Septen- 
trionale   et   ceux    de    la    Hollande  -  Méridionale, 
Mais,  quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  du  tableau  F, 
joint  au  rapport  de  la  commission  ,  que  la  diffé- 
rence  primitive  entre  les  prix  Anglais  et  ceux  des 
Pays-Bas  ,  a  diminué  à  mesure  que  la  baisse  s'est 
fait  sentir  d'avantage  ;  de  manière  que  cette  dif- 
férence,  qui  en  Janvier   1821    se  montait  enco- 
re, pour  le  froment,   à  f  4.i3    par   last ,  était 
réduite  en  Février  1822,  à  jPi.87,    tandis   que 
la  différence ,     pour   le   seigle    était    tombée   de 
f  2.17   à  26  cents.     Si   l'on    réfléchit  alors  à  la 
fcauteur  excessive  à  laquelle    les  prix  étaient  par- 
venus en  Angleterre  dans  les    années  antérieures, 
on  peut  facilement  concevoir  quel  coup  les ,  culti- 
vateurs de  ce  pays  ont  eu  à  supporter. 

La  nouvelle   loi    sur    les  blés^  adoptée  dans  la: 
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dernière  session  du  Parlement ,  est  encore  une 
preuve  de  l'inefficacité  reconnue  du  système  qui 
est  en  vigueur  en  Angleterre.  Par  cette  loi  il  est 
statué ,  que  quand  le  prix  du  froment  viendra 
à  s'élever  à  80  shellings,  le  taux  de  prohibi- 
tion sera  réduit  à  70  shellings  ;  mais  qu'alors 
le  blé  étranger  sera  soumis  à  des  droits  d'entrée 
diminuant  graduellement. 

Cette  modification  a  pour  but  d'adoucir  les 
inconvéniens  qui  résultent  de  l'introduction  su- 
bite de  grandes  quantités  de  grains  étrangers, 
lorsque  la  hausse  des  prix  de  l'intérieur  autorise 
leur  admission;  mais  en  même  tems,  elle  a  été 
présentée  aussi  comme  devant  frayer  le  chemin 
à  un  système  de  liberté  du  commerce ,  limitée 
seulement  par  des  droits  d'entrée,  qui  s'élève- 
raient et  baisseraient  graduellement. 

En  France,  le  système  de  la  commission  est 
en  pleine  activité  depuis  1816;  il  ne  paraît  pas 
cependant  qu'il  en  soit  résulté  des  avantages 
pour  l'agriculture  dans  les  tems  d'abondance, 
ni  du  soulagement  pour  les  consommateurs  dans 
les  tems  de  cherté  et  de  disette.  En  effet,  le 
prix  moyen  du  froment  dans  les  départemens 
du  Nord ,  du  Pas  de  Calais ,  de  la  Somme ,  de 
la  Seine- Inférieure  ,  de  l'Eure  et  du  Calvados , 
était,  au  mois  de  Mars  1822,  de  i4  francs 
45  centimes  l'hectolitre ,  tandis  que  le  prix 
moyen  s'élevait  encore  à  cette  époque  à  fl.  7.102 
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par  muids  dans  les  provinces  d'Anvers,  du  Brâ~ 
bant-Méridional ,  et  des  deux  Flandres.  Le  prix 
du  seigle  était  alors,  dans  les  mêmes  départe- 
mens,  de  francs  7.5?  l'hectolitre,  et  dans 
les  4  provinces  susdites  de  fl.  2.2  3|.  Dans  les 
départemens  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  des 
Ardennes  et  de  l'Aisne ,  le  prix  du  froment 
était,  à  cette  époque,  de  fr.  10.94  l'hectolitre, 
et  dans  les  provinces  de  Linibourg,  de  Namur, 
de  Liège  et  de  Luxembourg,  de  il.  5.64i ,  et 
le  prix  du  seigle  se  montait,  dans  ces  dépar- 
temens à  fr.  6.3b* ,  et  dans  les  provinces  susdites 
à  fl.  5.2oJ;  ainsi  le  prix  moyen  général  était, 
dans  la  partie  septentrionale  de  la  France ,  pour 
le  froment  de  fr,  12.69^,  Pour  Ie  seigle  de 
fr.  6-97§,et  dans  les  Pays-Bas  limitrophes  de 
ces  départemens  (non  compris  celle  du  Hainaut, 
dont  le  relevé  manque  pour  le  mois  de  Mars): 
pour  le  froment  de fl.  6 . 5.7$ 

ou  fr.  13.4g. 
pour  le  seigle  de fl.  3.22 

ou  fr.  6.8i§. 

Le  prix  moyen  du  froment  s'est  donc  trouvé 
plus  élevé  de  80  centimes ,  et  celui  du  seigle  plus 
bas  seulement  de  16  centimes  dans  les  Pays-Bas 
qu'en  France  ,  et  il  est  à  remarquer  que  c'est  pré- 
cisément le  froment ,  dont  l'importation  a  été  la 
plus  considérable   dans    les    trois  années    1819, 
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1820,  et  1821,  tant  en  elle  même,  que  compa- 
rativement aux  années  antérieures. 

Dans  l'année  1817,  au  contraire,  les  prix  se 
sont  élevés  plus  haut  en  France  que  dans  les 
Pays-Bas ,  non-obstant  les  efforts  et  les  sacrifices 
faits  par  le  Gouvernement  Français. 

Il  résulte  d'un  rapport  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur de  France,  cité  par  la  minorité  de  la 
commission ,  que  le  prix  moyen  était  en  Juin  18 1 7. 

Dans  le  département  du  Jura  de...fr.  ^</  65$ 

Dans  celui  du  Haut-Rhin,  de......fr.  9 5  58. 

if         «       de  la  Seine fr.  56   35. 

Tandis  que  le  prix  du  marché  de  Rotterdam 
Se  montait ,  à  cette  époque ,  à fr.  5i   i5. 

Le  Conseil  d'Etat  se  flatte,  en  conséquence,  qu'il 
n'est  point  nécessaire  de  chercher  à  démontrer 
par  d'autres  preuves ,  que  les  raisonnemens  qu'il 
a  établis  ci-dessus,  sont  parfaitement  d'accord  avec 
les  leçons  que  l'expérience  a  données  jusqu?à  ce 
jour,  et  il  ose  croire  que  ni  ces  raisonnemens  ni 
ces  faits  ne  peuvent  être  détruits  par  des  hypo- 
thèses gratuites  et  qui  n'ont  aucun  fondement 
solide. 

Le  Conseil  se  croit  obligé  de  ranger  parmi  ces 
hypothèses  l'assertion  de  la  majorité  de  la  com- 
mission ,  que  sous  l'empire  du  système  actuel  de 
liberté  du  commerce ,  les  grains  indigènes  seraient 
invendables ,  s'il  est  permis  de  se  servir  de 
cette  espression  ,    tandis  qu'au  moins  en  France 
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et  en  Angleterre,  les  grains   de   ces  pays  fournis- 
sent à  la  consommation  intérieure. 

Le  Conseil  a  fait  voir  ci-dessus ,  que  dans  les 
années  1819,  1820  et  1821,  il  a  été  importé 
de    plus     qu'exporté     dans     ce     Royaume,    en 

froment 5i  ,43o  lasts. 

seigle ,,   49,io5     « 

Ensemble. ...  ioo,535  lasts. 
ou  0,019,065  muids  des  Pays-Bas.  Or  la  con- 
sommation annuelle  pour  la  subsistance  des  hom- 
mes ,     a     été    évaluée    par     l'administration     des 

recettes ,  à 3,m,5o5  muids  de  froment, 

et  5,176,168     «        a     seigle, 

ensemble  8,287,67 5  muids  • 
et  la  consommation  générale ,  tant  des  hommes 
que  des  distilleries,  est  portée,  dans  l'état  im- 
primé et  publié  en  1817  par  ordre  du  gouver- 
nement, à  13,637,509  muids.  Sans  vouloir  exa- 
miner ici  l'exactitude  de  ces  documens ,  le  Conseil 
croit  du  moins  avoir  tout  lieu  de  considérer  le 
dernier  comme  n'étant  nullement  exagéré ,  et 
pouvoir  par  conséquent  estimer  la  consommation 
des  trois  années  en  question,  au  moins  à  un 
montant  total  de  40,912,527  muids,  dont  l'excé- 
dent de  l'importation  sur  l'exportation  ne  forme 
guères  que  le  x|  •  en  1822  cet  excédent  est  aussi 
resté  dans  la  même  proportion  avec  la  consom- 
mation générale. 


(    290   ) 

Ainsi,  quand  même  toute  la  quantité  dé  grains 
étrangers  importée  ici  pendant  cette  époque, 
sans  être  ensuite  réexportée ,  eût  été  versée  sur  le 
marché  intérieur,  Papprovisionnement  intérieur 
ne  fût  pas  encore  devenu  invendable  5  seulement 
il  en  aurait  été  vendu  T|  de  moins  qu'on  ne 
l'eût  fait  sans  cela. 

Mais  le  Conseil  a  démontré  ci-dessus  combien 
cette  supposition  même  était  invraisemblable,  et 
il  ne  lui  reste  aucun  doute  que  les  véritables 
raisons  qui  font  qu'une  grande  partie  de  l'appro- 
visionnement intérieur  ne  se  vend  point,  sont 
que  la  masse  en  est  hors  de  proportion  avec  les 
besoins,  et  que  néanmoins  l'on  nourrit  encore 
l'espoir  d'en  retirer  tôt  ou  tard  des  prix  moins 
desavantageux. 

Après  avoir  fait  voir  ainsi  que  le  moyen  suggéré 
par  la  majorité  de  la  commission  n'est  point 
propre  à  remplir  l'objet  qu'on  se  propose,  le 
Conseil  croit  devoir  s'arrêter  encore  un  moment 
à  examiner  un  autre  système  ,  bien  moins  dé- 
fectueux et  qui  serait  sans  contredit  sujet  à  bien 
moins  d'inconvéniens ,  celui  qu'on  paraît  disposé 
à  introduire  dans  la  suite  en  Angleterre,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  et  qui  aurait  pour  base 
la  liberté  du  commerce,  limitée  seulement  par 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  qui  s'élèveraient 
ou  diminueraient  en  raison  inverse  de  la  baisse 
ou   de  la  hausse  des  prix. 
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Ce  système  offrirait  à  l'agriculture  nationale 
quelque  dédommagement  des  charges  qui  pèsent 
sur  elle  ,  quelque  protection  contre  la  concurrence 
étrangère  ,  et  aux  consommateurs  quelque  soula- 
gement, ou,  du  moins,  ce  qui  souvent  peut 
être  d'un  grand  intérêt  politique ,  quelque  chose 
de  tranquillisant  pour  eux. 

Enfin  rien  n'empêcherait  qu'on  ne  mît  autant 
que  possible  à  couvert  les  intérêts  du  commerce 
en  ne  faisant  opérer  les  droits  qu'à  partir  d'un 
minimum  et  d'un  maximum  à  déterminer,  et 
en  accordant  franchise  des  droits  de  sortie,  et 
restitution  des  droits  d'entrée,  pour  les  quantités 
de  grains  importées  de  l'étranger  et  réexportées 
ensuite. 

Le  Conseil  d'État  ne  peut  dissimuler  qu'il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  en  faveur  de  ce  système , 
particulièrement  en  l'envisageant  sous  le  point  de 
vue  de  l'avantage  inappréciable  de  concilier,  au- 
tant que  possible ,  entre  elles  les  opinions  qui 
dominent  dans  les  provinces  commerçantes  et 
dans  les  provinces  agricoles  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  démontrer  que  ce  système,  quoi 
qu'il  ne  présente  pas  tous  les  inconvéniens  de 
celui  de  la  commission ,  y  participe  néanmoins 
plus  ou  moins  ;  en  sorte  qu'on  a  les  mêmes  rai- 
sons à  peu  près  de  supposer  que,  sous  le  régime 
de  ces  droits  progressifs,  et  l'attente  de  l'agri- 
culteur et  celle  du  consommateur  seraient  égale- 
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ment  déçues  tour-à-tour,  mais  que  la  crainte 
de  la  décadence  ou  du  moins  du  découragement 
du  commerce ,  ne  se  trouverait  que  trop  fondée  ; 
seulement  ce  mal  opérerait  d'une  manière  moins 
apparente  et  moins  rapide. 

Mais  ce  qui  éloigne  encore  d'avantage  le  Con- 
seil ,  de  recommander  ce  système,  c'est  la  réflexion 
que,  comme  les  effets  n'en  répondraient  pas  à 
l'attente  des  partisans  des  mesures  restrictives  et 
des  lois  prohibitives,  ceux-ci  attribueraient  ce? 
résultat  au  défaut  d'énergie  du  moyen  adopté  5  en 
sorte  qu'au  bout  de  quelque  tems,  peut-être; 
même  dès  l'ouverture  des  délibérations  sur  cet 
objet,  le  but  si  salutaire  de  réunir  les  différentes 
opinions  serait  entièrement  manqué,  tandis  que 
la  confiance  du  commerce  serait  peut-  être  ébranlée 
sans  retour. 

Le  Conseil  d'État  passera  maintenant  à  l'examen 
d'un  remède  d'une  toute  autre  nature,  invoqué 
dans  plusieurs  des  adresses  ci-dessus  mentionées 
pour  soulager  l'agriculture ,  savoir,  une  exempt 
tion  ou  un  dégrèvement  d'impositions  foncières* 

Cette  demande  a  donné  lieu  à  des  observa- 
tions consignées  tant  dans  le  mémoire  de  M.  le 
Ministre  d'Etat  Eveil,  que  dans  d'autres  pièces 
envoyées  au  Conseil  ;  elles  portent  en  substance 
ce  qui  suit  : 

4  L'impôt  foncier  est  fixé  par  la  loi  au  cin- 
quième du  produit  du  fond,   déduction  faite  des 


frais  de  culture ,  et  il  est  si  loin  d'excéder  cette 
quotité ,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  au  con- 
traire ,  que  la  contribution  foncière  ne  s'élève 
guères  en  général,  dans  les  tems  de  prix  ordi- 
naires, qu'au  sixième  du  produit  net." 

<i  Si    une    remise    temporaire   d'impôt   foncie 
pouvait   être   admise    pour   venir   au   secours   de 
l'agriculture ,   il   faudrait ,  par  contre ,  établir  en 
principe  que  l'Etat    en    serait  indemnisé  dans  les 
années  favorables." 

«  Du  reste,  l'impôt  foncier  ne  peut,  en  géné- 
r?l ,  être  considéré  comme  une  charge  pour  le 
contribuable  ;  car  le  prix  des  immeubles  acquis , 
soit  par  achat  soit  autrement ,  a  été  calculé  en  con- 
séquence ,  et  a  été  moins  élevé  d'autant,  qu'il 
ne  l'eût  été  si  les  biens  n'eussent  été  soumis  à 
aucune  taxe." 

«  Il  n'y  a  donc ,  à  proprement  parler ,  pas 
d'impôt  foncier  pour  les  propriétaires  actuels: 
cette  charge  a  été  supportée  une  fois  par  les  pos- 
sesseurs antérieurs ,  mais  ce  n'est  plus  pour  leurs 
successeurs  que  les  intérêts  du  surplus  de  prix 
qu'auraient  eu  sans  cela  les  propriétés  qu'ils  ont 
acquises." 

a  Plusieurs  classes  de  la  société ,  telles  que  les 
négocians ,  les  fabriquans ,  les  possesseurs  d'ef- 
fets ,  ont  été  fortement  lésés  dans  leurs  intérêts  , 
par  la  force  des  circonstances ,  sans  que  l'on  ait 
jamais  songé   à  les  secourir   pnr  des  dispositions 
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législatives  oit  de  quelqu'autrc  nature  que  ce 
soit  ;  de  même ,  à  une  époque  antérieure ,  les 
loyers  de  maisons  ont  considérablement  baissé 
dans  certaines  villes ,  sans  que  cela  ait  donné 
lieu  à  un  dégrèvement." 

«  Si  celui  que  l'on  sollicite  n'était  accordé 
qu'aux  terres  labourables,  cette  mesure  aurait 
l'effet  d'une  prime  en  faveur  de  la  culture  des 
blés,  et  exercerait  l'influence  pernicieuse  qui  est 
propre  à  toute  déviation  factice  du  cours 
naturel  de  l'industrie." 

(v  II  y  a  d'autant  moins  lieu  de  venir  au  se- 
cours de  l'agriculture  au  moyen  d'une  exemption 
totale  ou  partielle  de  l'impôt  foncier  dans  des 
tems  défavorables  à  cette  branche  d'industrie, 
que  par  là  une  partie  des  revenus  de  l'État  vien- 
drait à  cesser  ;  or  le  seul  moyen  de  la  rempla- 
cer serait  d'imposer  à  la  généralité  des  habitans 
une  charge  équivalente  et  qui ,  agissant  directe- 
ment, constituerait  une  injustice  encore  bien 
plus  sensible ,  qu'une  intervention  du  Gouverne- 
ment qui  tendrait  à  rélever  le  prix  des  grains 
par  des  voies  plus  détournées." 

«  Enfin  un  semblable  secours  serait  peu  pro- 
portionné au  mal  ;  et  en  outre ,  puisqu'en  géné- 
ral l'impôt  est  supporté ,  non  par  le  fermier , 
mais  par  le  propriétaire,  le  dégrèvement  n'ap- 
porterait aucun  soulagement  aux  cultivateurs,  à 
moins  qu'on  n'obligeât  les  propriétaires  à  accorder 

une 
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vme  semblable  remise  sur  le  montant  des  fer- 
mages. » 

Les  propriétaires  fonciers  et  les  cultivateurs 
ne  sont  pas ,  de  leur  côté ,  dénués  de  moyens  de 
répondre  à  ces  objections  d'une  manière  plus  ou 
moins  plausible  ;  ils  peuveut  faire  valoir  en  leur 
faveur  les  considérations  suivantes* 

«  La  fixation  de  l'impôt  foncier  au  cinquième 
du  produit  net  ne  dérive  pas  de  la  nature  même 
des  choses ,  mais  seulement  de  la  volonté  du 
législateur ,  et  celle-ci  paraît  avoir  éprouvé ,  dans 
son  exécution ,  une  modification  favorable.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  celui ,  qui  paye  moins 
que  ce  cinquième ,  paye  trop  peu  ;  mais  dans  le 
fait  il  paye  trop,  si  cette  charge  est  trop  pesante 
pour  lui ,  et  nuit  considérablement  à  ses  moyens 
d'existence.  » 

«  Une  suite  d'années  favorables  pour  l'agricul- 
ture a  donné  lieu  d'établir  des  cents  addition- 
nels et  d'autres  charges,  qui  ont  été  ajoutées 
au  principal  de  la  contribution  foncière  ;  une 
exemption  dans  des  circonstances  extraordinaires 
ne  serait  qu'un  faible  dédommagement  de  cet 
accroissement  successif.  » 

<t  L'impôt  foncier  n'a  rien  de  commun  avec 
des  rentes  foncières:  ces  dernières  sont  fixes  et 
invariables ,  tandis  qu'au  contraire  le  législateur 
s'est  toujours  réservé  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer   l'impôt  d'après    les  besoins     de   l'Etat  ou 
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d'autres  circonstances.  S'il  en  était  autrement , 
les  opérations  compliquées  et  dispendieuses  du 
cadastre  ne  conduiraient  qu'à  une  injustice 
manifeste.  » 

«  Gomme  le  prix  peu  élevé  des  grains  amène 
à  en  restreindre  la  culture,  et  par  suite  à  se 
livrer  d'avantage  à  d'autres  branches  de  l'agri- 
culture ,  ce  qui ,  en  multipliant  tous  les  pro- 
duits, tend  en  général  et  sauf  quelques  excep- 
tion particulières ,.  à  déprimer  leur  prix  ,  il  n'y 
aurait  rien  que  de  juste  à  étendre  le  dégrèvement 
désiré  à  toutes  les  propriétés  non-bâties.  » 

&  Les  autres  classes    de   la   société ,  dont  on  a 
opposé  l'exemple ,    ont  toutes ,    sous  le  Gouver- 
nement  de   Votre   Majesté ,    été    encouragées    de 
diverses   manières    et   autant  que  nos  institutions 
et   l'état    des    finances  du  Royaume  l'ont  permis. 
Les  négocians    l'ont   été    par    la    suppression  de 
beaucoup  d'entraves   qui  gênaient   la  marche  du 
commerce,  les  fabriquans  par  des  droits  d'entrée 
et   des  primes,    les    possesseurs    d'effets   publics 
par    le  système  adopté  de  dette  différée  et  d'a- 
mortissement ;     l'agriculture ,     cette  source   pre- 
mière de  force   et  de  prospérité,    ne  paraît  pas 
avoir  moins  de  droits  à  être  protégée  et  encou- 
ragée.    Quant  à  ce  qui  a  été  allégué  relativement 
aux  loyers  des  maisons ,  cet  exemple  se  rapporte 
à  d'autres  temps,  à  un  autre  Gouvernement 5    et 
ce  que  Ton   n'a  pas  fait  alors,    ne  paraît    pas 
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devoir  empêcher  ce  que  Ton  pourrait  considérer 
aujourd'hui  comme  équitable.  Si  maintenant 
l'on  reconnaît  cette  équité ,  à  raison  de  l'état 
de  détresse  de  l'agriculture,  on  ne  saurait  plus 
voir  aucune  injustice  dans  l'emploi  des  moyens 
indispensables  pour  remplacer  la  partie  çles  reve- 
nus de  l'État,  dont  un  .dégrèvement  ferait  ces- 
ser la  perception.  » 

«  Du  montant  de  la  remise  dépend ,  au  sur- 
plus, la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
ce  remède  serait  efficace  pour  l'agriculture ,  et 
l'on  pourrait  examiner  ultérieurement  s'il  fau- 
drait prendre  des  mesures  à  l'égard  des  fermiers 
qui  ne  payent  pas  l'impôt  foncier,  ou  bien  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  de  s'en  «l'apporter,  dans 
ce  cas  comme  on  l'a  (ait  dans  beaucoup  d'autres , 
à  l'action  des  stipulations  réciproques  qui  exis- 
tent entre,  les  parties.  » 

Le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  pesé  les  consi- 
dérations qui  militent  de  part  et  d'autre ,  est  de-* 
meure  convaincu  que,  si  une  portion  de  quelque 
importance  de  la  somme  de  plus  de  10,000,000 
de  florins ,  qui  forme  le  produit  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  non^bâties,  tant 
en  principal  qu'en  cents  additionnels,  devait  être^ 
remplacée  par  d'autres  charges.,  il  en  résulterait' 
moins  de  soulagement  pour  l'agriculture  qu'il  ne- 
s'élèverait  de.  plaintes  et  de  réclamations  de  la 
part  de  ceux  sur  qui.  pèseraient  ces  charges-  non* 
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velles  ;  et  comme  d'ailleurs  les  cultivateurs  ne  sont 
pas  atteints  seulement  par  l'imposition  foncière? 
mais  aussi  par  les  impôts  de  consommation  et 
autres  taxes  publiques ,  le  Conseil  pense  que  dans 
ce  cas  le  dégrèvement  serait  en  partie  perdu  pour 
eux ,  tandis  que  l'autre  partie  ne  serait  pas  ap- 
préciée à  sa  juste  valeur. 

Ce  ne  serait  donc  que  dans  l'hypothèse  que  la 
situation  des  finances  de  l'Etat  permît  une  ré- 
duction des  charges  que  les  habitans  ont  à  sup- 
porter ,  sans  qu'elle  dût  être  remplacée  par  d'au- 
tres de  quelque  nature  que  ce  fut ,  que  le  Con- 
seil d'Etat  penserait  qu'il  serait  aussi  équitable 
que  sage  de  faire  largement  participer  l'agricul- 
ture à  cet  allégement;  mais  l'examen  du  degré  de 
possibilité  d'une  semblable  réduction  des  charges 
publiques  est  étranger  à  l'objet  qui  occupe  le 
Conseil  et  sort  du  cercle  de  ses  délibérations  ;  et 
cette  question  ne  peut  être  embrassée  dans  toute 
son  étendue  et  jugée  avec  précision ,  qu'en  la 
considérant  de  toute  la  hauteur  où  Votre  Majesté 
se  trouve  placée» 

Le  Conseil,  laissant  en  conséquence  cette  ques- 
tion entièrement  intacte,  va  maintenant  placer  en 
regard  de  l'esquisse  qu'il  a  tracée  plus  haut  des 
résultats  des  autres  systèmes  qui  ont  fait  succes- 
sivement l'objet  de  son  examen,  celle  des  effets 
que  produit  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains,    aûn   de  pouvoir,    après  avoir   comparé 
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l'influence  de  ces  systèmes  avec  celle  du  commerce 
libre,  se  prononcer  définitivement  en  faveur  du 
principe  qui  entraîne  le  moins  d'inconvéniens  et 
produit  le  plus  d'avantages. 

Les  bienfaits  de  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce intérieur  des  grains  sont  maintenant  uni- 
versellement reconnus  ;  il  n'est  personne ,  qui 
souhaitât  de  voir  s'élever  de  nouveau  entre  les 
diverses  provinces  d'un  même  royaume  les  bar- 
rières qui  entravaient  jadis  la  marche  de  ce  com- 
merce dans  plusieurs  états  de  l'Europe.  Mais  que 
fait  le  commerce  extérieur ,  si  ce  n'est  de  mul- 
tiplier les  bienfaits  du  commerce  intérieur ,  en 
lui  ouvrant  un  champ  plus  vaste  ? 

La  nature  du  sol ,  la  température  de  l'air  ne 
sont  point  par  tout  les  mêmes.  Souvent  dans 
un  endroit  du  globe  on  a  lieu  de  craindre  la  di- 
sette ,  tandis  que  le  blé  abonde  dans  un  autre. 
Eh  bien  !  le  commerce  transporte  le  superflu 
d'une  province  ou  de  tout  un  Royaume ,  dans 
une  autre  province ,  dans  un  autre  Rojaume 
où  l'approvisionnement  est  insuffisant  ;  son  in- 
tervention est  également  favorable  aux  deux 
territoires  entre  lesquels  elle  s'établit ,  puis- 
qu'elle offre  à  l'un  un  débouché  pour  la  sur- 
abondance de  ses  produits,  à  l'autre  les  ressour- 
ces nécessaires  aux  besoins  des  habitans. 

Plus  la  sphère  d'activité  du  commerce  s'étend , 
plus  son    action    peut   produire  l'heureux  résultat 
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de  diminuer  les  vicissitudes  auxquelles  la  culture 
des  grains  est  en  butte ,  et  de  donner  de  la  sta- 
bilité à  leur  prix. 

L'intérêt  du  négociant  est  d'acheter  les  grains 
quand  les  prix  sont  bas ,  et  de  les  vendre  quand 
ces  prix  sont  élevés  5  or ,  le  Conseil  se  permet 
de  le  demander,  que  pourrait  faire  de  plus  le 
Gouvernement,  que  pourrait-il  opérer  de  plus 
utile  par  son  intervention  dans  l'intérêt  commun 
du  cultivateur  et  du  consommateur? 

Dès  qu'une  disette  commence  à  se  faire  sentir , 
il  est  de  l'intérêt  du  négociant  d'ôter  de  la  cir- 
culation une  partie  de  l'approvisionnement,  et 
de  la  réserver  pour  les  besoins  plus  pressans 
qu'il  prévoit;  cette  opération  restreint  d'avance 
un  peu  la  consommation ,  et  ménage  une  res- 
source contre  les  calamités  d'une  disette  absolue 
et  d'une  véritable  famine. 

Tout  cela  se  fait ,  de  la  part  du  négociant ,  au 
moins  de  frais  possible  5  guidé  par  l'impulsion 
puissante  de  l'intérêt  privé,  il  peut  bien  mieux 
que  toute  administration  publique,  se  garantir  des 
pertes  auxquelles  ces  opérations  exposent  5  il  est , 
en  général ,  mieux  informé  d'une  foule  de  circon- 
stances qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  l'équi- 
libre entre  l'approvisionnement  et  les  besoins  5  il 
peut,  à  raison  de  ses  relations  étendues,  prendre 
bien  plus  promptement  les  mesures  les  plus  effica- 
ces pour  rétablir  cet  équilibre ,  et  il  y  est  excité  > 
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non  pas  à  la  vérité  uniquement  par  la  philan- 
tropie  ou  le  patriotisme,  mais  par  l'appât  du 
lucre  et  des  bénéfices. 

Il  est  vrai  que  l'intérêt  du  négociant  en  grains 
comporterait  aussi  d'opérer ,  s'il  était  possible  , 
des  baisses  et  des  hausses  factices  ,  afin  de  trou- 
ver par  là  le  moyen  d'acheter  à  plus  bas  prix  et 
de  revendre  à  des  prix  plus  élevés  ;  mais  il  en 
est  empêché  par  la  libre  concurrence  des  autres 
négocians.  Cette  concurrence  entre  une  foule  de 
spéculateurs  rend  le  monopole  impossible:  plus 
le  commerce  est  libre,  moins  le  monopole  est  à 
craindre;  car  tout  ce  qui  tend  à  restreindre  une 
branche  du  commerce ,  tend  aussi  à  en  détour- 
ner une  partie  des  négocians ,  et  à  la  concentrer 
en  moins  de  mains. 

Au  surplus,  sous  un  système  de  liberté  illimitée 
du  commerce  des  grains,  la  culture  et  toutes  les 
opérations  de  l'agriculteur  sont  réglées  d'après  le 
cours  naturel  des  choses  ,  et  non  d'après  un  état 
forcé  et  par  conséquent  précaire  5  en  sorte  qu'il 
risque  moins  de  se  voir  trompé  dans  son  attente. 

Indépendamment  de  ces  avantages  nombreux, 
que  le  commerce  des  grains  procure,  celui-ci  est 
encore  en  lui-même  une  source  abondante  de 
la  prospérité  pour   un  grand  nombre   d'habitans. 

La  décadence  de  notre  commerce  extérieur  de 
grains  ferait,  non-seulement  éprouver  de  grandes 
pertes   aux    négocians   mêmes,    mais    encore   elle 
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priverait  bon  nombre  d'ouvriers  de  leurs  moyens 
d'existence ,  et  porterait  en  même  tems  un  coup 
sensible  à  la  navigation  nationale ,  et  aux  chantiers 
de  construction  qui  existent  dans  ce  Royaume. 

Le  Conseil  a  cru  néanmoins  devoir  se  pro- 
poser la  question  de  savoir,  si  la  liberté  du 
commerce  ne  devient  pas  dangereux  pour  notre 
prospérité ,  à  raison  des  lois  prohibitives  portées 
dans  quelques  pays  voisins  et  notamment  en 
Angleterre  et  en  France. 

Il  faut  observer,  en  premier  lieu,  à  cet  égard, 
que  la  crainte  d'un  semblable  danger  n'a  pas 
été  jusqu'ici  justifiée  par  l'expérience  ;  au  con- 
traire, le  résultat  de  celle-ci  a  été  ,  comme  il  a 
déjà  été  dit  plus  haut ,  que  dans  les  années 
d'abondance  les  prix  des  grains  ont  moins  fléchi 
ou  du  moins  n'ont  pas  fléchi  d'avantage,  et  que 
dans  les  années  de  disette  ils  ont  été  plus  mo- 
dérés ,  dans  ce  pays ,  que  dans  les  états  voisins 
dont  il  s'agit. 

Cependant  le  Conseil  considère  cette  question 
comme  trop  importante  pour  ne  pas  l'examiner 
d'une  manière  plus  approfondie ,  tant  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  de  l'agriculture  dans  les  tems 
d'abondance,  que  sous  celui  de  l'intérêt  des 
consommateurs  dans  des  tems  de  disette. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  l'agriculture, 
on  craint  que,  la  France  et  l'Angleterre  ne  per- 
mettant pas  l'importation  de  nos  grains  dans  les 
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années  d'abondance,  tandis  que  les  grains  pro- 
venant de  ces  pays  sont  reçus  ici  librement  ? 
les  Pays-Bas  ne  soient  comme  inondés  de  blés 
de  France  et  d'Angleterre  ;  mais  que  doit -il 
arriver  pour  que  ces  grains  puissent  être  vendus 
sur  nos  marchés.  Certes ,  il  faut  pour  cela  que 
les  prix  français  ou  anglais  tombent  tellement 
au  dessous  des  prix  intérieurs,  que  le  négociant, 
en  transportant  ces  grains  dans  les  Pays-Bas, 
puisse  compter  sur  un  bénéfice,  outre  ses  frais 
d'achat  et  de  transport.  Mais  si  cela  avait  lieu 
en  France  et  en  Angleterre  sous  le  système  des 
lois  prohibitives ,  il  n'y  aurait ,  à  coup  sur , 
dans  cet  exemple,  rien  qui  puisse  nous  engager 
à  adopter  ce  même  système  5  que  si  Ton  sup- 
pose, au  contraire,  avec  les  partisans  des  lois 
prohibitives  qu'elles  soutiennent  les  prix  en  An- 
gleterre et  en  Fiance,  au-dessus  de  leur  niveau 
naturel ,  on  ne  peut  alors  craindre  d'importa- 
tion de  ces  pays  ,    si  l'on   veut   être  conséquent. 

Le  Conseil  doit  reconnaître  néanmoins  que  la 
question  pourrait  changer  entièrement  de  face, 
si ,  comme  cela  a  eu  lieu  autrefois  en  Angleterre , 
et  aussi  qu'on  l'a  proposé  à  diverses  reprises  tant 
dans  ce  dernier  pays  qu'en  France ,  l'exportation 
des  grains  provenant  du  sol  de  ces  royaumes 
venait  à  être  favorisée  par  des  primes. 

Dans  cette  hypothèse,  l'espérance  la  mieux 
fondée   et  les  calculs  les  mieux  établis  de  Pagri- 
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culteur ,  pourraient  être  renversés ,  à  moins  que 
le  Gouvernement  ne  lui  accordât  une  protection 
proportionnée  au  mal,  en  établissant  des  droits 
d'entrée  équivalant  à  l'impôt  des  primes  ;  ces 
droits  alors  ne  constitueraient  point  une  dé- 
viation de  la  liberté  du  commerce ,  mais  (  au 
moins  à  considérer  la  chose  d'une  manière  ab- 
straite )  ils  tendraient ,  au  contraire ,  au  réta- 
blissement de  cette  liberté  et  de  l'équilibre  na- 
turel troublé  par  l'emploi  de  ces  primes.  Seu- 
lement l'application  du  principe  pourrait  rencon- 
trer quelques  difficultés  sur  lesquelles  le  Conseil 
ne  croit  pas  nécessaire  de  s'appesantir,  puisqu'il 
ne  paraît  point  que  l'hypothèse  dont  il  vient 
de  s'occuper  s'offre  réellement  en  ce  moment. 
Toute  fois  il  n'a  pu  se  dispenser  d'appeler  un 
instant  sur  elle  l'attention  de  Votre  Majesté, 
attendu  que  le  système  de  la  liberté  illimitée 
du  commerce  des  grains  admet  nécessairement  r 
dans  ce  cas,  une  exception.  Aussi  le  Conseil 
est-il  respectueusement  d'avis  que  ,  si  Votre 
Majesté  jugeait  convenable  de  prendre  une  dé- 
cision ,  ou  de  manifester  de  quelqu'autre  manière 
ses  intentions  sur  la  matière ,  il  serait  à  propos 
qu'elle  se  réservât  toujours  la  latitude  nécessaire 
pour  pouvoir  au  besoin  combattre  l'action  des 
primes  de  cette  nature. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  consom- 
mateurs dans  des  tems  de  disette ,   il  faut  çonve— 
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nir  qu'au  premier  coup  d'oeil  il  semble  plus  ou 
moins  compromis  par  l'immense  écoulement  qui 
a  lieu  soudain ,  lorsque  les  ports ,  d'Angleterre 
et  de  France  s'ouvrent  à  nos  importations  ;  ce- 
pendant ,  il  ne  peut  être  de  l'intérêt  du  négociant 
de  laisser  nos  marchés  entièrement  dépourvus; 
en  pareil  cas,  le  marché  le  plus  à  portée  est 
toujours  le  plus  avantageux,  et  il  est  presque 
impossible  qu'il  ne  soit  pas  suffisamment  fourni. 
Le  Conseil  pense  néanmoins,  qu'il  sera  toujours 
,  prudent ,  de  la  part  du  gouvernement ,  de  se 
tenir  constamment  au  courant  de  l'état  de  la 
récolte ,  ainsi  que  le  conseille  M/  le  Ministre 
d'Etat  Roell ,  soit  de  la  manière  indiquée  par 
ce  fonctionnaire  supérieur ,  soit  par  quelque  autre 
voie  ;  d'exercer  en  même  tems  un  surveillance 
active  sur  l'importation  et  l'exportation  des 
grains,  non  dans  l'intention  d'y  mettre  des 
entraves,  mais  pour  n'être  jamais  pris  au  dé- 
pourvu ,  et  enfin  de  préparer  de  longue  main 
des  mesures  d'administration  intérieures  ,  propres  , 
non  pas  à  produire  une  baisse  factice  si  la  disette 
se  faisait  sentir ,  mais  à  mettre ,  dans  ce  cas ,  les 
classes  inférieures  dii  peuple  en  état  de  se  procu- 
rer le  nécessaire.  Ces  précautions  ou  d'autres 
semblables,  ainsi  que  les  frais  qui  en  résultent, 
paraissent  au  Conseil  également  inévitables  dans 
tous  les  systèmes ,  avec  cette  différence  cepen- 
dant ,    que   dans  celui  de  la  liberté  illimitée ,    ces 
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frais  sont  compensés  largement  par  les  bénéfices 
de  l'agriculteur  et  du  négociant. 

Quand    le   Conseil    considère    de    plus ,    que 
ce     royaume ,      en    restreignant     la    liberté    du 
commerce     des  blés    à  l'imitation    de    PAngle- 
terre  et   de    la     France,     pourrait    donner   lieu 
à    des  mesures    semblables    de   la  part    d'autres 
pays    voisins,     avec     lesquels    nous    avons    en- 
core conservé    à  cet    égard   des  relations ,    dont 
la  rupture    occasionnerait  de  graves  inconvéniens 
pour  un  grand  nombre  de   communes  situées  sur 
les  frontières  :    quand  ensuite  ,  à  travers  la  grande 
diversité  qu'offrent  les  prix  des  grains    dans  dif- 
férentes  contrées,     et   dont   il    est   souvent   très 
difficile  de  trouver  la  véritable  raison,  le  Conseil 
croit    toutefois   appercevoir    clairement  que   dans 
les  années  de    disette   la  plus  grande    hausse  ,  et 
au  contraire  dans  les  années  d'abondance  la  plus 
grande  dépression  se  fait  sentir  dans  les  contrées 
où1  la   communication    avec   d'autres   est  la   plus 
difficile ,    et    où   par     conséquent    la    liberté    du 
commerce   répand    le    moins    ses    bienfaits  ;     le 
Conseil    ne    peut  s'empêcher    de    se   persuader 
de  plus  en    plus    que   cette   liberté ,   malgré   les 
obstacles   qu'on  y  a  opposés  dans  d'autres  pays, 
conserve   néanmoins   pour  celui-ci  une  influence 
heureuse  et  salutaire. 

Si  le    Conseil ,     après    cet   examen  attentif  et 
détaillé,  ne  peut  jouir  de  la  satisfaction  d'indiquer 
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positivement  à  Votre  Majesté,  un  système  qui 
pût  et  qui  par  conséquent  dût  être  adopté  pour 
venir  au  secours  de  l'agriculture  nationale, 
(aveu  que  le  Gouvernement  Anglais  n'a  pas  fait 
moins  ouvertement  il  n'y  a  que  peu  de  tems  )  5 
du  moins  reste- 1— il  au  Conseil,  et  il  lui  est  per- 
mis d'offrir  à  Votre  Majesté ,  cette  consolante 
réflection,  que  le  Royaume  possède,  dans  la 
liberté  illimitée  du  commerce  des  blés ,  non  pas 
sans  doute  un  remède  absolu  à  des  maux  qu'il 
ne  parait  pas  donné  à  l'homme  de  guérir  radi- 
calement, mais  du  moins  le  seul  moyen  connu 
qui  puisse  les  adoucir. 

Le  Conseil  d'Etat,  rendant  ainsi  hommage  à 
l'intention  manifestée  dans  les  arrêtés  royaux  des 
5.  Juillet  1820,  n°.  4o,  et  7.  Mars  1822,  n<>.  12. 
de  maintenir  cette  liberté  dans  son  intégrité, 
se  joint  au  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  de 
l'Industrie  Nationale,  et  des  Colonies,  et  à  celui 
de  l'Intérieur  et  du  Waterstaat,  pour  conseiller 
respectueusement  à  Votre  Majesté ,  de  persister 
dans  sa  résolution  de  la  conserver  et  de  l'assurer 
à  la  nation ,  et  ne  saurait  en  conséquence  lui 
proposer  d'adopter  le  projet  de  la  commission. 

Le  Secrétaire  à" Etat ,  Vice- Président 
du  Conseil  d 'Etat , 

(Signé.)  J.   H.   MOLLERUS. 


ÉTAT  des  importations  et  exportations  de  Grains,  depuis  le  premier  Décembre  181 3,  jusqu'au  3i  Décembre  1822, 


ANNEES. 

BLÉ-SARRASIN. 

ORGE. 

AVOINE. 

SEIGLE. 

ÉPEAUTRE. 

FROMENT. 

OBSERVATIONS. 

Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Exportation 

Du  x 
Du    1 

Dec.    i8i5    au    5i   Dec.    i8i4. 
Janvier   au   5o   Novembre   181 5. 

Last. 
676 
706 

Last. 
63 
80 

Last. 
2,234 

4,i4o 

Last. 
3,287 
8,53o 

Last. 

636 
12,396 

Last. 

17,263 

21,009 

Last. 

12,094 

16,722 

Last. 
748 
1,786 

Last. 
« 
« 

Last. 
« 
« 

Last. 

12,832 

1,657 

Last. 

i3,974 

13,190 

Comme  il  n'existe  point  de  relevé  d'importation  et 
d'exportation  ,  depuis  le  premier  Décembre  i8i3, 
jusqu'au  3o  Novembre  i8i5,  pour  les  provinces 
méridionales,  le  présent  état  se  borne,  pour  cette 
époque,  aux  provinces  septentrionales  seulement. 

Du    1 

Dec    i8i5    au    3i    Dec.    1816. 

427 

90 

9,811 

7,110 

55i 

i6,238 

3l,l22 

14,428 

« 

« 

i5,o43 

29,574 

1817. 

2,037 

25,099 

3,93i 

io,444 

8,236 

164,891 

i3,2i3 

l 

4 

24,6n 

58,2ii 

1818. 

{65.oo 

5o5 

fï8o.oo 
!>579 

f  go4.oo 

l5,527 

f  828,530.00 
i7,i4i 

f  15,823.00 
6,34o 

f  1,697 ,486.oo 
29,800 

f  19,119.00 
19,905 

f  4,925,872.00 
8,646 

f  5a6.oo 

866 

f  a,468.oo 

9 

f  67,403.00 
ig,i46 

£4,880,929.00 
29,019 

(  *  )  les  articles  marqués  à' un  ï  présentent  les 
importations  et  exportations  dont  la.  valeur  a  été 
déclarée ,  et  qui  ont  eu  lieu  indépendamment  de 
celles  dont  les  quantités  sont  exprimées  en  last. 

1819. 

5o3 

159 

f653.oo 

l4,8l5 

i,734 
f  n,3oo.oo 

3,172 

11,65g 
f 7, o85.oo 

1 3,456 

1,242 
f  55,147.00 

1,096 

37 

22,825 

9>994 
f  63,o3g.oo 

Du    1 

Janvier   au   5i    Juillet  1820. 

56o 

18 

1 4,423 

70 

5,617 

785 

8,542 

79 

46 

26 

i8,542 

4,421 

Du  1 

Août  an  3i    Décembre    1820, 

Par  terre. 
Par  mer. 

9 

9^ 

10 
l42 

i47 
2,274 

285 
5i 

253 

254 

67 

7,197 

5o6 
8,875 

60 

25 

19 
« 

22 
« 

866 
11,173 

*79 

3,54 1 

Les  états  des  importations  }  et  exportations  effectuées 
par  terre  ,  par  mer  et  par  les  rivières ,  n'ont  été 
dressés  séparément  qu'à  partir  du  1  Juillet  1820. 

Par  ;les  rivières. 

8 

« 

62 

i,o84 

35o 

324 

75 

2 

« 

« 

Sgg 

675 

Du    1 

Janvier  au   3i  Décembre   1821, 

Par  terre. 

6 

29 

568 

425 

547 

3gi 

6i5 

!      655 

32 

!              5o 

2,384 

1,010 

Par  mer. 

i64 

464 

17,239 

1,224 

608 

6,224 

i9,748 

168 

« 

i5 

17,282 

;  2,774 

Par  les  rivières. 

28 

3 

476 

i,487 

34 

246 

80 

7 

« 

« 

i,45i 

3o3 

Du 

1    Janvier   au  îi  Décembre  1822, 

Par  terre. 

5 

384 

425 

679 

543 

i,445 

48 1 

1,702 

10 

72 

i,5oo 

4i6 

Par  mer. 

i4i 

46o 

7,855 

879 

1,270 

1,470 

15,862 

72 

(1 

« 

i6,957 

870 

Par  les  rivières. 

1 

1 

25o 

1,324 

124 

1,828 

79 

4io 

« 

« 

433 

22 
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